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   INTRODUCTION GENERALE. 
 
 
 
 

1. Depuis 2014, le groupe Amazon est devenu le leader incontesté du e-commerce sur le 
marché français (1). Ses entrepôts immenses stockent des millions d’articles prêts à la 
mise à la consommation, à l’exception des produits alimentaires (2). L’ensemble des pro-
duits est rangé grâce à l’aide de codes-barres permettant un gain de temps pour livrer les 
clients. La plateforme Amazon contenait déjà près de deux millions de commerçants tiers 
à travers le monde ayant installés leurs « cyberéchoppes » en 2013, comme le rappelle Jeff 
Bezos qui a fondé Amazon (3). Amazon est par ailleurs, l’un des plus gros prestataires de 
la Poste.  

2. La position économique dominante d’Amazon, et sa conquête des parts de marché dans 
tous les secteurs d’activité économique, peut déboucher sur une remise en cause du mar-
ché des envois postaux. L’entreprise se dote, en effet, au fur et à mesure de structure pour 
livrer directement par ses propres transporteurs les marchandises à leurs clients. La future 
apparition de drones pour livrer les clients de paquets pouvant peser jusqu’à 2,5 kilo-
grammes peut, à plus ou moins longue échéance,  mettre un terme à l’utilité des envois par 
la poste aux lettres. Des essais ont déjà eu lieu aux Etats-Unis et au Royaume-Uni (4). Les 
livraisons par drones de petits paquets contenant des marchandises présentent, au moins, 
un double avantage. Des livraisons faites par les prestataires aux destinataires dans des dé-
lais plus rapides mais aussi une sécurisation des réseaux postaux en limitant l’intervention 
humaine et les possibles tentations frauduleuses. 

3. L’objectif  des grands groupes commerciaux internationaux est de tout mettre en œuvre 
pour faciliter l’accès de leurs magasins en ligne et fidéliser leurs clients pour les intégrer 
dans leurs écosystèmes (5). Dorénavant, la plupart des achats commerciaux réalisés par les 
particuliers et les professionnels se font pratiquement par internet sur des plateformes. 
Même les grandes enseignes proposent désormais des solutions  alternatives pour garder 
leurs parts de marché (internet, mobiles, multiplication des magasins de vente). Le droit 
douanier doit s’adapter aux nouveaux moyens d’échanges du commerce mondial.  

4. L’explosion du commerce électronique a augmenté les flux de marchandises des échanges 
commerciaux internationaux. Les envois internationaux de marchandises par la voie pos-
tale, tant par les professionnels que les particuliers se sont parallèlement intensifiés. 
Néanmoins le marché postal traditionnel risque d’être remis en cause à l’avenir si les ser-
vices postaux ne se modernisent pas à l’image des opérateurs privés. 

                                                 
1 V. FONTAINE G., « Le géant qui ose tout au nom du client roi », revue Challenge n°410, 20 nov. 2014, p. 54-
57. 
2 V. FONTAINE G., « Comment vit-on…dans 90 000 m2 de colis à expédier ? », revue Challenges n°410, 20 
nov. 2014, p.58. 
3 V. FONTAINE G., « Amazon.com. Les nouvelles frontières », 20 nov. 2014, revue Challenges n°410, p. 50-53 
4  V. COLLEN V., « Amazon teste la livraison par drone au Royaume-Uni », Les Echos.fr,  25 juillet 2016. 
http://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/0211158914939-amazon-teste-la-livraison-par-
drone-au-royaume-uni-2016943.php?q5XYypcU5aY70pYZ.99 
5 FONTAINE, G., « Les consommateurs français n’ont encore rien vu », 20 nov. 2014, p. 60, revue Challenges 
n°410. 
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5. Les autorités douanières ont dû s’adapter aux évolutions technologiques et structurelles 
des échanges commerciaux internationaux. Des procédures modernes de dédouanement 
sont maintenant  mises en place pour contrôler efficacement les flux des trafics de mar-
chandises et détecter les fraudes organisées ou artisanales, les opérateurs privés jouant un 
rôle important pour détecter les fraudes douanières. 

6. Le marché du e-commerce est immense et va continuer à se développer. Cependant, on 
assiste parallèlement à l’explosion des fraudes, notamment au droit de la propriété intel-
lectuelle de biens immatériels notamment dans le domaine de la musique et de l’édition 
(livres, journaux etc..). Des règles doivent être établies pour garantir la perception des 
droits et taxes à l’importation ou à l’exportation. De nouveaux moyens de livraison des 
clients, déjà à l’essai comme les drones (6), apparaitront rapidement et se généraliseront 
peu à peu. Ces nouveaux moyens de livraison devront être rapidement encadrés par des 
autorisations réglementaires délivrées par les autorités administratives  compétentes. Le 
droit douanier doit continuellement s’adapter aux nouvelles technologies et offrir un cadre 
pour réguler les échanges commerciaux internationaux provenant du commerce électro-
nique. 

7. La lutte contre les trafics illicite de marchandises prohibées est devenue la mission princi-
pale des autorités douanières pour protéger l’économie et l’attractivité économique des 
Etats, et assurer la protection sécuritaire et sanitaire des consommateurs. Il s’agit pourtant 
d’une mission complexe pour les autorités douanières compte tenu de l’importance des 
flux commerciaux internationaux. En conséquence, la mission de contrôle des autorités 
douanières sur les marchandises importées s’est considérablement complexifiée depuis 
l’essor fulgurant du e-commerce. « Chercher ce qui relève de fraudes douanières dans les 
30 000 tonnes de marchandises annuelles qui traversent la zone fret de Saint-
Exupéry (…) », tel est le quotidien de « (…) douaniers spécialisés dans la lutte contre le 
trafic de stupéfiants, d’espèces protégées, de contrebande et de contrefaçon » (7). 

8. L’explosion du e-commerce a notamment engendré un développement accru de la contre-
façon des marchandises. Cela peut avoir des conséquences graves sur la santé du con-
sommateur. La réalisation et la sophistication des produits contrefaits complexifient la 
mission de lutte contre les fraudes par des administrations douanières. Généralement qua-
lifiée d’artisanale, la fraude individuelle peut, au final, se révéler importante par la répéti-
tion de l’action frauduleuse, et constituer un trafic passible de sanctions douanières 
comme en matière de contrefaçon (8). Les produits et les marchandises contrefaits repré-
sentent une plaie pour le commerce international. En février 2011, le marché de la contre-
façon représentait déjà entre 5 à 7% des échanges commerciaux internationaux (9).   

9. Les effets pervers du commerce électronique et du développement des moyens de trans-
ports des marchandises du commerce international engendrent une multiplication des tra-
fics illicites. L’absence de régulation du e-commerce a permis le développement des tra-
fics illicites de marchandises par les organisations criminelles et terroristes.  

                                                 
6 V. FONTAINE G., « « Les consommateurs français n’ont encore rien vu », 20 nov. 2014, p. 60 précitée. 
7 V. CHARIDA F., « Traquer la contrefaçon avec les douaniers de l’aéroport », Tribune de Lyon n°302, du 22 au 
28 sept. 2011, p. 14 à 17. 
8 « Infractions douanières en matière de contrefaçon », D/1 - Affaires juridiques et contentieuses, E/1 - Politique 
tarifaire et commerciale, 13 septembre 2016, http://www.douane.gouV.fr/articles/a11072-infractions-douanieres-
en-matiere-de-contrefacon. 
9 CAHEN M., « Sanctions de la contrefaçon », Avocat Online, mars 2014, http://www.murielle-
cahen.com/p_references.asp. 
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10. Néanmoins, il ne faut pas omettre que les trafics de marchandises prohibées sont aussi, de 
plus en plus souvent, réalisés par de simples individus qui importent en petite ou moyenne 
quantité certaines catégories de marchandises (vêtements, cigarettes).  

11. On assiste de manière générale à une augmentation des trafics illicites internationaux pro-
portionnellement à la croissance des flux des échanges commerciaux mondiaux. La mon-
dialisation des échanges commerciaux est la cause de la prospérité du commerce illicite 
international. Cinq secteurs sont particulièrement visés. Il s’agit, nonobstant de la contre-
façon, des trafics de drogues, des trafics d’êtres humains et d’espèces animales, de la pro-
lifération des armes et des réseaux de prolifération nucléaire, et du blanchiment d’argent 
par les organisations criminelles (10).  

12. Les trafics sont devenus internationaux et se sont professionnalisés. Leurs auteurs dispo-
sent des moyens les plus modernes pour réaliser leurs desseins. Tout est à matière à trafic 
de nos jours, tels les biens culturels, les espèces protégés ou encore les déchets dangereux. 
De plus, le manque de contrôles efficaces des échanges commerciaux internationaux 
cause également  une fraude importante pour les Etats car nombre de droits de douanes et 
taxes se trouvent éluder par les importateurs ou les exportateurs. En tout état de cause, 
l’essor du commerce électronique oblige les autorités douanières à s’adapter aux nouvelles 
règles commerciales appliquées par les géants du fret express (11).  

13. En conséquence, il est impératif de réglementer et réguler les échanges commerciaux in-
ternationaux dont internet a été le facteur principal et a permis l’explosion du commerce 
illicite et des cas de fraudes aux obligations de payer les droits et taxes dues à 
l’importation. Les envois postaux internationaux de marchandises doivent être ainsi régu-
lés, du fait qu’ils sont le moyen le plus utilisé, à travers le monde, pour acheminer les 
marchandises provenant d’une transaction internationale faite dans le cadre du e-
commerce. 

      - La nécessaire régulation des échanges par envois postaux. 

14. Le droit de la régulation est un droit qui «  (…) s’est mis en place, au-delà, des branches 
classiques, au-delà de la distinction du droit public et du droit privé » (12). Selon M-A. 
Frison-Roche, le droit de la régulation a pour objet les secteurs sur lesquels doivent 
s’équilibrer une libre concurrence et un autre principe hétérogène. En conséquence, sont 
notamment visés les secteurs des transports, des communications, de la santé, de l’énergie 
ou des postes. Le droit de la régulation doit être consacré à tendre à l’objectif de construc-
tion et de maintien forcé de cet équilibre délicat. M-A. Frison-Roche caractérise avec pré-
cision  l’autorité chargée de la régulation (13).  

15. Une autorité de régulation doit ainsi être créée dans chaque secteur devant faire un usage 
proportionné et transparent de ses pouvoirs. L’impartialité de l’autorité de régulation est 
obligatoirement requise mais le statut de l’autorité de régulation est indifférent. L’autorité 
doit dans tous les cas être soumise au contrôle du juge. La jurisprudence dégagée par le 
juge sera le socle permettant de renforcer l’unité des principes du droit de la régulation.  

                                                 
10 NESSI J., « Mondialisation : l'explosion planétaire de tous les trafics », Le Figaro.fr, 23 mars 2007, 
http://www.lefigaro.fr/lefigaromagazine/2007/03/23/01006-20070323ARTMAG90363. 
11 V. par ex. : FONTAINE G., « Le géant qui ose tout au nom du client roi », 20 novembre 2014, Challenges 
n°410, p.54-57. – FONTAINE G., « Comment vit-on …dans 90 000 m2 de colis à expédier », 20 novembre 
2014, Challenges n°410 précité, p58 et 59. 
12 FRISON-ROCHE, M-A. « Le droit de la régulation », Le Dalloz 2001, n°7, p. 610, www.mafr.fr. 
13 V. FRISON-ROCHE, M-A. « Le droit de la régulation », Le Dalloz 2001, n°7, p. 610 précitée. 
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16. Pour que le droit de la régulation soit effectivement établi, il faut construire 
l’interrégulation entre les différentes règles sectorielles existantes. Le droit de la régula-
tion doit s’articuler avec les autres branches du Droit. Le droit de la régulation a pour par-
ticularisme d’exprimer un nouveau rapport entre le droit et l’économie se caractérisant par 
une organisation et un pouvoir de contrainte sans nécessairement passer par le pouvoir 
étatique et son organisation administrative. 

17. La régulation doit être nécessairement distinguée de la réglementation. La réglementation 
ne reste que l’instrument permettant de servir la régulation. Le droit de la régulation re-
groupe l’ensemble des règles appliquées à l’ensemble des secteurs d’activités ne pouvant 
engendrer leurs propres équilibres. Il revient ainsi au droit de prendre en charge « (…) la 
construction, la surveillance et le maintien de force de ces grands équilibres » (14). Le 
droit de la régulation est une branche spécifique du droit. Son existence ne peut être re-
mise en cause (15).  

18. La régulation des échanges commerciaux internationaux est difficilement concevable sans 
institutionnalisation d’une autorité de régulation. Cependant, comme le rappelle M-A. Fri-
son-Roche, «  (…) dès lors qu’on a une institutionnalisation, on subit une pulvérisation 
institutionnelle, des myriades d’autorités, qui risque de faire exploser le système, notam-
ment sous son poids, son coût et sa complexité, alors même que les opérateurs écono-
miques se concentrent de plus en plus capitalistique ment et par alliance et  déploient 
leurs activités sur différents secteurs » (16). 

Par ailleurs, le droit de la régulation est un droit pleinement économique. Les échanges 
commerciaux internationaux doivent faire l’objet d’une régulation économique détermi-
née par des règles et des procédures propres. La régulation est devenue l’un des thèmes 
centraux de la pensée économique (17). La régulation économique se caractérise par les 
rôles respectifs de l’Etat et du marché. Elle exerce une influence considérable sur la ges-
tion des entreprises publiques. Les entreprises publiques constituent des entités hybrides, 
mi- entreprise et mi- organisme public, qui sont insérées dans un réseau de marché tout en 
restant largement coupé du marché. La finalité de la régulation économique est la re-
cherche de l’équilibre entre la concurrence et d’autres impératifs hétérogènes d’intérêt gé-
néral tels que la protection de la santé publique ou de l’environnement par exemple (18).  

19. Le principe du calcul économique s’est imposé. Le calcul économique se définit 
« (…)  comme l’économie des moyens par rapport aux objectifs » (19). Pour l’économiste, 
Philippe TRAINAR, la contribution du principe du calcul économique reflète l’évolution 
des idées, à la fois  du secteur public, et à la fois de la pensée économique. Autrement dit, 
la régulation économique influence le dessin des institutions politiques et administratives 
des Etats. 

                                                 
14 FRISON-ROCHE, M-A. « Le droit de la régulation », Le Dalloz 2001, n°7, p. 610 précitée. 
15 V. FRISON-ROCHE M-A, « La régulation, objet d’une branche du droit », Petites affiches, 3 juin 2002, 
n°110, p.3. « L’existence du droit de la régulation n’est pas le présupposé de l’ensemble des contributions, leur 
fil conducteur est au contraire sa mise en doute. Le fait qu’on puisse s’inquiéter de la consistance d’un amas de 
règles sans logique globale apparente, qu’on observe la difficulté à les relier entre elles et à dégager leur fonc-
tionnement dynamique, n’entame pas la pertinence de la question même de l’existence d’une branche du droit 
spécifique. L’enjeu de l’ensemble de ces contributions est donc de laisser la question ouverte pour mieux la 
travailler ». 
16 FRISON-ROCHE, M.A. « Droit de la régulation », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, p.86. 
17 V. BOYER, R., Théorie de la régulation l’état des savoirs,  La découverte, coll. Recherches, 2002 ; .Economie 
des capitalismes, théorie de la régulation et des crises, La découverte, coll. Manuels Grands repères, 2015 ; 
AGLIETTA, M., Macro-économie internationale, Montchrestien, coll. Eco, 1997 
18 FRISON-ROCHE, M-A. « Définition du droit de la régulation économique », Recueil Dalloz 2004, n°2, p.126. 
19 TRAINAR P., « L’économiste et le régulateur », Sociétal, n°30, 4ème trimestre 2000, p.82. 
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20. La régulation économique se caractérise par l’ouverture des monopoles publics à la con-
currence. Plusieurs hypothèses peuvent être proposées dont l’éclatement vertical ou 
l’éclatement horizontal des monopoles (20). Néanmoins, quelle que soit celle qui sera rete-
nue, cela ne résout pas les problèmes de sa mise en œuvre. Il faut nécessairement qu’un  
ancien monopole soit contrôlé pour l’empêcher d’user de sa puissance et de réduire, en 
pratique, la concurrence. Pour arriver à ce résultat, les défenseurs de la théorie écono-
mique prônent le recours à des agences jouant le rôle de régulateur et qui sont évidemment 
indépendantes des administrations.  

21. Le recours à des agences indépendantes ne résout pas la problématique car confier la régu-
lation à de telles agences comporte le risque de « dérive bureaucratique » et le risque de 
« capture » (21). L’indépendance du régulateur, en tant qu’agence, n’est que politique. Le 
risque de capture ne peut donc venir que du régulateur qui peut faire en sorte que le sec-
teur qu’elle régule reste un secteur où la concurrence demeure insuffisante pour se passer 
de lui. Pour éviter ce risque, le recours à la mise en concurrence de plusieurs régulateurs a 
été suggéré.  

22. La régulation économique doit permettre l’équilibre des pouvoirs (22). Il est important de 
rappeler que si on rattache la définition juridique de la régulation économique aux secteurs 
spécifiques, comme le marché postal, ouverts en partie à concurrence, cela doit engendrer 
des rapports entre opérateurs et régulateur construits sur les mêmes normes quel que soit 
le secteur. La régulation économique des échanges commerciaux internationaux impose à 
l’autorité de régulation la recherche de construction « (…) d’équilibres à la fois intrin-
sèques et artificiellement créés du secteur, le système vise à protéger celui qui a le moins 
les moyens d’y jouer le jeu, par exemple le consommateur » (23). 

23. La régulation économique poursuit plusieurs ambitions. En premier lieu, il s’agit de 
l’hypothèse historique et ponctuelle du passage de manière imposée d’une organisation 
non-concurrentielle à une organisation concurrentielle (24). En second lieu, certains sec-
teurs ne peuvent pas se réguler eux-mêmes et nécessite l’intervention d’un pouvoir de ré-
gulation (25). La régulation économique peut naitre de l’hypothèse politique et souveraine, 
comme dans l’Union européenne, d’une volonté de mettre face au principe concurrentiel 
un principe anticoncurrentiel en équilibre (26). 

24. Les échanges commerciaux internationaux, provenant du e-commerce, doivent être néces-
sairement régulés. On a assisté à une « démocratisation des échanges commerciaux inter-
nationaux ». Désormais, le simple particulier peut commercer avec une entreprise se si-
tuant géographiquement à des dizaines de milliers de kilomètres de l’endroit où il réside. 
Le droit postal et le droit douanier semblent pouvoir offrir les moyens juridiques pour ré-
guler ce type d’échange du commerce international, qui est la forme déjà la plus utilisé 
pour commercer à l’international.  

 

                                                 
20 TRAINAR P., « L’économiste et le régulateur », Sociétal, n°30, 4ème trimestre 2000, p.82. 
21 TRAINAR P., « L’économiste et le régulateur », Sociétal, n°30, 4ème trimestre 2000, p.85. 
22 V. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 
23 FRISON-ROCHE, M-A. « Définition du droit de la régulation économique », Recueil Dalloz 2004, n°2, p.129 
§18. 
24 FRISON-ROCHE, M-A. « Ambition et efficacité de la régulation économique », Revue du droit bancaire et 
financier- Revue bimestrielle LexisNexis Juriclasseur, novembre-décembre 2010,  p.60-61, §14-22. 
25 FRISON-ROCHE, M-A. « Ambition et efficacité de la régulation économique », Revue du droit bancaire et 
financier- Revue bimestrielle LexisNexis Juriclasseur, novembre-décembre 2010,  p.61-63, §23-40. 
26 FRISON-ROCHE, M-A. « Ambition et efficacité de la régulation économique », Revue du droit bancaire et 
financier- Revue bimestrielle LexisNexis Juriclasseur, novembre-décembre 2010,  p.63-64, §41-55. 
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      - Le droit douanier, instrument de régulation du commerce international 

25. Le droit douanier est un droit charnière participant activement à la régulation des échanges 
commerciaux internationaux. Le droit douanier est donc un droit de régulation. Le droit 
douanier est une branche du droit spécifique. La diversité de ses sources conduit à 
l’obligation pour le législateur d’opérer constamment des modifications de son ordonnan-
cement juridique (27). Le droit douanier est en constante évolution, du fait de la disparité 
des sources juridiques que l’on retrouve. Néanmoins, le droit douanier est considéré 
comme délaissé, comparé aux autres branches du droit malgré de nombreuses recherches 
en été menées ces dernières décennies par des professeurs éminents, tels C-J Berr (28), J-C 
Martinez (29), J-L Albert (30), C. Soulard (31), M. Bouvier (32), et plus récemment, S. Jean-
nard (33) qui a notamment commenté le Code des douanes Dalloz 2016. Des praticiens 
(34), et avocats tel Jean Pannier, apportent également leur contribution en la matière.  

26. Le droit douanier se retrouve le plus souvent en réaction face aux changements technolo-
giques et l’apparition de nouveaux types de fraude. Malgré ce manque d’anticipation, le 
droit douanier a toujours réussi, certes en décalage,  à s’adapter aux nouvelles circons-
tances et enjeux de l’économie internationale et l’’importance du droit douanier  tend à 
être de plus en plus reconnu car il se révèle indispensable pour réguler les échanges du 
commerce international. 

27. Cependant, le droit douanier, en tant qu’instrument de régulation du commerce internatio-
nal, « (…) ne pourra produire de l’ordre que si le système juridique parvient à organiser la 
bonne coordination entre les différents corps de règles cumulativement applicables » (35). 
Souligné par M-A Frison-Roche, « L’enjeu du droit de la régulation est d’arriver à la fois 
de permettre l’innovation et l’adaptation tout en procurant de la stabilité et de la sécuri-
té » (36).  

28. La mise en œuvre de procédures de dédouanement simples et efficaces est un objectif mé-
thodologique à rechercher pour les autorités douanières pour établir un droit de régulation. 
Le droit de la régulation des échanges commerciaux internationaux a besoin de règles 
compréhensibles définies préalablement et stables pour assurer la sécurité juridique. Ce-
pendant, le droit de la régulation doit être un droit mobile pour prendre en compte les évo-
lutions des secteurs d’activités économiques.  

 

                                                 
27 V. S. Jeannard, « Les transformations de l’ordonnancement juridique douanier en France », L.G.D.J, 479 p. 
28 C-J. Berr et H. Trémeau., « Introduction au droit douanier », Dalloz, 1997, 112 p. 
C-J. Berr., « Introduction au droit douanier », Economica, 2008, 79 p. 
C-J. Berr, fascicule « douane », Répertoire commercial Dalloz, mai 2007. 
C-J. Berr, fascicule « Union douanière », Répertoire communautaire Dalloz, août 2007. 
29 J-C. Martinez, « Les droits de douane déductibles contre le retour du protectionnisme », l’Harmattan, 2008, 
184 p. 
30 J-L. Albert, « Douane et droit douanier », PUF, 2013, 240 p. 
J-C. Albert, « Dictionnaire de droit fiscal et douanier », Ellipses, 2007, 598 p. En collaboration avec J-L. Pierre 
et D. Richert. 
31 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec, 2008, 394 p. 
32 M. Bouvier, « L’Administration fiscale en France », PUF, 1988, 127 p. 
33 S. Jeannard, « Les transformations de l’ordonnancement juridique douanier en France », L.G.D.J, 479 p. 
34 V. par ex. J-C. Dechaume et W. Venturelli, « Gestion des procédures douanières », Le génie des Glaciers 
Editeur, 2013, 263 p. 
35 M-A. FRISON-ROCHE, « La régulation, objet d’une branche du droit », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, 
p.6 précité. 
36 M-A. FRISON-ROCHE, « Droit de la régulation », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, p.85. 



13 
 

29. La combinaison des principes d’adaptation  et d’innovation avec ceux de stabilité et de 
sécurité est complexe, et représente le cœur de la problématique du droit de la régulation 
des échanges commerciaux internationaux par les autorités douanières. M-A. Frison-
Roche note que la difficulté « (…) peut se résoudre par l’articulation classique de prin-
cipes, clairs et stables, avec des règles précises, techniques et changeantes » (37). 

30. En tant que droit régulateur, le droit douanier édicte des règles pour établir un cadre juri-
dique. Une fois les règles établies, l’objectif est d’obtenir une régulation de l’intérieur par 
les opérateurs qui respectent et appliquent les contrôles nécessaires à l’importation ou 
l’exportation des marchandises internationales. Cet objectif répond à la définition du droit 
de la régulation qui est « (…) essentiellement à mi-chemin entre le dirigisme, où tout vient 
de l’extérieur, et l’autorégulation, où tout vient de l’intérieur » (38). La complexité de 
compréhension du droit douanier réside dans le fais qu’il existe une pluralité de règles dif-
férentes applicables selon le secteur d’activité économique visé. Le droit douanier en-
gendre des règles spécifiques à chacun des secteurs d’activités économiques existants.  

31. Le droit douanier doit permettre de contrôler les importations et exportations de marchan-
dises internationales tout en mettant en place des mesures pour faciliter et simplifier les 
procédures de dédouanement. Un équilibre doit être recherché pour pouvoir mettre en 
œuvre cette combinaison délicate. Les administrations douanières doivent ainsi appliquer 
quatre principes pour garantir la sécurité juridique. Il s’agit, comme le rappelle M-A Fri-
son-Roche (39), des principes de transparence, des droits d’informations, de proportionna-
lité et de responsabilité. De tels principes doivent s’appliquer aux règles douanières pres-
crites pour la régulation des échanges commerciaux internationaux de marchandises.  

32. Le droit douanier doit contribuer à ce que les informations soient utilisées communément 
par les acteurs économiques. Pour cela, le droit douanier doit se charger non seulement de 
l’émission mais également de la diffusion de l’information, c’est-à-dire des règles appli-
cables notamment en matière tarifaire. Les autorités douanières étatiques devant ainsi 
jouer ce rôle de pivot. Elles ont une tache de réfléchissement. En effet, l’autorité de régu-
lation est le réceptacle de l’information et son diffuseur.  

33. Ainsi, les autorités douanières sont, « (…) le canal par lequel les informations sont récol-
tées, traitées, centralisées, éventuellement un peu reconstruites, et puis rediffusées » (40). 
Les autorités douanières doivent être elles-mêmes des producteurs d’information. Autre-
ment dit, l’autorité de régulation doit engendrer elle-même de l’information doctrinale ou 
contraignante et la diffuser pour que «  (…) les opérateurs du secteur la prennent en con-
sidération dans leurs propres comportements et leur capacité d’anticipation (…) » (41). 

34. Les procédures de dédouanement établies par les autorités douanières ont pour objet de 
réguler les importations et exportations de marchandises internationales. La finalité est 
double. Les administrations des douanes doivent assurer des contrôles efficaces tout en 
proposant des procédures de dédouanement simplifiées qui participent à l’attractivité éco-
nomique des Etats. Les autorités de régulation doivent ainsi trouver l’équilibre de cette 
combinaison délicate.  

                                                 
37 FRISON-ROCHE, M.A. « Droit de la régulation », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, p.85. 
38 M-A. FRISON-ROCHE, « La régulation, objet d’une branche du droit », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, 
p.6. 
39 V. M-A. FRISON-ROCHE, « La régulation, objet d’une branche du droit », Petites affiches, 3 juin 2002, 
n°110, p.3. 
40 M-A. FRISON-ROCHE, « Droit de la régulation », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, p.86. 
41 M-A. FRISON-ROCHE, « Droit de la régulation », Petites affiches, 3 juin 2002, n°110, p.86. 
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35. La mission des autorités douanières est devenue complexe compte tenu du développement 
exponentiel des échanges commerciaux internationaux de marchandises. Les administra-
tions douanières ont dû prendre en compte la dématérialisation inévitable des moyens de 
communication, et du développement du commerce électronique. L’obligation du droit 
douanier de s’adapter à ce nouvel environnement a d’ailleurs fait récemment l’objet d’un 
ouvrage écrit par Alioune  Dione (42). L’auteur a mis en évidence la nature ambivalente de 
la relation entre le droit douanier et le commerce électronique et ses conséquences juri-
diques.  

36. La régulation des échanges commerciaux internationaux est, encore plus aujourd’hui, une 
nécessité impérative du fait de l’explosion du commerce illicite de marchandises prohi-
bées ou soumises à restriction. Les trafics illicites internationaux sont en constante aug-
mentation et sont l’œuvre de la criminalité organisée, et, de plus en plus, de groupuscules 
terroristes pour financer leurs projets. La nécessité de protection des échanges écono-
miques et financiers internationaux conduit au renforcement des contrôles douaniers qui 
doivent en garantir la sécurisation. La mission de régulation du commerce international 
des autorités douanières, sous l’égide de l’Organisation mondiale des douanes (ci-après 
OMD), est impérative pour conduire à la sécurisation des échanges commerciaux interna-
tionaux. Forcément, la régulation exercée par les autorités douanières ne doit être ni hori-
zontale, ni verticale mais évidemment transversale pour qu’elle soit d’une réelle efficacité. 
Le commerce international par envois postaux est cependant également soumis au droit 
postal dont il résulte une régulation sectorielle. 

      -La régulation sectorielle de l’activité postale. 

37. Le réseau postal international est le moyen d'acheminement le plus utilisé pour les mar-
chandises provenant du e-commerce achetées ou vendues à des particuliers, et entre parti-
culiers. A travers l’histoire, la transmission de messages entre particuliers remonte à 
l’antiquité.. Au niveau national, la Poste remplie cette mission. Elle a connu au fil des 
siècles plusieurs transformations. Il faut attendre la création de la poste aux chevaux par 
arrêt du Conseil de Louis XI, à Luxieu, le 19 juin 1464, pour voir apparaitre l’ébauche 
d’un réseau postal national entre les villes (43).  

38. Néanmoins, il n’existait pas de monopole donné à une seule entité. Le marché postal in-
terne était donc soumis à concurrence entre postes. La suppression du système concurren-
tiel intervient par un édit de 1635. Elle était, à l’époque, justifiée au prétexte des incom-
modités pour le public (44). Pour construire un réseau postal national, un autre édit établit 
la petite poste à Paris en mai 1653. La petite poste est chargée du réseau postal au sein des 
villes. Ce système fut repris par toutes les grandes villes mais finalement elles ont été 
toutes absorbées en 1780 par le régime de la Ferme générale. Il faut noter que 
l’organisation du service postal par une entité qui ne relève pas d’une administration 
d’’Etat ne signifie pas pour autant un service plus cher et de moins bonne qualité.  

 

 

                                                 
42 DIOUNE A, « Le droit douanier, le commerce électronique et la dématérialisation », l’Harmattan, 2015, 300 
p.  
43 BEZANCON X., « Les services publiques en France : du Moyen-Age à la Révolution », Presse de l’école 
nationale des ponts et chaussées, 1995, p.265.  
44 BEZANCON X., « Les services publiques en France : du Moyen-Age à la Révolution », Presse de l’école 
nationale des ponts et chaussées, 1995, p.272. 
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39. L’histoire postale nous a notamment démontré cela par la mise en place d’une poste gra-
tuite en Auvergne, pris en charge par la collectivité, pour pallier l’absence de service pos-
tal assurer la ferme générale des postes (45). « La Révolution a organisé le passage de la 
poste aux lettres à la régie, et a proclamé le grand principe de l’inviolabilité des corres-
pondances » (46). Au cours du XIXème siècle, le monopole postal fut considéré peu à peu 
comme un monopole d’intérêt général. Néanmoins, le monopole postal se réduisit lente-
ment, et au début du XXème siècle, il ne concernait plus que les lettres quel que soit leur 
poids, et aux paquets et papiers dans la limite d’un poids d’un kilogramme. Les innova-
tions des techniques postales sont apparues concomitamment à cette volonté de faire du 
monopole postal un monopole d’intérêt général permettant son effectivité.  

40. Les activités économiques des services postaux se sont peu à peu diversifiées dans des 
activités qui n’ont plus rien de traditionnelles pour le secteur postal. Les régies comme les 
conventions postales et maritimes (47), et ensuite aériennes, se sont multipliées depuis le 
XXème siècle, offrant au transport postal des conditions fort avantageuses en comparaison 
des règles applicables aux échanges commerciaux internationaux. 

41. Compte tenu des conséquences de la mondialisation des échanges commerciaux et de 
l’essor du commerce électronique, le droit postal a été élaboré au niveau international et 
européen. Au niveau international, l’Union postale universelle réglemente tente de réguler 
les activités postales internationales mais elle ne dispose pas encore d’un pouvoir de con-
trainte sur les services postaux de ses Etats membres. En revanche, le secteur postal fait 
l’objet seulement d’une régulation sur le territoire européen (48). Les services postaux eu-
ropéens sont soumis à une régulation uniquement au niveau de la concurrence (49). 

42.  « Si la régulation de marchés regroupent des principes communs, chaque marché revêt 
ses spécificités et nécessite une régulation qui lui est propre » (50). Le secteur postal cons-
titue donc un enjeu économique majeur caractérisé par un réseau à dimension principale-
ment humaine. De ce fait, la régulation postale est plus complexe à mettre en œuvre que 
dans les autres réseaux.  

43. Les services postaux traditionnels (la Poste) participent eux-mêmes à la régulation du sec-
teur postal en mettant notamment en œuvre des stratégies de rationalisation économique 
pour maintenir leur position dominante sur le marché (51). La régulation postale implique 
la participation d’une autorité administrative indépendante, l’ARCEP (52) pour garantir 
l’application de la réglementation concurrentielle. Cette autorité voit son indépendance 
limitée car elle n’a pas de personnalité juridique. Elle doit tenir compte des politiques pu-
bliques applicables au secteur postal et rendre des comptes au législateur même si son im-
partialité est globalement garantie.  

 

                                                 
45 BEZANCON X., « Les services publiques en France : du Moyen-Age à la Révolution », Presse de l’école 
nationale des ponts et chaussées, 1995, p.273-274.  
46 BEZANCON X., « Les services publiques en France : de la Révolution à la première guerre mondiale », 
Presse de l’école nationale des ponts et chaussées, 1997, p.217.  
47 BEZANCON X., « Les services publiques en France : de la Révolution à la première guerre mondiale », 
Presse de l’école nationale des ponts et chaussées, 1997, p.224-229. 
48 V. TIROLE J., « Economie du bien commun », PUF, 2016, p.597-629. 
49 V. TOLEDANO J., « Economie postale : Les fondements », Econc, 2004, p.211-281. 
50 A. BEAUX. « La régulation du marché postal en France », Jurisdoctoria n°9, 2013, p.58.  
51 V. A. BEAUX. « La régulation du marché postal en France », Jurisdoctoria n°9, 2013, p.60. 
52 V. Loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales 
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44. L’Etat doit garantir l’accessibilité des services postaux à tous les citoyens. Pour cela, il est 
nécessaire qu’il intervienne sur le marché si ledit marché n’y pourvoit pas de façon satis-
faisante. L’équilibre de l’intervention étatique doit osciller entre le « trop plein 
d’intervention » et le « trop peu d’intervention ». Le devoir d’équilibre peut être comparé, 
comme le relève Amélie BEAUX, (53), au principe européen de subsidiarité qui autorise 
l’intervention étatique lorsque les objectifs visés ne peuvent pas être atteints de manière 
suffisante au niveau local. Elle doit demeurer proportionnée pour ne pas dépasser ce qui 
est « nécessaire pour atteindre les objectifs » (54). 

45. La régulation postale ne renvoie pas uniquement à un mode d’intervention équilibrée sur 
le marché. La régulation est aussi un moyen d’intervention matérielle ayant pour but 
d’équilibrer le marché postal européen (55). La spécificité de la régulation postale est de 
demeurer, nonobstant la compétence de l’ARCEP en matière de concurrence entre opéra-
teurs,  sous le contrôle des acteurs traditionnels de la régulation. On assiste ainsi à une co-
régulation interne et internationale. L’Etat exerce un rôle d’ « autorité organisatrice » (56). 

46. La libéralisation du marché postal par une autorité de régulation représente une nouvelle 
chance pour le service public de redéfinir les contours des missions du service public uni-
versel. Il est ainsi nécessaire d’établir une régulation postale supranationale pour éviter les 
conflits d’intérêts du fait que l’Etat reste minoritairement actionnaire de l’opérateur histo-
rique la Poste (57). 

47. En matière de dédouanement, les envois postaux internationaux bénéficient toujours de 
conditions simplifiées pour être dédouanés. Ces règles particulières devraient être remises 
en cause car elles ne sont pas adaptées au dédouanement des marchandises commerciales. 
En tout état de cause, le secteur postal doit être repensé en termes de régulation. 

48.  L’explosion du e-commerce justifie la régulation du trafic postal par les autorités doua-
nières, tout en prenant en compte son particularisme universaliste. Les envois postaux in-
ternationaux représentent le moyen d’acheminement le plus utilisé pour les achats et vente 
par internet. Il faut bien différencier la régulation de la concurrence qui est toujours affaire 
de secteur et la régulation des échanges commerciaux internationaux par les autorités 
douanières du risque engendré par les marchandises et les personnes.  

49. Le droit doit réglementer le secteur postal pour établir une procédure spécifique de dé-
douanement des envois postaux pour les achats par internet. Cette procédure devra être 
établie par des règles douanières, ayant un effet transversal, permettant de réglementer les 
opérations commerciales du e-commerce. Le droit douanier doit fixer des règles com-
munes au commerce électronique de manière transversales pour sécuriser les échanges 
commerciaux internationaux. Les autorités douanières étatiques étant chargées de la régu-
lation pour libéraliser le transport des marchandises issues du e-commerce. En effet, faute 
de concurrent sur le marché des envois postaux, le prestataire désigné du service postal 
universel exerce de fait un monopole dans ce secteur.  

 

                                                 
53 V. A. BEAUX. « La régulation du marché postal en France », Jurisdoctoria n°9, 2013, p.63-64. 
54 Directive n°2008/6/CE, considérant n°56. 
55 V. A. BEAUX. « La régulation du marché postal en France », Jurisdoctoria n°9, 2013, p.64-69. 
56 Conseil économique et social, « Aménagement du territoire, services publics et services  au public », op. cit., 
p.I.42. 
57 V. M. LOMBARD, « Institutions de régulation économique et démocratie politique », AJDA, n°10, 2005, 
pp.530 et s. 
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50. Ainsi, l’objectif est double pour les administrations des douanes : réglementer et réguler 
les échanges commerciaux internationaux. La régulation douanière transversale doit pou-
voir avoir pour effet d’affaiblir le pouvoir de marché de l’opérateur postal sur les envois 
postaux internationaux des marchandises achetées dans le cadre du e-commerce.  

51. La régulation du marché des échanges commerciaux internationaux par les autorités doua-
nières doit conduire à rendre le secteur attractif pour les nouveaux entrants (58). La concur-
rence dans ce secteur permettra, en définitive, de renforcer la sécurisation des échanges 
commerciaux car les opérateurs offrants les garanties nécessaires bénéficieront de procé-
dures simplifiées renforçant leur attractivité sur le marché. Internet constitue normalement 
un marché de l’accès car l’accès est une valeur que l’on vend, et cet accès doit être consi-
déré comme un bien. Pourtant, l’Autorité de la concurrence considère qu’internet n’est pas 
un bien mais seulement un accès (59).  

52. L’approche sectorielle du trafic postal est  nécessaire pour le droit douanier afin d’arriver 
à réglementer, et réguler de manière transversale, les flux des échanges commerciaux in-
ternationaux du commerce électronique. Le développement de la coopération internatio-
nale entre services postaux et administrations douanières est pour cela indispensable.  

      - La nécessaire coopération entre les autorités douanières et postales. 

53. L’établissement de l’économie de marché et la mondialisation des échanges commerciaux 
ne signifie pas, et ne justifie pas, l’absence de règles de droit. Le droit de la régulation 
économique doit encadrer l’économie de marché en adoptant des conventions internatio-
nales et des coopérations techniques avec les autres organisations internationales. La né-
cessité de créer une régulation économique sous l’égide d’une organisation internationale 
est strictement nécessaire au regard de l’explosion du-e-commerce et de la dématérialisa-
tion des échanges par internet.  

54. La procédure de dédouanement des envois postaux répond à des règles particulières en 
raison de la nature juridique desdits envois. Il faut prendre en compte qu’il ne préexiste 
pas préalablement de statut juridique spécifique pour le dédouanement des envois postaux 
internationaux acheminant des marchandises, ou autres produits, issu du commerce élec-
tronique.  

55. Il existe pourtant déjà, au niveau des organisations internationales (Organisation mondiale 
des douanes et Union postale universelle), des dispositions conventionnelles pouvant per-
mettre de déterminer les fondements d’un futur statut juridique consacrant la création 
d’une  procédure spécifique de dédouanement uniforme et universaliste des envois pos-
taux.  

56. Néanmoins, l’U.E comme les classiques grandes puissances dans leur ensemble, se refuse 
à accepter d’appliquer ces dispositions par nature contraignante et synonyme de perte de 
souveraineté pour les Etats-parties. L’étude de la procédure de dédouanement des envois 
postaux met en opposition apparente le principe d’universalisme des envois postaux et 
l’obligation pour les autorités douanières de réguler les échanges commerciaux internatio-
naux. Pour délimiter la matière, il faut se référer à un ensemble de règles provenant de 
droits différents applicables tel le droit civil, le droit commercial, le droit pénal, le droit 
pénal spécial, le droit administratif, ou le droit des transports. 

                                                 
58 FRISON-ROCHE M-A., « Les nouveaux champs de la régulation », Revue française d’administration pu-
blique, 2004, CAIRN, p.53-63, §20.  
59 FRISON-ROCHE M-A., « Les nouveaux champs de la régulation », Revue française d’administration pu-
blique, 2004, CAIRN, p.53-63, §24. 
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57. Le travail de recherche consistera tout d’abord à relever les règles internationales exis-
tantes en matière de dédouanement postal, puis de rechercher quelles règles douanières 
doivent lui être appliquées. La procédure de dédouanement des envois postaux est en 
quelque sorte le parent pauvre du droit douanier. L’extrême diversité des textes existants 
s’explique principalement par la nature même du droit douanier, un droit historiquement 
régalien reflétant le pouvoir souverain des Etats. Cela n’est plus le cas. Les Etats, au fil 
des quarante dernières années, ont élaboré progressivement des règles communes de dé-
douanement pour faciliter leurs échanges commerciaux.  

58. En pratique, les procédures étatiques de dédouanement diffèrent selon les législations 
douanières applicables des Etats. Une régulation des procédures douanières de dédouane-
ment des Etats est indispensable pour assurer la facilitation et la sécurisation des échanges 
commerciaux internationaux. D’ailleurs, on peut regretter, en ce sens, que le nouveau 
code des douanes de l’Union, dont l’ensemble des dispositions sont applicables depuis le 
1er juin 2016, n’est pas pris en compte la spécificité du dédouanement postal des mar-
chandises provenant du commerce électronique. Cette spécifité aurait mérité un traitement 
particulier de la part du législateur européen.  

59. Pour arriver à ce résultat, le recours à la coopération internationale entre services postaux 
et autorités douanières est indispensable. Une coopération entre les administrations doua-
nières et les postes est nécessaire pour établir une procédure de dédouanement spécifique 
aux envois postaux pour les achats du e-commerce, mais aussi tout envoi ayant une valeur 
commerciale même négligeable. La coopération devra conduire à déterminer des règles 
relatives aux marchandises et également aux opérateurs.  

60. La coopération doit permettre à l’ensemble des opérateurs du « marché de l’internet », 
privés ou publics, de garantir des conditions obligatoires pour pouvoir l’intégrer. Le con-
trôle des marchandises issues du commerce électronique devra inéluctablement être com-
mun à l’ensemble des opérateurs. La régulation douanière est ainsi principalement sécuri-
taire. Elle doit aussi permettre l’harmonisation des législations douanières des Etats, et 
avoir pour conséquence la simplification des formalités applicables pour les opérateurs du 
marché.  

61. Les autorités douanières se concentrent aujourd’hui essentiellement sur leur mission de 
lutte contre les fraudes douanières. En règle générale, le dédouanement des marchandises, 
c’est-à-dire le paiement des droits et taxes dus à l’importation, est effectué dorénavant di-
rectement par le prestataire de transport. Le partage de compétence en matière douanière 
répond à la nécessité d’établir des procédures modernes de dédouanement placées sous le 
signe de la collaboration avec les opérateurs du commerce international.   

62. Les administrations douanières doivent s’adapter continuellement et structurellement aux 
nouvelles technologies pour lutter contre les nouvelles fraudes liée à l’essor du commerce 
électronique. Le droit douanier prend progressivement en compte ces paramètres pour se 
doter des moyens structurels et de règles juridiques modernisés pour remplir cette mission. 
Les dématérialisations des procédures de dédouanement commercial permettront  de ren-
forcer la lutte contre les tentatives de fraude, notamment par la transmission en amont des 
déclarations aux autorités douanières. Le problème principal des règles applicables au dé-
douanement postal réside dans l’impossibilité pour les services postaux d’assurer la traça-
bilité des envois internationaux, compte tenu du caractère déclaratif des déclarations en 
douane.  
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63. Seul un faisceau d’indices de présomption permet actuellement aux autorités douanières 
de détecter les cas de fraudes. Par exemple les douaniers vont se référer à la nature de 
l’envoi, son poids, sa valeur, l’identité de l’expéditeur et du destinataire, au pays d’origine 
qui figurent sur les déclarations des envois. Les autorités douanières établissent des statis-
tiques, en répertoriant les types de fraude,  pour renforcer le faisceau d’indices. Néan-
moins, les autorités douanières ont souvent un temps de retard sur le développement des 
infractions reposant sur des procédés souvent très sophistiqués sans compter que les mo-
dèles de fraude évoluent rapidement. 

64. En matière d’envoi par fret express, les autorités douanières peuvent présumer plus faci-
lement les cas de fraudes, compte tenu du caractère professionnel des envois. Les achats et 
les ventes du commerce électronique sont sécurisés par les  principaux opérateurs du fret 
commercial et express. Les procédures modernes de dédouanement doivent prévoir pour 
les opérateurs identifiés, et présentant les garanties nécessaires, des formalités douanières 
simplifiées assurant un dédouanement rapide et efficace. La problématique réside dans le 
cadre du secteur postal. Le problème reste entier concernant les envois entre particuliers 
ou entre un particulier et un professionnel agissant comme un particulier. 

65. L’ensemble des formalités douanières applicables traditionnellement aux envois postaux 
internationaux devrait être remis en cause et modernisé pour établir une procédure spéci-
fique de dédouanement commune à l'ensemble des services postaux internationaux. La 
nécessité d'une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux, et commune à 
l'ensemble des Etats, au niveau international, ou à défaut au niveau européen, doit être re-
cherchée.  

 

      - L’interrégulation au service des échanges internationaux par envois postaux 

66. La question de l’unicité du droit de la régulation des échanges commerciaux internatio-
naux issue d’internet soulève la question de l’interrégulation des différents secteurs exer-
çant une activité commerciale à l’international. 

67. Jusqu’alors, des règlementations spécifiques s’appliquaient à certains produits pour dé-
terminer leur prohibition ou leurs conditions de circulation dans le cadre des échanges 
commerciaux internationaux. L’essor du e-commerce a confirmé la problématique des 
règles applicables mais inefficaces du dédouanement postal. La régulation des envois pos-
taux internationaux de marchandises achetées ou vendes par l’internet doit déborder de la 
régulation sectorielle des activités postales. La régulation tend dorénavant à fixer des 
règles concernant les produits mais également les opérateurs. La multiplication des me-
naces terroristes et des activités criminelles oblige à changer la priorité de la régulation.  

68. Avant, la régulation par la concurrence devait entrainer la mise en place de mesures sécu-
ritaires. Dorénavant, la priorité de la régulation des échanges commerciaux internationaux 
est de mettre en place des mesures sécuritaires applicables à l’ensemble des secteurs, et 
ouvrant ainsi lesdits secteurs à la concurrence. Le principe sécuritaire est ainsi la priorité 
absolue permettant une interrégulation. En effet, les systèmes de régulation se croisent, de 
plus en plus, les uns et les autres. L’interrégulation permet la porosité des secteurs bénéfi-
ciant d’une régulation particulière.  

69. La constitution de principes douaniers communs à toutes les régulations particulières, 
pour les rendre compatibles les unes avec les autres, est strictement nécessaire pour sécu-
riser les échanges du commerce mondial. 
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70. « Cette recherche constitue l’enjeu majeur, né de l’accroissement et de la multiplication 
de régulations situées, alors même que l’économie et la politique ne se conjuguent plus 
que sur le mode de l’interdépendance » (60). L’interrégulation est l’instrument devant 
permettre cette mise en œuvre. 

71. Le droit douanier est un droit d’interrégulation qui ne sera efficacement organisé qu’à 
l’intérieur d’un corps de règles identifiées comme une branche du droit. On parle 
d’interrégulation car les règles et règlements douaniers sont établis par différentes autori-
tés. Il peut s’agir du législateur national et de l’Administration des douanes, mais aussi du 
législateur européen et de la Commission européenne, ainsi que des conventions interna-
tionales adoptées qui peuvent eux-mêmes mettre en place une organisation intergouver-
nementale dotée de fonctions de régulation comme l’Union postale universelle. Jacques 
Ziller, professeur à l’Institut universitaire européen de Florence, propose, en ce cas, plutôt 
de parler d’interrégulation pluri-niveaux (61).  

72. L’interpénétration des secteurs doit entrainer la construction de lien entre les institutions 
internationales car les droits nationaux ne sont plus efficaces pour réguler les échanges du 
commerce international. La compétence des Etats ne peut que se limiter à leurs territoires 
nationaux. L’interrégulation est nécessaire et souhaitable pour définir le statut juridique 
des envois postaux. Elle est en revanche, peut-être, moins nécessaire en matière de règle-
ment des différends pour les litiges relatifs aux envois postaux car le droit douanier a déjà 
un arsenal juridique conséquent pour les traiter de manière non contentieuse et conten-
tieuse. 

** 

73. La complexité de la procédure de dédouanement postal réside dans la singularité de ses 
formalités douanières applicables en raison du particularisme de la nature juridique des 
envois postaux. Cette procédure de dédouanement spécifique se différencie de celles ap-
plicables aux importations ou exportations de marchandises commerciales. De plus, les 
formalités de dédouanement postal mises en place au niveau européen permettent aux uti-
lisateurs des services postaux de bénéficier de nombreux avantages douaniers et fiscaux, 
comparé aux  autres formalités douanières applicables aux importations ou exportations de 
marchandises commerciales internationales. Pour toutes ces raisons, il parait indispensable 
de définir la spécificité juridique des envois postaux et d’une procédure de dédouanement 
spécifique (Partie I).  

74. Par ailleurs, il faut essayer d’établir pour les praticiens le cadre juridique permettant  le 
règlement des différends et des litiges liés aux envois postaux. Les causes des différends 
sont multiples. Dans le cadre du dédouanement postal, on retrouve tous les cas de fraudes 
relatifs aux formalités obligatoires de la déclaration en douane. L’établissement de fausses 
déclarations est principalement utilisé par les fraudeurs qui utilisent les envois postaux et 
les insuffisances de contrôle du dédouanement postal. Le service postal restant le principal 
moyen d’acheminement de marchandises frauduleuses. D’autre part, la résolution des li-
tiges entre l’administration douanière avec les opérateurs postaux ou les particuliers doit 
être envisagée pour relever les insuffisances juridiques de la législation douanière en cas 
de contentieux lié à une formalité douanière lors du dédouanement postal. Les litiges peu-
vent relever du contentieux civil ou du contentieux pénal.  

                                                 
60 FRISON-ROCHE M-A., « Les nouveaux champs de la régulation », Revue française d’administration pu-
blique, 2004, CAIRN, p.53-63, §36. 
61 ZILLER J., « L'interrégulation dans le contexte de l'intégration européenne et de la mondialisation », Revue 
française d'administration publique 1/2004 (no109), p. 17-22.  www.cairn.info/revue-francaise-d‘administration-
publique-2004-1-page-17.htm. 
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75. L’étude du régime juridique général de responsabilité des administrations douanières et 
postales doit être analysée et critiquée. D’autres voies de recours devraient être ouvertes 
pour régler les litiges entre les autorités douanières et les différents intervenants partici-
pant à la procédure de dédouanement des envois postaux. La responsabilité pénale de 
l’Etat et de ses agents, et éventuellement celle des services postaux, doit être envisagée 
dans le cadre des mise en vente du contenu des envois postaux (biens, marchandises et 
autres produits du commerce) saisis et relevant de saisies illégales (Partie II ). 
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PREMIERE PARTIE : 

LA SPECIFICITE DU STATUT JURIDIQUE DES ENVOIS 

POSTAUX ET DE LA  PROCEDURE DE DEDOUANEMENT 

POSTAL.  
 

76. Les échanges commerciaux internationaux de marchandises sont soumis à des formalités 
douanières à  l’importation et à l’exportation. Les envois postaux y sont soumis mais à des 
conditions différentes du fait de leur nature juridique particulière rattachée à la notion de 
service postal universel. La complexité d’établir une procédure de dédouanement des en-
vois postaux réside dans la diversification des offres de service postal universel entre les 
Etats, et dans la singularité des formalités douanières applicables en raison du particula-
risme juridique universaliste des envois postaux. Cette procédure de dédouanement spéci-
fique se différencie de celles applicables aux importations ou exportations de marchan-
dises commerciales. Cependant, tous les envois postaux ne sont pas soumis aux mêmes 
formalités douanières selon la nature et la valeur du contenu de l’envoi et l’offre de ser-
vice postal proposée par l’Etat compétent. La spécificité juridique des envois postaux doit 
justifier l’application d’un régime douanier exclusif et unique. La mise en place d’une 
procédure de dédouanement spécifique des envois postaux doit résulter d’une collabora-
tion internationale effective entre les autorités douanières et les services postaux des Etats 
membres de l’organisation mondiale des douanes et l’Union postale universelle du fait de 
la délicate combinaison du droit douanier et de la régulation postale (Titre I ).  

77. L’absence d’une offre de service postal universel commune à l’ensemble des Etats 
membres de l’UPU empêche à ce jour la mise en œuvre d’une procédure de dédouane-
ment postal commune pour les Etats membres. Les formalités du dédouanement postal 
mises en place au niveau européen permettent néanmoins aux clients des services postaux 
de bénéficier de nombreux avantages douaniers et fiscaux, comparé aux  autres formalités 
douanières applicables aux importations ou exportations des marchandises du commerce 
international (Titre II ). 
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TITRE I : 

UNE DELICATE COMBINAISON DE LA REGULATION     POSTALE 

ET DU DROIT DOUANIER. 
 
 
 

78. Les envois postaux se distinguent des autres moyens d’importations et d’exportations de 
marchandises. Ils se caractérisent par leur nature particulière à vocation universaliste. Les 
envois postaux sont indissociables de l’obligation de service postal universel. La recon-
naissance de ce particularisme universaliste doit être prise en compte par l’organisation 
mondiale des douanes pour appliquer aux envois postaux un régime douanier exclusif et 
unique (Chapitre I ). Les formalités douanières applicables au dédouanement postal sont 
disparates selon la catégorie des envois postaux en cause. Seule la mise en place d’une 
coopération renforcée entre l’Union postale universelle et l’Organisation mondiale des 
douanes pourra permettre l’établissement et la mise en œuvre d’une procédure spécifique 
de dédouanement prenant en compte la spécificité juridique des envois postaux (Chapitre 
II ).
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CHAPITRE PREMIER : LA RECONNAISSANCE DU PARTICULARISME UNIVERSA-

LISTE DES ENVOIS POSTAUX JUSTIFIANT UNE PROCEDURE DE DEDOUANE-

MENT SPECIFIQUE. 

79. La délimitation des envois pouvant revêtir la qualité d’envoi postal est la condition préa-
lable à l’établissement d’une procédure de dédouanement spécifique (section 1). Pour ce-
la, les services postaux et les autorités douanières doivent se doter de moyens technolo-
giques et d’instruments juridiques efficaces pour permettre l’application d’une procédure 
de dédouanement dérogeant aux formalités douanières de droit commun applicables aux 
échanges commerciaux internationaux (section 2). 

 

SECTION 1 : LA DELIMITATION NECESSAIRE DES ENVOIS POSTAUX POUR LE 

BENEFICE D’UNE PROCEDURE DE DEDOUANEMENT SPECIFIQUE. 

80. L’étude de l’offre de service postal universel  proposée par l’Union postale universelle (ci-
après UPU) permet de déterminer les envois postaux devant bénéficier d’une procédure de 
dédouanement spécifique (§ I). L’offre de Service postal universel (ci-après SPU) de 
l’UPU représente une garantie minimale au profit des clients et des utilisateurs des ser-
vices postaux. Une marge de manœuvre étant laissée aux Etats membres, l’offre de service 
postal universel n’est pas identique. L’Union européenne présente une offre différente ap-
plicable par les services postaux des Etats membres (§ II ). 

§ I : LES ENVOIS RELEVANT DU SERVICE POSTAL UNIVERSEL. 

81. Il est essentiel de définir juridiquement la notion d’envoi postal (a) pour déterminer les 
envois entrant en pratique dans le champ d’application du service postal universel (b). 

A La notion d’envoi postal. 

82. Selon l’UPU, une délimitation des envois postaux pouvant bénéficier d’une procédure de 
dédouanement spécifique est indispensable (1). Néanmoins, la délimitation actuellement 
retenue des envois postaux susvisés devrait être revue au regard du développement inter-
national croissant des envois de la poste aux lettres (2). 

1) La délimitation des envois postaux visés par la procédure de dédouanement spécifique. 

83. L’existence d’une définition juridique de l’envoi postal est indispensable pour fixer des 
réglementations communes aux Etats membres (62). L’objectif est d’éviter les interpréta-
tions différentes des Etats dans l’application de la Convention Postale Universelle (ci-
après CPU). L’envoi postal est le moyen matériel permettant aux administrations postales 
étatiques membres de l’UPU de rendre effectif  le SPU. L’envoi postal est un terme géné-
rique (63). 

 

                                                 
62 V. le préambule de la CPU : « Les soussignés, Plénipotentiaires des Gouvernements des Pays membres de l’U.P.U, vu 
l’article 22.3 de la Constitution de l’U.P.U conclue à Vienne le 10 juillet 1964, ont, d’un commun accord, et sous réserves de 
l’article 25-4 de ladite Constitution, arrêté, dans la présente Convention, les règles applicables au service postal internatio-
nal ». 
63 V. l’article 1-6, Titre A, les règles communes applicables au service postal international, le manuel de la poste aux lettres 
de l’U.P.U, définissant l’envoi postal, et l’article 1-4 CPU relative aux règles applicables au service postal international : 
«  (…) terme générique désignant chacune des expéditions effectuées par la poste (envoi de la poste aux lettres, colis postal, 
mandat de poste, etc.); ». 
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84. A la lecture de la définition donnée par l’organisation internationale, et reprise dans la 
CPU, sont considérés comme des envois postaux l’ensemble des envois de la poste aux 
lettres répondant aux offres de prestation du SPU (64). Cette définition est partagée par 
l’ensemble des Etats membres de l’UPU. Les opérateurs postaux internationaux sont 
conscients qu’ils doivent faire face à une problématique complexe consistant à satisfaire 
leurs clients utilisant des envois relevant du SPU, tout en prenant en compte  l’ouverture 
totale à la concurrence aussi bien entre les administrations postales et  les opérateurs pri-
vés qu’entre les opérateurs publics eux-mêmes. Ce constat renforce l’idée qu’il faut néces-
sairement requalifier la notion d’envoi postal.  

85. La CPU détermine les envois postaux comme l’ensemble des envois de la poste aux 
lettres. Cette dénomination peut induire le lecteur en erreur car ce terme retenu par la CPU 
peut laisser croire que les règles juridiques particulières et avantageuses propres au SPU 
ne s’appliqueraient qu’aux seuls envois lettres et non au colis postaux.  

86. Cette interprétation est erronée. Un envoi d’un petit paquet d’un poids de deux kilo-
grammes doit pouvoir bénéficier du même régime spécifique prévu pour les envois de la 
poste aux lettres, contrairement à un colis postal de plus de vingt kilogrammes. Il faut, 
pour cela, précisément délimiter les envois de la poste aux lettres qui se rattachent à la 
sphère juridique d’exception du SPU qui confère de multiples facilités et d’avantages pé-
cuniaires comme l’exonération totale des droits de douane. L’obligation universaliste de 
SPU semble de manière générale se limiter aux envois par poste aux lettres pesant jusqu’à 
deux kilogrammes. Ces envois postaux représentent l’offre de SPU minimale. 

87. Le SPU représente donc une offre obligatoire minimale que les Etats membres de l’UPU 
s’engagent à exercer sur leurs territoires nationaux (65). Néanmoins, le SPU ne peut être 
viable que si l’UPU met en place un système cohérent, efficace et contraignant à 
l’encontre des Etats partis à la CPU pour assurer le bon fonctionnement et la modernisa-
tion du marché des envois postaux (66).  

88. Les envois postaux entrant dans la sphère du SPU sont définis par l’UPU. Seuls les envois 
cités par la CPU entrant dans la sphère du SPU peuvent bénéficier des avantages du statut 
particulier de la procédure de dédouanement des envois postaux, nonobstant le cas des en-
vois spéciaux (envois avec valeur déclarée et envois recommandés). La définition du SPU 
n’est cependant pas imposée aux Etats membres de l’UPU qui peuvent  renforcer cette 
offre minimale. Le SPU légitime l’application de formalités douanières spécifiques appli-
cables aux envois postaux.  

                                                 
64 - L’article 12-2 CPU définit les envois de la poste aux lettres répondant aux offres de prestation du service postal univer-
sel :  « 2. Les envois de la poste aux lettres comprennent:                                                                                                                                                                                                                              
2.1 les envois prioritaires et non prioritaires jusqu'à 2 kilogrammes;                                                                                                                  
2.2 les lettres, cartes postales, imprimés et petits paquets jusqu'à 2 kilogrammes;                                                                                  
2.3 les cécogrammes jusqu'à 7 kilogrammes;                                                                                                                                                                         
2.4 les sacs spéciaux contenant des journaux, des écrits périodiques, des livres et des documents imprimés semblables, à 
l'adresse du même destinataire et de la même destination, dénommés «sacs M», jusqu'à 30 kilogrammes ». 
- L’article 12-2 CPU est complété par l’article 12-5 : « Les Pays-membres assurent également l'admission, le traitement, le 
transport et la distribution des colis postaux jusqu'à 20 kilogrammes, soit en suivant les dispositions de la Convention, soit, 
dans le cas des colis partants et après accord bilatéral, en employant tout autre moyen plus avantageux pour leur client ». 
65 V. : - article 1.1 CPU : Le service postal universel est « (…) une prestation permanente aux clients de services postaux de 
base de qualité, en tout point d’un territoire d’un pays, à des prix abordables ».                                                                      
Et - article 3.1 CPU : « Pour renforcer le concept d'unicité du territoire postal de l'Union, les Pays-membres veillent à ce que 
tous les utilisateurs/clients jouissent du droit à un service postal universel qui correspond à une offre de services postaux de 
base de qualité, fournis de manière permanente en tout point de leur territoire, à des prix abordables ».          
66 Article 3.4 CPU : « Les Pays-membres veillent à ce que la prestation du service postal universel soit assurée de manière 
viable, garantissant ainsi sa pérennité ». 
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89. La terminologie « envoi postal » ne devrait trouver à s’appliquer qu’aux seuls envois rele-
vant spécifiquement de la mission de SPU, légitimant juridiquement un traitement doua-
nier singulier, comme  le bénéfice de franchises douanières.  

90. Les administrations postales et les opérateurs de l’U.P.U se doivent d’intégrer et de faire 
respecter certaines valeurs substantielles délimitant et assurant le bon fonctionnement du 
service universel postal par les services postaux, concourant in fine à la cohésion sociale 
et à l’unicité du territoire. Pour cela, les Etats membres de l’U.P.U, tant par leurs adminis-
trations postales que leurs opérateurs postaux choisis, se doivent de respecter le principe 
d’unicité du territoire postal. Ce principe signifie que les opérateurs postaux s’engagent à 
assurer un service postal universel de grande qualité et de promouvoir la libre circulation 
du courrier au-delà des frontières. Les Etats membres de l’U.P.U s’engagent à donner une 
attention prioritaire aux clients des services postaux en tenant compte de leurs demandes 
et recommandations.  

91. Les opérateurs postaux doivent s’engager, au regard de l’obligation de service universel 
leur incombant, de fournir des prestations postales de qualité tout en garantissant leur fia-
bilité et leur sécurité. Les administrations postales (et/ou opérateurs postaux) des Etats 
membres de l’U.P.U se doivent d’agir promptement et dans l’efficacité, d’une part pour 
traiter des réclamations des clients, et d’autre part de chercher à connaître les consé-
quences sur la clientèle postale des modifications et des modernisations apportées aux 
services postaux (67). 

2) La nécessité d’un développement international de la Poste aux lettres. 

92. Pour surmonter la crise économique et financière mondiale, les services postaux des Etats 
membres de l’U.P.U doivent développer et diversifier leurs activités économiques (68). 
Les services postaux des Etats membres, pour surmonter la crise économico-financière et 
sécuritaire, se doivent de renforcer leurs prérogatives d’Obligation de Service Postal Uni-
versel (ci-après OSPU) afin de garantir la stabilité du à leur qualité de fournisseur du SPU, 
mais aussi de développer d’autres catégories de services notamment financiers (exemple 
de la Banque postale) et renforcer leur fiabilité en tant qu’opérateurs économiques interna-
tionaux. Accroître la valeur du service de la Poste aux lettres répond aux besoins des 
clients en faveur d’un service international efficace et contribue à soutenir la croissance du 
commerce en ligne.  

93. Le e-commerce représente un levier de croissance exponentielle pour le secteur postal, 
substantiellement sur le marché des petits paquets. Plus de 80% des envois générés par le 
e-commerce pèsent moins de 2 kilogrammes et sont en conséquence susceptibles 
d’accroître le marché des envois postaux sous la forme de poste aux lettres. Les Etats 
membres regroupés en zones régionales ont identifié leurs propres carences et leurs do-
maines d’actions prioritaires dans le cadre de la stratégie postale de Doha, pour le cycle 
2013/2016 (69).   

                                                 
67 V. la recommandation C108/1999 : Enoncé des valeurs des opérateurs postaux de l’U.P.U. Manuel de la poste aux lettres, 
Bureau international de l’U.P.U, Berne 2013.                                       
68 Notamment en saisissant les opportunités nouvelles qui s’offrent à elles du fait de la modifications des habitudes de con-
sommation (développement exponentiel du e-commerce et en conséquence de la vente par correspondance), tout en conti-
nuant « à maintenir une position stable sur les marchés traditionnels ( services postaux, services d’abonnement, distribution 
des pensions) » et « renforcer sa position sur des marchés concurrentiels suite à une baisse d’activité d’autres acteurs( ser-
vice de distribution express, acceptation des paiements) ».  Comme le rappelle l’U.P.U : « les opérateurs désignés sont invi-
tés à prendre part à ces programmes, afin de répondre aux besoins évolutifs des clients sur un segment ou les opportunités 
du commerce en ligne sont nombreuses » (site UPU, activité : A propos du développement de la poste aux lettres). 
69 V. le rapport annuel 2013 de l’UPU « tisser la toile de l’information », Priorités régionales, pages 14 à17. 
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94. L’amélioration de la qualité de service, la fiabilité et l’efficacité des réseaux postaux est 
essentielle, et demeure, à cet effet, l’axe prioritaire permettant de moderniser les services 
postaux des Etats membres du groupe PostEurop. L’absence actuelle d’offre de SPU 
commune entraine une diversification des offres proposées par les Etats membres de 
l’UPU (70). On peut néanmoins relever des exceptions particulières, édictées sur la base de 
critères sociaux qui permettent de définir une amorce de règles obligatoires communes 
entre les Etats membres.  

95. La première exception trouve sa justification par la mise en exergue du critère 
d’interférence social  propre à la mission de service postal universel. Les personnes 
aveugles ou mal voyantes bénéficient d’avantages liés à leurs incapacités physiques. Elles 
peuvent ainsi expédier et recevoir indifféremment des lettres et des colis postaux pesant 
jusqu’à sept kilogrammes dénommés cécogrammes (71). D’autres exceptions générales 
fixant des limites de poids supérieures aux deux kilogrammes autorisés de manière non 
obligatoire, facultative pour certaines catégories d’envois de la poste aux lettres sous con-
ditions précisées dans le Règlement de la poste aux lettres, sont également prévues (72).  

96. Les Etats membres de l’UPU doivent ainsi obligatoirement assurer l’admission, le trans-
port, le traitement et la distribution de certains colis postaux entrant dans les services de 
base proposés par le SPU. Comme pour les envois de la poste aux lettres, les prestataires 
désignés, sont chargés d’assurer  un service postal universel minimal (73). 

97. Cependant, l’absence de dispositions afférentes aussi bien aux personnes vulnérables sur 
le plan physique, que les personnes déficientes est regrettable. Ces catégories mériteraient 
la mise en œuvre de dispositions proches de celles existantes pour les non-voyants et les 
mal voyants. Appliquées, ces modifications permettraient un renforcement du marché de 
la poste aux lettres. Les services postaux des Etats membres de l’UPU doivent réfléchir à 
une diversification des offres proposés aux clients. L’ouverture de l’offre SPU aux envois 
précités devrait être encouragée au regard des conditions présentées. Ces envois devraient 
pouvoir bénéficier des conditions de dédouanement avantageuses en étant intégrés dans 
l’offre de SPU. La seconde exception trouve sa justification dans la notion de qualité de 
service (74). Cela explique sans doute que les sacs spéciaux (75), rappelant le système de 
routage courrier, soient considérés comme des envois de la poste aux lettres.                                                                                  

B) L’effectivité du service postal universel. 

98. La notion de SPU est imposée aux Etats membres qui doivent en conséquence respecter 
les obligations postales universelles (1) même si leur participation aux missions du SPU 
n’est pas imposée par l’UPU (2). Ce manque de force contraignante des actes de l’UPU 
implique une modification du SPU minimal pour le rendre plus effectif (3). 

                                                 
70 - Article 12-4 CPU : « Des limites de poids supérieures à celles indiquées sous 2 s'appliquent facultativement à certaines 
catégories d’envois de la poste aux lettres, selon les conditions précisées dans le Règlement de la poste aux lettres ».  Et 
article 12-6 CPU : «Des limites de poids supérieures à 20 kilogrammes s'appliquent facultativement à certaines catégories de 
colis postaux, selon les conditions précisées dans le Règlement concernant les colis postaux ». 
71 Article 12-2.3 CPU. 
72 V. le Règlement de la poste aux lettres, Protocole final, 16 juillet 2009. 
73 Les Etats membres de l’UPU doivent obligatoirement assurer « (…) également l'admission, le traitement, le transport et la 
distribution des colis postaux jusqu'à 20 kilogrammes, soit en suivant les dispositions de la Convention, soit, dans le cas des 
colis partants et après accord bilatéral, en employant tout autre moyen plus avantageux pour leur client » (Article 12-5 CPU). 
74 Les envois de la poste aux lettres « sont classifiés selon la rapidité de leur traitement ou selon leur contenu, conformément 
au Règlement de la poste aux lettres » (Article 12-3 CPU). 
75 Il s’agit des « sacs spéciaux contenant des journaux, des écrits périodiques, des livres et des documents imprimés sem-
blables, à l'adresse du même destinataire et de la même destination, dénommés «sacs M», jusqu'à 30 kilogrammes » (Article 
12-2.4 CPU). 
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1) Les obligations postales universelles. 

99. La caractéristique universaliste des envois postaux oblige les Etats membres de l’UPU à 
respecter certaines règles communes impératives, même si le contenu de l’offre de SPU 
peut varier d’un Etat membre à l’autre. A travers le monde, il existe 640 000 établisse-
ments postaux. Près de 350,9 milliards d’envois de la poste aux lettres en 2012 et 6,4 mil-
liards de colis postaux (76). Les Etats membres de l’U.P.U doivent répondre aux obliga-
tions substantielles du service postal universel en assurant  l’admission, le transport, le 
traitement et la distribution des envois postaux (77).  

100. La définition donnée par la CPU est incomplète car elle cite les Etats membres mais ne dit 
rien concernant les opérateurs postaux. La définition devrait être complétée, en ajoutant 
que les Etats membres se doivent de surveiller et contrôler l’ensemble des activités pos-
tales des opérateurs désignés, qu’ils soient publics ou privés. L’autorité de régulation des 
activités postales désignée par l’Etat doit s’assurer que les opérateurs remplissent leurs 
mission de service postal universel, en assurant bien les obligations d’admission, de trai-
tement, de transport et de distribution (78). 

101. Le fonctionnement, la viabilité et la légitimité du SPU se trouvent, depuis le début des 
années 2000, confrontés à de nouveaux défis qui ont remis en cause tant ses avantages 
douaniers que sa nature juridique. L’avènement du libéralisme, de la mondialisation des 
échanges, du commerce électronique, de la déréglementation et de la mise en concurrence 
totale du marché mondial, ont partiellement remis en cause les critères définissant le parti-
cularisme naturel de l’envoi postal.  

102. En conséquence, le marché des envois postaux est soumis à une ouverture progressive à la 
concurrence internationale. La survivance des avantages douaniers accordés aux envois 
postaux relevant de la mission de SPU semble devoir être remise en cause aux premiers 
abords (79). Au regard de ces éléments, la qualification juridique de l’envoi postal doit ir-
rémédiablement être redéfinie par l’UPU.                                                                                                                              

103. Le développement d’une coopération de l’UPU avec l’Organisation mondiale des douanes 
(ci-après OMD) est nécessaire pour établir la liste des envois pouvant bénéficier d’une 
procédure spécifique de dédouanement des envois postaux. L’OMD devrait émettre des 
avis et autres recommandations pour la dénomination des catégories d’envois postaux re-
levant du SPU. Seul un consensus international reconnaissant le particularisme de l’envoi 
postal pourra tendre à l’établissement d’un statut juridique autonome et de la mise en 
place d’une procédure de dédouanement spécifique et propre aux envois postaux. Les ad-
ministrations postales formant l’U.P.U travaillent chroniquement pour rechercher des so-
lutions pour répondre aux obligations du SPU.                                                                                

104. Les administrations postales et les opérateurs postaux partis à l’U.P.U s’engagent à res-
pecter certaines valeurs postales substantielles assurant le bon fonctionnement du service 
postal universel.  

                                                 
76 Rapport UPU 2013, « tisser la toile de l’innovation », octobre 2013, « chiffres », page 42.                                      
77 Article 12-1 CPU, services de base (deuxième partie : Règles applicables à la poste aux lettres et aux colis postaux, Cha-
pitre I : offre et prestation). 
78 Article 13-1, titre D, services de base. Manuel de la poste aux lettres ; Bureau international de l’U.P.U, Berne 2013. Et 
article 13-1, titre E, services de base. Manuel des colis postaux ; Bureau international de l’U.P.U, Berne 2013.                                                                                                                          
79 V. le manuel : Introduction : La Poste au pied de la lettre, six ans d’enquête sur la mutation du courrier, Malaval, Fayard, 
2010.  
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105. Les Etats membres de l’U.P.U s’engagent également à faire respecter, à l’encontre des 
prestataires désignés en charge de la mission d’OSPU, les offres des services postaux et 
les normes de qualité (80).  

106. Néanmoins, les conditions de qualité de service et la notion de prix abordables ne sont pas 
homogènes entres tous les Etats membres. Cette hétérogénéité, s’expliquant par les diffé-
rences de développement économique des Etats, représente en théorie un obstacle à 
l’élaboration d’une offre de SPU identique entre tous les Etats membres, et également, 
l’établissement d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux ayant un 
caractère universel. Ces conditions relatives aux prix et à la qualité de service sont fixées 
par chaque Etat membre en prenant en compte des besoins de leurs citoyens (81). Les Etats 
fixent de leur plein gré, les tarifs relatifs à l’utilisation des services postaux. Cette compé-
tence sur la détermination et la fixation des tarifs postaux doit tenir compte des obligations 
du SPU. 

107. La notion de service universel a pour vocation d’offrir à l’ensemble de la population une 
qualité de service non négligeable au moindre coût, comprenant aussi bien la possibilité 
de recevoir et d’expédier des envois par courrier-lettres ou colis sur n’importe quel point 
du territoire, que de bénéficier de tarifs d’envois avantageux.  

2) Les missions principales du SPU. 

108. Les envois par les services postaux des Etats membres de l’UPU représentent donc une 
catégorie d’envois particulière se différenciant des règles commerciales et douanières ap-
plicables aux importations et exportations de marchandises ou autres produits commer-
ciaux. Il s’agit du premier service public international qui oblige, du moins en théorie, ses 
Etats membres à respecter certains critères obligatoires, à coopérer entre eux au dévelop-
pement de l’Union,  et présenter certaines garanties au regard de la mission de SPU qui 
leur est confiée. A ce titre, la notion de qualité de service représente pour l’U.P.U l’une de 
ses missions substantielles (82).  

109. La qualité de service doit être constamment améliorée par les services postaux des Etats 
membres qui doivent  prendre en compte l’essor des nouvelles technologies favorisant le 
développement du commerce numérique.                                                                                                  

110. L’U.P.U préconise de mettre en œuvre une série de mesures en vue de rendre applicable 
ce principe « universel » de qualité de service : l’approche régionale par projet, les con-
trôles d’évaluation de la qualité et la fourniture des informations sur la qualité de service. 
En ce sens, les opérateurs en cause peuvent bénéficier d’un certificat remis par l’U.P.U 
prouvant qu’ils répondent bien aux critères substantiels d’organisation et de gestion de la 
qualité de service.  

111. Il faut également prendre en compte que, depuis le Congrès de Bucarest en 2004 et la mise 
en œuvre effective du principe de coopération au développement, l’approche régionale est 
un facteur essentiel de réussite de la coopération recommandée par l’UPU, permettant de 
favoriser les sources de  financement et donc de faciliter le développement et la moderni-

                                                 
80 Article 3.3 CPU.      
81 Article 3.2 CPU : « A cette fin, les Pays-membres établissent, dans le cadre de leur législation postale nationale ou par 
d'autres moyens habituels, la portée des services postaux concernés ainsi que les conditions de qualité et de prix abordables 
en tenant compte à la fois des besoins de la population et de leurs conditions nationales ».  
82 La finalité visée tend à « favoriser le développement et l’amélioration de l’ensemble du réseau postal mondial grâce au 
développement des infrastructures, des produits et des services ainsi que de l’utilisation des technologies de l’information et 
de la communication ». De ce fait, l’approche régionale par projet consiste pour l’U.P.U à apporter son assistance  « aux 
opérateurs désignés sur le terrain pour renforcer leurs capacités en matière de technologies modernes et de systèmes 
d’évaluation ainsi que leurs compétences en vue d’améliorer la qualité de service »  (Site UPU, activité : qualité de service). 
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sation des services postaux à travers le monde (83). Les contrôles d’évaluation de la qualité 
de service souhaités par l’U.P.U, selon son rapport annuel 2012, ont pour objectif de per-
mettre notamment par la mise en place du Système de contrôle mondial, une évolution de 
la performance réalisée pour servir de base à la modulation de la rémunération au titre des 
frais terminaux (84). 

112. Le SPU est la cause de la reconnaissance du particularisme juridique des envois postaux 
entrainant à leur égard une nécessité d’établir une procédure de dédouanement spécifique. 
L’offre obligatoire de SPU ne s’applique pas en théorie aux colis postaux mais unique-
ment aux envois de la poste aux lettres. Les envois postaux désignent également les petits 
paquets pesant jusqu’à 2 kilogrammes.                                                                                                                            

113. Les colis postaux  ne font pas partis de cette offre obligatoire du SPU. Néanmoins, les 
Etats membres ont obligation de veiller à ce que leurs prestataires de SPU assurent 
l’admission, le traitement, le transport et la distribution des colis postaux jusqu’à 20 kilo-
grammes (85).  

114. Seuls les Etats membres qui n’étaient pas parties à l’Arrangement concernant les colis 
postaux avant le 1er janvier 2001, ne sont pas tenus d’assurer le service des colis postaux 
(86). La notion de colis postal fait référence, non pas aux colis acheminés par la poste mais 
à un produit spécifique (87). Les Etats membres de l’U.P.U, à l’exemple des Etats 
membres de l’UE, conserve ainsi la faculté d’incorporer dans des moyens et des condi-
tions pratiques différentes les colis postaux dans leur offre de SPU.                                                                  

115. Cette absence de délimitation claire de l’offre SPU est critiquable car pénalise les utilisa-
teurs qui subissent les conditions variables de l’offre  proposée d’un Etat à l’autre, no-
nobstant la conclusion d’accords bilatéraux permettant d’établir une réciprocité de traite-
ment des envois par les autorités douanières.  

116. La différence de traitement des colis postaux participent à apposer une difficulté supplé-
mentaire pour l’établissement d’une procédure spécifique des envois postaux. Une modi-
fication de l’offre de SPU est indispensable pour présenter une offre globale et commune 
à la totalité des Etats membres de l’UPU.  

3) Les modifications envisageables du Service postal universel. 

117. L’offre obligatoire imposée aux Etats membres de l’UPU n’est cependant pas absolue (88). 
L’offre de SPU ne semble pas prendre en compte le service des colis postaux, du fait de 
son caractère facultatif permettant aux Etats membres de l’U.P.U de ne pas légitimement 
assurer un tel service. Il appartient aux Etats membres le choix de restreindre ou 
d’accroître le régime juridique d’exception applicable aux envois postaux correspondant à 
l’offre de SPU.  

                                                 
83 La diversité des sources de financement « (…) sous forme de plans de développement régional comme outil principal de 
l’approche régionale(…) permet l’intégration des activités menées par l’U.P.U sur le terrain et constitue un important moyen  
de mobilisation de fonds additionnels » (Préambule du Rapport annuel 2012, UPU). 
84 La fourniture des informations sur la qualité de service est un principe important car il permet « aux opérateurs désignés de 
mieux planifier et d’améliorer leurs procédures d’exploitation » (V. résolution C 40/2012, et le Programme UPU « qualité de 
service » 2013/2016). 
85 Article 12-5 CPU et article 13-5 du Manuel de la Poste aux lettres. 
86 Article 12-8 CPU et article 13-8 du Manuel de la Poste aux lettres.  
87 V. le Rapport n° I-1.8-2003, mars 2004, ministère de l’économie, des finances et de l’industrie : « le régime de responsabi-
lité applicable aux envois postaux ». 
88 Comme le rappelle la CPU, « Par dérogation aux dispositions prévues sous 5, les pays qui, avant le 1er janvier 2001, 
n'étaient pas parties à l'Arrangement concernant les colis postaux ne sont pas tenus d'assurer le service des colis postaux » 
(Article 12-8 CPU). 
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118. En effet, par les dispositions de la CPU susvisées, les Etats membres ont toujours la pos-
sibilité d’établir, de manière facultative, un SPU amélioré et modernisé comprenant les 
colis postaux, pour offrir à leurs clients une gamme d’offre supérieure au SPU de base 
obligatoire minimale de l’U.P.U.  

119. Les conditions de l’offre de SPU sont ainsi très variables entre les Etats membres de 
l’UPU. Les Etats membres de l’Union Européenne (ci-après UE) n’échappent pas à cette 
hétérogénéité de l’offre (89). Les Etats membres de l’UPU ayant un service postal moder-
nisé (utilisation des nouvelles technologies commerciales, nouveaux moyens de trans-
ports, traitement de données informatisées) devraient permettre aux clients les plus dému-
nis la gratuité ou le remboursement étalé par un organisme attitré, au nom de la mission de 
SPU.  

120. La variation et l’établissement des tarifs postaux devraient à l’avenir reposer sur un critère 
social et non sur le seul critère territorial. L’abandon du critère géographique, relatif aux 
tarifs proposés aux clients des services postaux permettrait de répondre aux attentes pri-
mordiales d’un réel service universel au sens littéral du terme. Cette proposition juridique 
ne remettrait pas en cause la fixation de la participation contributive à l’U.P.U propre à 
chaque Etat membre. Suivant une logique universaliste, les Etats membres les plus déve-
loppés et les mieux dotés doivent avoir une participation financière plus importante afin 
d’accompagner solidairement la modernisation postale des Etats membres les plus vulné-
rables économiquement.  

121. L’objectif primaire de l’UPU est d’améliorer la circulation et la protection des flux pos-
taux internationaux. Cela est fondamental car la sécurisation du marché postal internatio-
nal doit permettre de rendre plus fiable, rapide, et sûr les flux des échanges commerciaux 
internationaux de marchandises.  

122. Le Fonds pour l’amélioration de la qualité de service (ci-après FAQS) a été créé à cet effet 
(90). Depuis 2001, le FAQS permet de contribuer à l’amélioration de la qualité de service 
postal, traitement et distribution du courrier, des Etats en développement, ou les moins 
avancés, principalement situés sur le continent africain, asiatique et sud-américain (91).  

123. Pour cela, le Conseil fiduciaire du FAQS a été créé et mis en place pour apporter à ces 
Etats une expertise et l’aide financière pour la réalisation de cet objectif (92).  

124. Le Conseil doit respecter les dispositions des règlements de l’Acte de fiducie (93), a pour 
mission la gestion du FAQS. Le Conseil examine et approuve les divers projets qui lui 
sont soumis, pour vérifier et évaluer leurs mises en œuvre et les différentes phases de la 
réalisation. Enfin, il en contrôle la gestion. Le Conseil fiduciaire est composé de neuf 
membres. Les membres doivent répondre de la gestion de leurs activités devant le Conseil 

                                                 
89 « (…) l’étendue actuelle du service postal universel ainsi que les conditions de sa prestation varient fortement d’un État 
membre à l’autre; que notamment les performances en termes de qualité du service sont très inégales entre États 
membres » (Considérant n°5 de la Directive 97/67/CE Du Parlement européen et Conseil du 15 décembre 1997, concernant 
des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la Communauté et l’amélioration de 
la qualité du service). 
90 Le fonds pour l’amélioration de la qualité de service a été  créé en 2001 à la suite d’une décision du 22e Congrès de Beijing 
en 1999. 
91 La finalité du FAQS est  « (…) d’améliorer la qualité des flux de courrier de la poste aux lettres arrivante, rendant ainsi la 
poste nationale et les flux internationaux plus rapides, fiables et sûrs » (site UPU, rubrique : Fonds pour l’amélioration de la 
qualité de service). 
92 Site UPU, rubrique : Conseil fiduciaire du Fonds pour l’amélioration de la qualité de service. 
93 V. Acte de fiducie- Statuts du Fonds pour l’amélioration de la qualité de service, signé en octobre 2001 et modifié par 
avenants approuvés par le Conseil d’exploitation postale en avril 2006, 2009 et 2010 entre l’U.P.U et le Conseil fiduciaire. 
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d’exploitation postale qui les a élus pour un mandat de 3 ans renouvelable, sur des critères 
géographiques et de niveau de développement. 

125. Le rôle et l’importance du conseil fiduciaire du FAQS est central pour développer la qua-
lité de service des réseaux postaux internationaux. Le critère de la qualité de service postal 
est une des composantes indispensables à la reconnaissance et l’établissement d’une pro-
cédure spécifique de dédouanement des envois postaux. La qualité de service postal doit 
aussi être une caractéristique devant permettre aux services postaux, accomplissant leur 
mission de SPU d’affronter la concurrence des opérateurs privés du marché postal.  

126. Les services postaux doivent saisir l’opportunité offerte par le commerce électronique du 
fait que les opérateurs privés établissent en pratique une concurrence qu’on ne retrouve 
substantiellement que dans le domaine des envois postaux entre professionnels. Pour 
l’instant, les opérateurs privés n’entrent pas sur le marché du commerce électronique des 
particuliers mais uniquement sur celui entre professionnels.  

127. Les services postaux traditionnels doivent saisir cette opportunité du marché des envois 
issus du commerce électronique en offrant les structures et les moyens d’établir une pro-
cédure de dédouanement des envois postaux garantissant la sécurité de la chaine, par un 
renforcement des contrôles des déclarations en douane et du contenu des envois.  

128. La procédure de dédouanement postal doit offrir les mêmes garanties que les procédures 
de dédouanement appliquées par les opérateurs privés du fret express. Les contrôles exer-
cés par les mastodontes du fret express sont souvent, en pratique, plus drastiques et per-
formants que les contrôles effectués par les agents en douane, compte tenu des moyens fi-
nanciers, technologiques, et humains dont ils disposent. 

129. Ainsi, la modernisation des services postaux, condition substantielle à l’établissement 
d’un statut juridique spécifique de la procédure de dédouanement des envois postaux, ne 
sera réalisable que par le développement et l’utilisation des nouvelles technologies élec-
troniques et numériques permettant une transmission préalable aux autorités douanières 
des données nécessaires au dédouanement postal.  

130. L’effort de modernisation des services postaux des Etats membres de l’UPU doit être en-
couragé par la proposition de services bancaires et financiers divers et variés tels que des 
prêts, des assurances, des services d’épargne postale, des transferts électroniques d’argent 
fiables et garantis à un prix abordable tant au niveau national qu’international.  

131. Les modernisations encouragées des réseaux postaux devraient être imposées aux Etats 
membres de l’UPU dans le but de créer les conditions permettant l’application d’une pro-
cédure spécifique de dédouanement des envois postaux. Cette procédure d’exception bé-
néficiant d’avantages douaniers exceptionnels, au regard des formalités douanières obliga-
toires applicables lors de l’importation ou l’exportation de marchandises commerciales in-
ternationales.   

 

§ II : LE SERVICE POSTAL UNIVERSEL EUROPEEN. 

132. L’Union européenne  garantie l’offre de SPU tout en prenant en compte la libéralisation 
progressive du marché postal (A). Cette offre singulière de SPU européen renforce les ga-
ranties de l’offre minimale proposée par l’UPU (B). 
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A L’adaptation du service postal universel à la libéralisation totale du marché intérieur. 

133. Le SPU européen a été élaboré tout au long de la mise en œuvre du marché postal inté-
rieur (1). L’établissement de ce SPU impose des obligations juridiques pour les services 
postaux des Etats membres (2). 

1) La construction d’un marché intérieur des services postaux. 

134. La construction du marché postal européen s’est faite progressivement (a) sous 
l’impulsion de la Commission européenne (b). 

a) Rappel historique. 

135. L’objectif du droit communautaire dès 1992, sous l’impulsion de la Commission euro-
péenne (94), est de construire un marché intérieur des services postaux ouvert à la concur-
rence comme pour les autres secteurs économiques. Cette volonté de libéralisation totale 
du marché fut contestée par de nombreux Etats membres attachés à la notion de service 
public. La Commission européenne prend en compte cette nécessité de garantir un service 
postal minimal et continu. La Directive 97/67/CE fixe les règles communes pour le déve-
loppement intérieur des services postaux de la Communauté et l’amélioration de la qualité 
de service ayant comme finalité recherchée la libéralisation totale du marché intérieur, ins-
taure une obligation de service universel relative aux services postaux.  

136. L’OSPU justifie le particularisme juridique des envois postaux et la nécessité de leur ap-
pliquer une procédure de dédouanement spécifique prenant en compte les obligations du 
SPU. La libéralisation du marché postal a été mise en place par la Directive 97/67/CE, 
transposée en droit français (95), qui a eu pour finalité tout d’abord de définir les caracté-
ristiques minimales du service universel que doit garantir chaque État membre de l’Union 
européenne (96). 

137. La Directive 97/67/CE a pour objectif de permettre l’harmonisation des services postaux 
susceptibles d’être réservés au prestataire de l’obligation de service universel et fixe les 
limites communes, à chaque Etat membre (97). Elle établit, d’une part, les bases des règles 
communes pour le développement du marché intérieur des services postaux, puis d’autre 
part, un calendrier afin de poursuivre la libéralisation progressive. Elle a pour objectif 
d’établir les principes tarifaires applicables au service universel, et prescrit la transparence 
des comptes des prestataires du SPU (98).  

                                                 
94 V. le «Livre Vert sur le développement du marché unique des services postaux publié en juin 1992 par la Commission 
Européenne marque le lancement de la politique postale communautaire. La pérennité et l'amélioration du service universel 
sont les objectifs majeurs du Livre Vert, avec l'élargissement du champ de la concurrence et l’amélioration des conditions 
d’acheminement du courrier transfrontalier, jugées insatisfaisantes. Ce texte prévoit ainsi l’octroi de certains droits exclusifs 
pour assurer la pérennité du service universel ». Actualités de l’ARCEP 2013, secteur postal. 
95 Loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire et portant modi-
fication de la loi n°95-115, du 4 février 1995, d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire.  
-Décret n° 2001-1335 du 28 décembre 2001 instituant un Médiateur du service universel postal, organisant une procédure de 
traitement des réclamations des usagers du service universel postal et portant modification de la deuxième partie (Décrets en 
Conseil d’État) du code des postes et télécommunications.                                                             
-Décret n° 2006-507 du 3 mai 2006 relatif à la régulation des activités postales et modifiant le code des postes et des commu-
nications électroniques.   
-Décret n° 2006-1020 du 11 août 2006 pris pour l'application des articles L. 7 et L. 8 du code des postes et des communica-
tions électroniques et relatif au régime de responsabilité applicable aux prestataires de services postaux.  
-Décret n° 2007-29 du 5 janvier 2007 relatif au service universel postal et aux droits et obligations de La Poste et modifiant le 
code des postes et des communications électroniques 
96 Articles 3 à 6, Chapitre 2, service universel, Directive 97/67/CE. 
97 Articles 7 et 8, chapitre 3 : Harmonisation des services susceptibles d’être réservés, et articles 9 à 11,  chapitre 4 : Condi-
tions régissant la prestation des services non réservés et l'accès au réseau, Directive 97/67/CE.                                                                                    
98 Articles 12 à 15, chapitre 5 : Principes tarifaires et transparence des comptes, Directive 97/67/CE. 



39 
 

138. La Directive 97/67/CE fixe aussi les normes relatives à la qualité des services postaux 
transfrontières intracommunautaires (99), et, de manière générale, encourage les Etats 
membres du marché postal intérieur à poursuivre l’harmonisation des normes techniques 
(100). Les principes régissant l’octroi des autorisations et/ou des licences pour les services 
non réservés sont également prévus par la Directive 97/67/CE.  

139. Pour la régulation du marché postal européen, la Directive européenne prévoit évidem-
ment la mise en place d’autorités réglementaires nationales indépendantes des opérateurs 
postaux (101), sans tenir compte de En France, cette mission est remplie par l’ARCEP. 
L’ensemble des opérateurs du marché postal, et cela quel que soit la qualité juridique des 
prestataires de services postaux, sont soumis aux dispositions de l’autorité réglementaire 
nationale. La Directive 2002/39/CE du 10 juin 2002 modifie la Directive 97/67/CE pour 
définir les étapes suivantes du processus d’ouverture progressive et contrôlée du marché 
postal. La Directive 2002/39/CE accentue davantage les limitations relatives aux secteurs 
des services postaux qui peuvent être réservés (102) au seul prestataire du SPU.  

140. A partir du 1er  janvier 2003, les services postaux réservés, soumis aux règles concurren-
tielles, concernaient les envois de correspondances dont le poids est inférieur à 100 
grammes et à condition que le prix soit inférieur à trois fois par rapport au tarif public. Le 
courrier transfrontière sortant (103) est quant à lui entièrement libéralisé depuis le 1er jan-
vier 2003 (soit environ 3 % du marché postal), bien que des exceptions puissent être ad-
mises lorsqu’elles sont nécessaires pour maintenir le SPU. Puis, au 1er janvier 2006, seuls 
les envois de correspondance de moins de 50 grammes et dont le prix est inférieur à deux 
fois et demi celui du tarif public restaient soustraits des règles de la concurrence du mar-
ché postal européen.  

141. Cependant, pour les opérateurs voulant concurrencer la Poste sur les marchés des courriers 
de moins de 50 grammes, il faut, au préalable, obtenir une autorisation de l’Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP). En ce sens la Direc-
tive 2008/06/CE modifie la Directive 97/67/CE pour l’achèvement du marché intérieur 
des services postaux de l’UE (104). La libéralisation totale du marché postal était initiale-
ment prévue au 1er janvier 2011 mais certains Etats membres ayant eu recours à la pé-
riode de transition (105), prévue par les dispositions de la Directive 2008/6/CE, ont pu la 
repousser au 1er janvier 2013. En Droit français, c’est la loi du 20 mai 2005, relative à la 
régulation des activités postales, qui a transposé les directives européennes 97/67/CE et 
2002/39/CE. 

b) Le rôle de la Commission européenne.  

142. L’objectif de la politique de la Commission dans le secteur postal  a été d’achever le mar-
ché intérieur des services postaux et de garantir que tous les citoyens de l’Union euro-
péenne puissent disposer, sur tout le territoire de l’UE, de services postaux de bonne qua-
lité, efficaces, fiables et à des prix qui sont raisonnablement abordables (106).  

                                                 
99 Articles 16 à 19, chapitre 6 : Qualité des services, Directive 97/67/CE. 
100 Article 20, chapitre 7 : Harmonisation des normes techniques, Directive 97/67/CE 
101 Article 22, chapitre 9 : L’autorité réglementaire nationale, Directive 97/67/CE.                                                                                            
102 Article 1er ,1), 1, Directive 2002/39/CE du Parlement européen et du Conseil, du 10 juin 2002 modifiant la directive 
97/67/CE en ce qui concerne la poursuite de l’ouverture à la concurrence des services postaux de la Communauté.                                                                                                                                                       
103 V. le Rapport d'information sur l'action communautaire en matière postale (proposition d'acte communautaire n° E-474), 
n° 135 (1995-1996) de M. Gérard DELFAU, fait au nom de la délégation pour l'Union européenne, déposé le 14 décembre 
1994. 
104 Directive 2008/06/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 février 2008 modifiant la Directive 97/67/CE en ce qui 
concerne l’achèvement du marché intérieur des services postaux de la Communauté.                                                                                                              
105 Article 3-1 et 3-3 de l’annexe II de la Directive 2008/6/CE précitée.  
106 V. le 11ème considérant de la Directive 97/67/CE et article 3 de la Directive 2008/6/CE.  
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143. Pour atteindre cet objectif substantiel, la Direction générale de la concurrence de la Com-
mission européenne a défini un certain nombre d'actions, à réaliser par étapes successives. 
La Commission a encadré la réalisation du marché intérieur postal européen, tout en pre-
nant en compte l’obligation de service universel devant être assumée par le prestataire des 
services postaux de chaque Etat membre. Elle a établi des conditions équitables de con-
currence en dehors des ex-services réservés. En premier lieu, la Commission a défini 
l’obligation d’un SPU européen (107). En second lieu, la Commission avait fixé une limite 
commune aux domaines postaux réservés que chaque État membre pouvait accorder à son 
ou ses prestataires du service postal universel, afin d’en garantir la viabilité économique et 
financière. Par la suite, la Commission a établi un processus de libéralisation progressive 
et contrôlé du marché à l’intérieur du secteur postal, tout en donnant aux États membres 
les moyens leur permettant d’assurer durablement la garantie de la prestation du service 
universel  et d'améliorer la qualité des services postaux.  

144. Pour arriver à ce résultat, la Commission a contraint les Etats membres en fixant des 
normes communes de qualité du service pour le courrier transfrontière intracommunau-
taire, et en veillant à ce que les normes postales applicables au courrier national soient dé-
finies et rendues publiques, et enfin que les résultats, en termes de performance, soient 
publiés pour être consultables notamment par les clients/ usagers des services postaux 
(108). Enfin, la Commission coordonne le développement de la politique des services pos-
taux relatifs à la régulation des activités postales avec les autres politiques communau-
taires, et doit en conséquence veiller à ce que les éventuelles interférences et contrariétés 
soient traitées de manière cohérente et efficace 

145. La totalité des principes applicables au SPU ont été établis par la Commission européenne 
qui a été, et demeure, l’élément moteur de la construction du marché postal intérieur par 
ses propositions établissant les directives relatives à la régulation postale. La Commission 
encourage  par ailleurs le secteur postal à s’adapter rapidement et efficacement au progrès 
technologique, à l’émergence de l’économie numérique, et à l’évolution de la demande et 
l’harmonisation des normes techniques, en tenant compte des intérêts des utilisateurs des 
services postaux. La Commission veille à ce que les besoins des utilisateurs, les intérêts 
des salariés et l’importance générale du secteur postal pour l’évolution et la cohésion éco-
nomiques, culturelles et sociales de l'Union européenne (y compris les difficultés particu-
lières que connaissent les régions isolées) soient pris en compte par les instances régle-
mentaires (109). 

2) Les obligations juridiques des services postaux européens.                                                                                                                          

146. L’OSPU européen incombant au(x) prestataire(s) des services postaux a pour mission 
d’assurer  aux citoyens des Etats membres au minimum une levée et une distribution des 
envois postaux cinq jours sur sept, à un prix abordable sur l’ensemble du territoire. Une 
limite est à apporter car les dispositions relatives aux obligations postales relèvent de di-
rectives. Il revient donc à chaque Etat membre de fixer un tarif unique au plan national. 
Cela signifie qu’il n’existe pas de consensus tarifaire au sein du propre marché postal inté-
rieur de l’UE.  

                                                 
107 Un service postal universel européen « conçu comme un droit d’accès des utilisateurs aux services postaux et comprenant 
un éventail minimum de services de qualité déterminée dont tous les utilisateurs, quelle que soit leur situation géographique, 
doivent pouvoir disposer dans tous les États membres à des prix abordables » (Article 3, Directive 97/67/CE).  
108 V. article 6, Directive 97/67/CE.  
109 V. le document «  la libéralisation des marchés postaux » : site « www.toute l’europe.eu, rubrique concurrence. 
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147. Le prestataire historique, la Poste, a peur à l’avenir de ne plus parvenir à garantir le SPU 
par la libéralisation totale du marché postal intérieur. En effet  fournir un service postal si 
fréquent et généralisé à l'ensemble du territoire engendre des coûts élevés. Or, c’est le 
domaine des services postaux réservés qui permettaient aux opérateurs postaux de finan-
cer le SPU. La problématique principale qui s’est posée aux services postaux portait sur 
les nouveaux opérateurs entrant sur le marché postal, du fait de la disparition progressive 
du monopole de la Poste. Le risque redouté était qu’ils s’emparent des secteurs les plus 
rentables en négligeant, Voireen délaissant, la mission de service postal universel.                                                                                                                                  

148. En conséquence les Etats membres ont dû rechercher des solutions pour en garantir la 
viabilité. Ils se sont accordés pour répartir le financement du service universel proportion-
nellement, en prenant compte la taille et les moyens de financement, entre les différents 
opérateurs du marché postal. Le principe du "concurrent-payeur", selon lequel, en échange 
de l'accès aux infrastructures postales et au marché postal les opérateurs économiques 
doivent reverser une redevance au prestataire universel. Les nouveaux opérateurs entrants 
doivent ainsi participer et prendre une partie des missions du service postal universel.
                                                                                                         

149. Chaque Etat membre de l’UE doit s’assurer que la prestation de SPU (110) sur son terri-
toire offre un service garantissant le respect de ses exigences essentielles, même si des cas 
exceptionnels sont prévus (111). Les services postaux d’un Etat membre doivent impérati-
vement offrir aux utilisateurs se trouvant dans des conditions comparables un service 
identique sur tous points du territoire national, conforme à l’OSPU. 

150. L’obligation de garantir la prestation de SPU ne peut pas être interrompue ou suspendue, 
sauf cas de force majeure. On relève ici une insuffisance de la législation européenne ap-
plicable car la détermination de la force majeure, et des cas de force majeure, est laissée à 
l’interprétation des Etats membres de l’UE. Le SPU européen offert par les Etats membres 
doit être disponible à l’ensemble des ressortissants européens, sans discrimination sous 
quelque forme que ce soit, notamment pour des raisons d'ordre politique, religieux ou 
idéologique. Chaque Etat membre doit faire évoluer la prestation de SPU existante en 
fonction du développement technique, économique et social, ainsi que des besoins des 
usagers, ou citoyens-consommateurs, des services postaux. A cet effet, le droit à 
l’information des usagers doit à l’avenir représenter une garantie essentielle (112). 

151. La Directive 2008/6/CE dispose que les États membres ne peuvent pas accorder ou main-
tenir en vigueur des droits exclusifs ou spéciaux. Néanmoins, si les prestataires du service 
postal universel invoquent et démontrent qu’une telle prestation constitue une charge fi-
nancière inéquitable, alors la Directive 2008/6/CE prévoit la possibilité d’envisager un 
dédommagement pris en charge par les États membres si les quatre conditions cumula-
tives visées par la Directive 2008/6/CE. Le dédommagement du prestataire du SPU est ac-
cepté par la Commission s’il ne s’agit pas d’une aide d’état déguisée (113).   

152. Toute charge financière inéquitable invoquée doit être évaluée et approuvée par une auto-
rité réglementaire nationale indépendante (114), comme on l’a déjà souligné précédem-
ment. Le demandeur devra saisir l’ARCEP.   

                                                 
110 V. article 5-1, Directive 97/67/CE. 
111 Article 5-2, Directive 97/67/CE : « Les dispositions du § 1 ne font pas obstacle aux mesures que les États membres pren-
nent en fonction d'exigences touchant à l'intérêt public reconnues par le traité, notamment aux articles 36 et 56, qui concer-
nent en particulier la moralité publique, la sécurité publique, y compris les enquêtes judiciaires, et l'ordre public ». 
112 Directive 97/67/CE, article 6. 
 
113 TUE, Article 87. 
114 Article 7, Directive 2008/06/CE, article 7. 
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153. Le dédommagement peut en principe se régler par tous moyens compatibles avec le Traité 
de l’Union européenne (ci-après TUE). En pratique, les moyens les plus utilisés  pour le 
dédommagement sont les procédures de passation de marchés publics, des fonds publics 
ou la mise en place des mécanismes de répartition des coûts entre les fournisseurs et/ou les 
usagers.  

154. Les tarifs postaux doivent être calculés en fonction des coûts et fait en sorte que la presta-
tion du service universel soit financée d'une manière transparente, non discriminatoire, et 
compatible avec le droit de l'Union européenne (115). Les États européens doivent obliga-
toirement prendre des mesures pour que les tarifs de chacun des services faisant partie du 
SPU soient conformes à plusieurs principes obligatoires.   

155. Les dispositions de l’article 12 de la Directive 2008/06/CE, modifiant la Directive 
97/67/CE, prévoit que, nonobstant le cas où «  (…) les Etats membres peuvent maintenir 
ou introduire la prestation de services postaux gratuits destinés aux personnes aveugles et 
malvoyantes, (…)», les prix de l’offre de service postal universel doivent être abordables 
et accessible pour tous les usagers des services postaux, quel que soit le lieu géographique 
où ils se trouvent. Il est cependant pris en compte les conditions d’application nationales 
propres à chaque Etat membre. Lorsqu’ils appliquent des tarifs spéciaux, la Directive 
2008/06/CE prévoit, en ce cas, que les prestataires désignés du SPU doivent respecter les 
principes de transparence et de non-discrimination, pour les tarifs proprement dits et les 
conditions qui s'y rapportent. 

156. Les prix doivent être orientés sur les coûts et fournir ainsi « (…) des incitations à une 
prestation efficace du service universel. Lorsque des raisons liées à l’intérêt public 
l’imposent, les États membres peuvent décider qu’un tarif uniforme est appliqué sur 
l’ensemble de leur territoire national et/ou courrier transfrontière pour des services prestés 
au tarif unitaire et pour d’autres envois postaux, (…)» (116).                                                                                                                      

157. Le(s) prestataire(s) du SPU européen ont l’obligation de tenir dans leur comptabilité in-
terne des comptes séparés, en vue d'établir une nette distinction entre les services et les 
produits qui font partie de ce service postal universel et ceux qui n'en font pas partie. Cette 
comptabilité interne se fonde sur l'application cohérente des principes de la comptabilité 
analytique, qui peuvent être objectivement justifiés (117).  

158. Les autorités réglementaires nationales veillent à la vérification du système de comptabili-
té analytique par un organe compétent indépendant (118).  

159. La prestation transfrontalière du SPU doit être garantie par les Etats membres de l’UE. 
Pour rendre effective cette garantie, les États membres doivent encourager leurs presta-
taires du SPU à appliquer les principes de transparence et de non-discrimination lorsqu’ils 
signent les accords sur les frais terminaux pour le courrier transfrontalier entre Etats 
membres européens. Le respect de ces deux principes est substantiel pour ne pas établir 
une différence de traitement et de distribution avec le courrier transfrontalier entrant (119). 
Les niveaux de rémunération accordés aux prestataires, conformément au principe de pro-
portionnalité, doivent tenir compte de la notion de qualité de service.  

 

                                                 
115 Directive 2008/06/CE, article 12. 
116 Directive 2008/06/CE, article 12 précité. 
117 Directive 97/67/CE, article 14-2. 
118 Directive 97/67/CE, article 14-5. 
119 Directive 97/67/CE, article 13-1.                                                                                                                     
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160. Le principe de qualité de service oblige, par ailleurs, les Etats membres de l’UE  à veiller 
à la mise en œuvre de normes en vue d’assurer l’effectivité absolue d’un service postal de 
bonne qualité au regard de la mission de SPU (120). Ces normes relatives à la qualité de 
service sont marquées par une dualité de compétence selon la nature des services postaux. 
Il revient aux Etats membres de fixer les normes de qualité de service des services postaux 
nationaux, devant obligatoirement les notifier à la Commission européenne (121), tout en 
se rassurant bien évidemment de leurs compatibilités avec les normes des services trans-
frontières intracommunautaires, alors que ces normes de qualité de service des services 
postaux transfrontières intracommunautaires relèvent du Parlement européen et du Con-
seil.  

161. Cependant, dans un souci de transparence, il est établi annuellement un contrôle indépen-
dant en matière de qualité sous le contrôle et la surveillance de l’autorité réglementaire na-
tionale (122). Nonobstant le rapport annuel sur le contrôle de leurs performances, les Etats 
européens doivent veiller « (…) à ce que les prestataires du service universel et, le cas 
échéant, les entreprises prestant des services relevant du service universel, publient (…) 
des informations sur le nombre de réclamations et la façon dont elles ont été traitées » 
(123). Comme nous le verrons dans la partie consacrée au contentieux douanier postal (124), 
les Etats membres sont encouragés à favoriser le règlement amiable des litiges, par la mise 
en place de systèmes indépendants des services postaux, entre les prestataires et les utili-
sateurs des services postaux européens pour trouver une solution commune au différend 
(125).                                                                                          

162. En effet, la qualité des services postaux européens dépend aussi de la mise en place de 
voie de recours effectifs pour leurs clients en cas de litige. Les États membres doivent 
veiller à la mise en place obligatoire de procédures de réclamation transparentes, simples 
et peu onéreuses par tous les prestataires de services postaux, au profit des utilisateurs des 
services postaux. Les clients doivent pouvoir recourir notamment en cas de perte, de vol, 
de détérioration ou de non-respect des normes de qualité du SPU (126). Les Etats membres 
doivent ainsi s’assurer que ces procédures permettre le règlement rapide et équitable des 
éventuels litiges entre utilisateurs et prestataires du SPU, en prévoyant un système de 
remboursement et/ou de dédommagement lorsque cela se justifie (127). Le mécanisme de 
remboursement et/ou de dédommagement a pour objectif de renforcer les droits des utili-
sateurs par le prisme de la qualité du service postal, parallèlement et sans conséquence sur 
les possibilités de recours de droit commun des législations nationales et européennes 
existantes (128).  

                                                 
120 Directive 97/67/CE, article 16, aliénas 1 et 2 : 
 « Les États membres veillent à ce que des normes en matière de qualité du service soient fixées et publiées pour le service 
universel en vue d'assurer un service postal de bonne qualité.  
Les normes de qualité visent en particulier les délais d'acheminement ainsi que la régularité et la fiabilité des services »   
121 V. Directive 97/67/CE, articles 17, 18. 
122 Directive 97/67/CE, article 16, alinéa 3 : 
 « Un contrôle indépendant des performances est effectué au moins une fois par an par des organismes n’ayant aucun lien 
avec les prestataires du service universel, dans des conditions normalisées qui sont fixées selon la procédure de réglementa-
tion avec contrôle visée à l’article 21, § 2. Les résultats du contrôle font l’objet de rapports qui sont publiés au moins une fois 
par an ». 
123 Directive 97/67/CE, article 19-2, alinéa 2. 
124 Infra : chapitre III- Titre II- deuxième partie. 
125 Directive 97/67/CE, article 19-1, alinéa 3. 
126 Directive 97/67/CE, article 19-1, alinéa 1. 
127 Directive 97/67/CE, article 19-1, alinéa 2. 
128 Directive 97/67/CE, article 19-2, alinéa 1 :  
« Sans préjudice des autres voies de recours prévues par les législations nationale et communautaire, les États membres veil-
lent à ce que les utilisateurs, agissant individuellement ou, lorsque le droit national le prévoit, en liaison avec les organisa-
tions représentant les intérêts des utilisateurs et/ou des consommateurs, puissent soumettre à l’autorité nationale compétente 
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B L’applicabilité du SPU européen. 

163. La détermination des envois pouvant bénéficier des avantages de ce régime juridique est 
nécessaire (1). Le SPU européen présentant une offre avantageuse en comparaison de 
l’offre de SPU minimale proposée par l’UPU à ses Etats membres (2).  

1) Les envois bénéficiant des avantages du SPU. 

164. A première vue, on aurait pu penser qu’au sein de l’U.E, l’offre de SPU était uniforme et 
qu’il existait une définition commune à tous les Etats membres. Cependant, le choix de 
définir juridiquement le SPU par des directives permet aux Etats membres de l’UE de 
transposer la législation minimale tout en ayant la liberté d’augmenter cette offre. Cette 
uniformité de l’offre de SPU modifie en conséquence la sphère des envois pouvant béné-
ficier d’une procédure de dédouanement spécifique.                                        

165. Les envois postaux sont définis juridiquement par la Directive 97/67/CE du Parlement et 
du Conseil du 15 décembre 1997, relative aux règles communes pour le développement du 
marché intérieur des services postaux de la CE et l’amélioration de la qualité de service. 
Selon ses dispositions, la qualification d’envoi postal est appliquée aux envois acheminés 
par un prestataire des services postaux et devant porter une adresse définitive. Néanmoins, 
la notion d’envoi postal n’est pas juridiquement clairement définie par le droit de l’Union 
européenne. Il est laissé aux Etats membres de l’U.E les moyens de la mise en œuvre de 
l’offre de SPU. L’offre proposée peut donc varier d’un Etat membre à l’autre.                                                                

166. La définition donnée par la Directive 97/67/CE précise, à travers une liste non exhaustive, 
qu’il peut s’agir outre les envois de correspondance, notamment de journaux, de livres, et 
même de colis postaux. La Directive définit l’envoi postal comme un « Envoi portant une 
adresse sous la forme définitive dans laquelle il doit être acheminé par le prestataire de 
services postaux. Il s’agit, en plus des envois de correspondance, par exemple de livres, 
de catalogues, de journaux, de périodiques et de colis postaux contenant des marchan-
dises avec ou sans valeur commerciale » (129).  

167. Les envois visés par la Directive 97/67/CE représentent l’offre de SUP européen mini-
male. Seuls ces envois bénéficient du régime juridique spécifique de dédouanement des 
envois postaux conférant de nombreux avantages aux clients les utilisant. La définition de 
l’envoi postal a évolué concomitamment à la mise en place progressive de la concurrence 
totale du marché postal.  

168. La Directive 2004/17/CE du 31 mars 2004 du Parlement européen et du Conseil, portant 
coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de l’eau, de 
l’énergie, des transports et des services postaux, définit l’envoi postal comme « un envoi 
portant une adresse sous la forme définitive dans laquelle il doit être acheminé, quel que 
soit son poids. Il s’agit, par exemple, outre les envois de correspondance, de livres, de ca-
talogues, de journaux, de périodiques et de colis postaux contenant des marchandises 
avec ou sans valeur commerciale, quel que soit leur poids » (130).  

 
 
 

                                                                                                                                                         
les cas où les réclamations des utilisateurs auprès des entreprises prestant des services postaux relevant du service universel 
n’ont pas abouti d’une façon satisfaisante ». 
129 Directive 97/67/CE, article 2, alinéa 6. 
130  Directive 2004/17/CE, article 6-2a. 
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169. Au plan national, c’est l’article L.1 du code des Postes et des communications électro-
niques qui définit la nature juridique de l’envoi postal découlant du SPU et des obligations 
du service postal.  « Constitue un envoi postal tout objet destiné à être remis à l'adresse 
indiquée par l'expéditeur sur l'objet lui-même ou sur son conditionnement et présenté 
dans la forme définitive dans laquelle il doit être acheminé. Sont notamment considérés 
comme des envois postaux les livres, les catalogues, les journaux, les périodiques et les 
colis postaux contenant des marchandises avec ou sans valeur commerciale » (131).                  

170. La définition européenne et la définition nationale ne sont pas identiques (132), et peut en 
pratique soulever quelques incohérences d’application et d’interprétation juridique entre 
les Etats membres de l’UE, notamment dans le cadre de l’inviolabilité du secret des cor-
respondances par les autorités douanières.  

171. D’autre part, les garanties minimales de SPU fixées par la Directive 97/67/CE 
s’appliquent aux envois postaux dont le poids ne peut excéder deux kilogrammes et aux 
colis postaux jusqu’à 10 kg. La distribution devant être assurée cinq jours par semaine. La 
législation nationale détermine des garanties supérieures aux garanties exigées par la Di-
rective 97/67/CE. Elle autorise notamment l’envoi de colis postaux dont le poids ne peut 
excéder 20 kg, les envois à valeur déclarée, les envois recommandés et une levée- distri-
bution du courrier tous les jours ouvrables de la semaine soit six jours sur sept. 

172. En matière de régulation postale, le droit dérivé européen ne peut en l’état actuel agir 
qu’aux moyens de directives qui, sans compter les problèmes de transposition et 
d’application, ne fixent que le résultat à atteindre en laissant les moyens de finalités à la 
discrétion des Etats membres de l’U.E, au contraire des règlements européens, comme en 
matière douanière, qui s’appliquent eux de manière contraignante directement aux Etats 
membres.  

2) Les avantages de la définition du droit européen. 

173. La Directive précitée 97/67/CE définit à l’échelle européenne le service postal universel 
minimum (133). L’avantage juridique offert par les Directives européennes est d’assurer 
une offre garantie minimale du SPU ; au moins cinq jours ouvrables par semaine, sauf cir-
constances exceptionnelles (134) ; que les Etats membres de l’UE, s’ils le désirent peuvent 
en tous points améliorer mais non restreindre.                                                                                                               

174. Chaque Etat membre doit tout d’abord mettre en place la levée, le tri, le transport et la 
distribution des dits envois postaux pesant jusqu’à deux kilogrammes. Les mêmes obliga-
tions s’appliquent aux colis postaux jusqu’à dix kilogrammes. Le service postal universel 
européen comprend les services relatifs aux envois recommandés et aux envois à valeur 
déclarée, et les services nationaux et les services transfrontières (135). On ne peut que re-
gretter le manque de clarté des dispositions de la directive 97/67/CE concernant la défini-
tion du SPU européen qui d’un côté incorpore dans son article 2 alinéa 6 les colis postaux 
en tant qu’envoi postal, et, de l’autre, par l’article 3-4 distingue les envois postaux des co-
lis postaux.  

                                                 
131 (Article L.1 du code des Postes et des communications électroniques, chapitre 1er : le service universel postal et les obliga-
tions du service postal et Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de 
communication audiovisuelle). 
132 V. CPCE, article L.1. – Article 66-4 du Code des douanes. 
133 Article 3-4 Directive 97/67/CE, chapitre 2 : service universel.  
134 Article 3-3 Directive 97/67/CE modifié par la Directive 2008/6/CE du Parlement européen et du Conseil, le 20 février 
2008. 
135 Directive 97/67/CE, article 3-7.  
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175. Ainsi, une imprécision juridique persiste sur la délimitation des services propres au ser-
vice postal universel. C’est la raison pour laquelle il faudrait à l’avenir considérer toutes 
les obligations du service postal universel comme définissant le critère d’envoi postal, 
sans différencier les envois de la poste aux lettres des envois par colis postaux. En l’état 
actuel du droit européen, il appartient aux Etats membres, selon leurs volontés, de rehaus-
ser eux-mêmes les conditions minimales définies de l’offre de service universel postal 
concernant les colis postaux jusqu’à un certain seuil (136).  

176. Cette faculté de manœuvre laissée aux Etats membres n’est pas totale. Les Etats européens 
ne sont pas obligés de relever la limite de poids de 10 à 20 kg concernant les colis postaux 
entrants dans l’OSPU. En revanche, ils doivent assurer la distribution sur leur territoire na-
tional de tels colis postaux provenant d’un autre Etat membre de l’U.E. Les marges de 
manœuvre laissées aux Etats membres sont réelles en théorie. Lesdites marges sont ce-
pendant en pratique restreintes par l’obligation de distribution des colis postaux susvisés, 
provenant d’un autre Etat membre sur son territoire national. Cette obligation doit inciter 
indirectement les Etats membres à adopter et rendre effective des mesures qui à l’origine 
ne sont pas contraignantes du fait de leur caractère facultatif.                                                                           

177. L’offre postale proposée au plan national vue précédemment est plus conséquente et avan-
tageuse pour les utilisateurs que l’offre proposée par la Directive 97/67/CE. La législation 
française relative au SPU comprend  des offres de services nationaux et transfrontières 
d'envois postaux d'un poids inférieur ou égal à 2 kilogrammes, de  colis postaux jusqu'à 20 
kilogrammes, d'envois recommandés et d'envois à valeur déclarée. Les services de levée et 
de distribution relevant du service postal européen sont assurés tous les jours ouvrables, 
sauf circonstances exceptionnelles. Le service de distribution est effectué, dans des instal-
lations appropriées, au domicile de chaque personne physique ou morale ou, par déroga-
tion, dans des conditions déterminées par décret. Hormis les envois de correspondance en 
nombre, les services postaux constituant le secteur réservé sont proposés au même tarif de 
base sur l'ensemble du territoire national (137). 

178. La désignation du prestataire du SPU, en application des règles de concurrence euro-
péenne, doit dorénavant être faite, comme en matière de télécommunications, suite à un 
appel d’offre (138). Il revient aux législations des Etats membres de l’UE de désigner le 
prestataire devant remplir l’OSPU (139).                                                                        

179. La législation française, qui a transposé la directive 97/67/CE et la directive 2002/39/CE 
relative à la régulation des activités postales transposées par la loi du 20 mai 2005(140), 
présente, en pratique, deux offres aux clients-utilisateurs des services postaux nationaux.  

 

 

 

                                                 
 
136 « Les autorités réglementaires nationales peuvent relever la limite de poids de la couverture du service universel pour les 
colis postaux jusqu’à un poids ne dépassant pas 20 kilogrammes et peuvent fixer des régimes spéciaux pour la distribution à 
domicile de ces colis » (Article 3-5 Directive 97/67/CE). 
137 V. CPCE, articles L.1, §5-§7. 
138 « Rapport du Senat sur le projet de loi relatif à la régulation des activités postales n°410 (2002-2003), déposé le 16 juillet 
2003 : « (…) en matière de télécommunications, le service universel fait désormais l'objet, depuis la loi du 31 décembre 2003 
qui a modifié l'article L. 35-2 du code, d'un appel à candidatures national, appel remporté fin janvier 2005 par France Télé-
com ».   
139 Article L.2, CPCE (Loi n°99-533 du 25 juin 1999, article 19, JO du 29 juin 1999.  
140 Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales.   
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180. Une offre de SPU existait en effet déjà auparavant sur le territoire national. Cette offre 
traditionnelle de service public est toujours en vigueur car elle ne rentre pas en contradic-
tion avec l’offre générale de service d’envois postaux comprenant le SPU (141), confor-
mément aux dispositions des directives précitées et de la directive 2008/06/CE du 20 fé-
vrier 2008 pour l’achèvement du marché intérieur des services postaux de la Communau-
té. L’offre traditionnelle française comprend les services de collecte, de tri, de transport et 
de distribution pour les envois de correspondance, de livres, de catalogues, de journaux, 
de périodiques et de colis postaux contenant des marchandises avec ou sans valeur com-
merciale (142).                                                                   

181. La législation nationale respecte scrupuleusement les conditions minimales communi-
quées par la Commission européenne relatives à la mise en place d’un SPU européen. 
Pour la Commission européenne, le SPU comme toutes les missions de service universel 
doit correspondre à « (…) une offre de bonne qualité sur tout le territoire, selon une fré-
quence minimale, à des prix abordables pour tous. Il comprend la levée, le transport, le 
tri et la distribution de correspondances, ainsi que, dans certaines limites de poids et de 
prix, de publications, catalogues et colis. Il inclut les envois recommandés et à valeur dé-
clarée [et] les envois domestiques [et] transfrontières. Il répond en outre à des exigences 
de continuité, de confidentialité, de neutralité et d'égalité de traitement, ainsi que d'adap-
tabilité » (143). 

182. L’offre de SPU européen, que les Etats membres ont l’obligation de rendre effective, est 
inférieure à l’offre de service public des envois postaux proposée par la Poste, prestataire 
désigné du SPU, qui comprend outre le service postal universel (144), les services obliga-
toires d’acheminement et de distribution de la presse (145) et (146), et les services réservés 
progressivement ouverts à la concurrence totale en vue de la libéralisation du marché inté-
rieur postal. 

183. La Directive 97/67/CE, modifiée par la Directive 2002/39/CE et la Directive 2008/06/CE, 
sont d’une applicabilité directe dans le droit national, et peuvent être en conséquence in-
voquée devant le juge national. Le requérant visé par une décision individuelle de 
l’administration peut également se prévaloir de dispositions qui ne sont pas encore trans-
posées dans le droit national des Etats membres de l’U.E. Le marché intérieur postal de 
l’U.E et sa mise en concurrence progressive et totale est en théorie achevé depuis le 1er 
janvier 2011 (en pratique au plus tard depuis le 1er janvier 2013), et soumis à l’ouverture 
totale à la concurrence internationale  depuis le 1er janvier 2015.  

                                                 
 
141 V. Communication de la Commission européenne du 29 septembre 1996 relative aux services d’intérêt général, en ce qui 
concerne la poursuite de l’ouverture à la concurrence des services postaux de la Communauté. 
142 V. l’article 1, 1er alinéa, Cahier des charges de la Poste (approuvé par le Décret 90-1214 du 29 décembre 1990 définissant 
les principales prestations effectuées par la Poste). 
143 Communication de la Commission européenne 96/C/281/03 du 29 septembre 1996, § 38.  
144 V. le Décret 90-1214 du 29 décembre 1990 relatif  au cahier des charges de La Poste (CCLP) et à l’ex-code des postes et 
télécommunications.  
145 V. - Loi n°90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la Poste et à France Télécom instaurant le 
principe de l'aide à l'acheminement de la presse.  
- Décret n°90-1214 du 29 décembre 1990 relatif au cahier des charges de La Poste et au code des postes et télécommunica-
tions. 
 – Cahier des charges de la Poste, Article 6 : «  L’acheminement et la distribution de la presse bénéficiant du régime spéci-
fique prévu par le code des P&T constitue un service obligatoire que La Poste exerce dans le respect des dispositions de 
l'article 2 et des principes du service public des envois postaux ».  
146 Cahier des charges de la Poste, article 6 CCLP : «  L’acheminement et la distribution de la presse bénéficiant du régime 
spécifique prévu par le code des P&T constitue un service obligatoire que La Poste exerce dans le respect des dispositions de 
l'article 2 et des principes du service public des envois postaux ». 
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184. Pour répondre aux besoins et aux obligations découlant de la mise en place progressive à 
la concurrence totale du marché intérieur postal au 1er janvier 2011, la Poste a été trans-
formé en société anonyme à capitaux majoritairement publics depuis le 1er mars 2010 
(147). Auparavant, elle bénéficiait du statut des établissements publics à caractère industriel 
ou commercial (ci-après EPIC) et en conséquence d’une garantie illimitée de l’Etat.  

185. Pour la Cour de justice de l’UE (ci-après CJUE), la Poste a bénéficié d’aides d’Etat in-
compatibles avec le principe de libre concurrence (148). A ce titre,  pour faire face à cette 
jungle concurrentielle, elle avait reçu de la part de l’Etat français et de la Caisse des dé-
pôts et des consignations une aide, d’ailleurs contestable a posteriori de 2,7 milliards 
d’euros de capitaux publics pour se moderniser. Cette aide a été condamnée par la Com-
mission lorsque l’accord lui a été présenté. Pour la Commission, cette aide s’apparente à 
une garantie illimitée déguisée de l’Etat. 

 

SECTION 2 : L’EMERGENCE DE MOYENS PERMETTANT L’APPLICATION D’UNE 

PROCEDURE DE DEDOUANEMENT SPECIFIQUE.  

186. Une fois que les envois postaux qui peuvent bénéficier d’une procédure commune de dé-
douanement spécifique ont été déterminés, il faut relever les moyens structurels et tech-
niques pour mener à bien la difficile conciliation du droit douanier et de la régulation pos-
tale.  La présentation de l’UPU (§ I) et des actes de l’organisation mondiale des douanes 
(§ II ) est en cela nécessaire pour établir une future procédure de dédouanement postal à 
caractère universel. 

§ I : L’UNION POSTALE UNIVERSELLE. 

187. En vue de l’établissement d’une procédure spécifique de dédouanement, le rôle essentiel 
de l’UPU doit être présenté (A) avant de relever ses instruments pertinents qui permettent 
aux services postaux des Etats membres de l’UPU un traçage des envois nécessaire et in-
dispensable  (B).                                                                          

A  Le rôle prépondérant de l’UPU. 

188. Le pouvoir décisionnel de l’UPU vis-à-vis de ses Etats membres est apparu progressive-
ment (1) La création d’un système d’évaluation de la qualité du service postal pour 
l’établissement d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux est in-
dispensable (2). 

1) L’émergence d’un pouvoir décisionnel de l’UPU. 

189. Du fait de la multiplication des volumes d’échanges postaux, les accords bilatéraux mon-
trent leurs limites et leurs insuffisances. Le fait d’avoir dégagé des principes communs 
applicables aux accords ente deux Etats, ne peut suffire du fait du développement crois-
sant des échanges internationaux.                            

 

 

                                                 
 
147 Loi 2010-123 du 9 février 2010 relative à l’entreprise publique la Poste et aux activités postales, article 1er -2-I. 
148 V.CJUE, 3 avril 2014, aff.C-559/12P, France c/ Commission. 
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190. Sous l’impulsion d’un haut fonctionnaire de l’administration postale de la confédération 
de l’Allemagne du nord, Henri de Stephan, le gouvernement allemand proposa un projet 
d’ « Union postale entre les nations civilisées» présenté aux délibérations d’une Confé-
rence de plénipotentiaires (149) réunie à Berne en Suisse le 15 septembre 1874.  

191. La conférence déboucha sur la signature du Traité de Berne, entrée en vigueur le 1er juil-
let 1875, consacrant la naissance d’un service postal international par la création de 
l’Union Générale des Postes devenu trois ans plus tard l’UPU du fait des nombreuses ad-
hésions qui avaient suivies (150). 

192. Le Traité de Berne, signé le 9 octobre 1874, eut  pour objectif de créer entre les Etats 
membres un territoire postal unique dit territoire de l’U.P.U, ayant pour finalité la récipro-
cité des échanges des envois postaux aux lettres en garantissant la liberté de transit sur 
l’ensemble du dit territoire. En ce sens, le Traité dégagea plusieurs règles fondamentales 
qu’ils resteraient à mettre en œuvre afin d’atteindre cette réelle union. Tout d’abord, en 
uniformisant  la perception des taxes par chaque Etat membre concernant les envois pos-
taux de lettres sur l’ensemble du territoire de l’U.P.U. Puis en éditant le principe selon le-
quel l’administration de l’Etat membre expéditeur et l’administration de l’Etat destinataire  
chargées de la perception des taxes, les percevront dans leur intégralité.  

193. Le Traité supprima le principe antérieur de partage des taxes entre l’Etat destinataire et 
l’Etat expéditeur concernant les envois de la Poste aux lettres, dans un souci de fluidifier 
ce marché postal. Le Traité affirma l’importance inéluctable de l’instauration d’une pro-
cédure d’arbitrage ayant pour objectif de régler les éventuels conflits entre les administra-
tions des Etats membres chargées de la perception des taxes afférentes, ainsi que créa à cet 
effet le Bureau International qui sera financé par les Etats membres. Pour arriver à une 
collaboration efficace et mettre en pratique les principes et règles dégagées, le Traité de 
Berne oblige à l’établissement périodique d’une réunion sous la forme d’un Congrès de 
plénipotentiaires des Etats membres de l’U.P.U, pour réviser les actes de l’Union et de 
discuter des affaires communes. 

194. Les décisions applicables aux Etats membres sont prises lors des Congrès de l’UPU (151). 
Il faut retenir que les deux premiers actes établis en 1874 par le Congrès de plénipoten-
tiaires des Etats membres de l’U.P.U furent le « Traité concernant l’Union générale des 
postes » (152) et le « règlement de détail et d’ordre » en vue de son application. Le Règle-
ment fut modifié à de nombreuses reprises jusqu’à l’établissement de la CPU, conclue lors 
du Congrès de Vienne en 1964 (153), qui allait poser le socle des principes et des règles dé-
finissant le service postal universel, encore en vigueur de nos jours.  

                                                 
149 22 plénipotentiaires à l’origine lors de la conférence de Berne de 1874 dont la France. Depuis 2011, on relève 192 Etats 
membres justifiant l’universalisme de l’UPU (V. le V. Universalité, Partie I Généralités : « L’Union postale universelle Sa 
création et son développement (aperçu historique) », II. Fondation de l’Union, page XIII. Publication sur le site de l’UPU 
(http://www.upu.int/) en novembre 2014, « Constitution et Règlement général » : Règlements intérieurs Statut juridique de 
l’UPU, commentés par le Bureau international de l’UPU, Liste des résolutions et des décisions, Berne 2014, Bureau interna-
tional de l’Union postale universelle). 
150 V. le Manuel des postes aux lettres (édition janvier 2016 – Site internet de l’UPU) : II. Fondation de l’Union : Partie I 
Généralités : « L’Union postale universelle Sa création et son développement (aperçu historique) », pages VIII et IX.  
151 A ce jour il y a eu 25 congrès organisé par l’U.P.U depuis sa création lors du 1er Congrès officiel à Berne en 1874 et le 
dernier tenu à Doha en 2012. En effet le Congrès se réunit à un rythme quadriennal, c’est-à-dire au plus tard quatre ans après 
la fin de l’année au cours de laquelle le dernier Congrès a eu lieu. Mais il faut noter la possibilité pour l’Union de convoquer 
des Congrès dit extraordinaires en dehors de l’agenda prévu et de la feuille de route, en cas de circonstances exceptionnelles. 
152 Devenu la « Convention concernant l’Union générale des postes » en 1878 lors du Congrès de Paris. 
153 Le Congrès de Vienne (XVème Congrès) se déroula du 29 mai au 11 juillet 1964, et y fut adopté les « - révision générale 
de la Convention et de son Règlement d’exécution, et scission de ceux-ci en quatre Actes distincts: Constitution, Règlement 
général, Convention et Règlement d’exécution;  - mise en application d’un nouveau régime linguistique prévoyant entre 
autres la fourniture en d’autres langues que la langue officielle des publications de l’Union à la demande et aux frais d’un 
Pays membre ou d’un groupe de Pays-membres ; - confirmation de la participation de l’UPU aux divers programmes 
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195. En effet jusqu’en 1964, le Traité a été complété uniquement par des arrangements non 
obligatoires qui ne liaient que les Etats membres les ayant signés. Il faut relever qu’une 
opposition a eu lieu entre les Etats membres en vue de constitutionnaliser ou non les 
normes réglementaires afin de faire cesser leurs modifications au gré de chaque Congrès 
organisé. Cette situation n’était pas tenable au regard de l’accroissement exponentiel des 
flux des échanges commerciaux internationaux de marchandises. L’affirmation de la doc-
trine libérale, laissant entrevoir les prémices de la mondialisation, a conduit les Etats 
membres à adopter une nouvelle structure caractérisée par son universalisme, pour ré-
pondre aux attentes des opérateurs postaux.                                                                                        

196. Lors du Congrès de Paris, qui se déroula du 2 mai au 4 juin 1878 (154), il fut décidé qu’une 
simple déclaration unilatérale d’un Etat voulant adhérer à l’Union se suffisait à elle-même, 
et cela sans aucun moyen pour les Etats membres d’opposer leur droit de véto. L’adhésion 
n’étant même conditionnée à une simple consultation préalable des Etats déjà membres de 
l’UPU. Cette possibilité d’adhérer à l’Union de manière totalement libre pour les nou-
veaux Etats, sans aucune condition préalable, allait permettre l’afflux massif d’Etats vou-
lant devenir membres. Cette liberté d’adhésion fut stoppé au lendemain de la Seconde 
guerre mondiale pour éviter la reconnaissance et la légitimation d’un Etat dictatorial ou 
révolutionnaire au regard de la communauté internationale. Sous la pression de 
l’Organisation des Nations-Unies (ci-après ONU), il fut décidé lors du Congrès de Paris 
de 1947 (155) que toute nouvelle demande d’adhésion d’un Etat voulant faire partie de 
l’U.P.U devait être soumise à l’approbation des deux tiers des Etats membres. Cette con-
dition a été imposée à l’U.P.U comme la condition sine qua non pour que l’U.P.U soit re-
connue comme une institution spécialisée de l’O.N.U.  

197. Après avoir confirmé et proclamé le principe de la scission des actes et de leur modifica-
tions rédactionnelles (Convention/ règlements) établie en 1878 lors du Congrès de Paris, 
le Congrès de Vienne en 1964 adopte « la nouvelle structure des actes de l’Union ». Cette 
nouvelle structure comporte la Constitution proprement dite, le règlement général, ainsi 
que la Convention postale universelle et son règlement d’exécution. Le Congrès de 
Vienne va devenir la pierre angulaire permettant une réelle efficacité des actes élaborés et 
adoptés par l’U.P.U, en vue de répondre à sa mission sociale.                                                               

198. La création de l’UPU a pour finalité de permettre aux Etats membres d’améliorer cons-
tamment les méthodes d’exploitation du service postal auprès des clients de leurs services 
postaux. L’UPU offre son aide aux Etats membres afin de développer leurs réseaux pos-
taux (infrastructures, services, employés, envois de la poste aux lettres, colis postaux…). 
A ce titre, le principe de coopération technique postale (156) a été adopté lors du Congrès 
de Vienne de 1964, pour fournir une assistance aux nouveaux Etats adhérents de l’Union, 
conséquence de la décolonisation depuis la fin de de la seconde guerre mondiale. 

                                                                                                                                                         
d’assistance technique et inscription de cette activité dans la Constitution de l’UPU ». (UPU, Manuel de la poste aux lettres : 
VII. Organes et fonctionnement de l’Union : A. Le Congrès, Partie I Généralités : « L’Union postale universelle Sa création 
et son développement (aperçu historique) » page XVI). 
154 Le Congrès de Paris de 1878 déboucha sur la conclusion d’Arrangements concernant les lettres avec valeur déclarée et les 
mandats de poste. Il fallut attendre le Congrès  de Janeiro qui se déroula du 12 septembre au 26 octobre 1979 pour incorporer 
ces Arrangements concernant les lettres avec valeur déclaré dans la Convention et dans son Règlement d’exécution (V. le 
VII. Organes et fonctionnement de l’Union : A. Le Congrès, Partie I Généralités : « L’Union postale universelle Sa création 
et son développement (aperçu historique) » pages XIV à XX. 
155 Le 12ème congrès se déroula à Paris du 7 mai au 5 juillet 1947 (conclusion d’un Accord avec les Nations Unies; modifica-
tion de la procédure relative à l’admission de nouveaux membres; création de la Commission exécutive et de liaison; conclu-
sion d’un Arrangement concernant les envois contre remboursement) révisant la CPU et entrée en vigueur le 1er juillet 1948. 
156 Article 1er de la CPU. 
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2) La nécessité d’un système d’évaluation de la qualité du service postal pour l’établissement 

d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux. 

199. Pour améliorer la qualité des services postaux, l’UPU a mise en place un système 
d’évaluation de pointe géré par le Bureau international de l’UPU : le Système de contrôle 
mondial (ci-après SCM) ou Global monitoring system (ci-après GMS).                                                                                                                               

200. Ce système a pour objectif de fournir aux services postaux des Etats membres participants 
des résultats opérationnels précis et de qualité, servant de base au montant de la rémunéra-
tion au titre des frais terminaux et aux décisions relatives à l’amélioration de la qualité de 
services et des opérations postales (157). Le G.M.S a vocation à répondre aux attentes des 
Etats membres relatives à l’évaluation de la qualité du traitement du courrier à des fins op-
timum et à un prix très abordable pour les postes des Etats membres de l’U.P.U.                                                                                                                                     

201. L’intérêt du GMS est l’utilisation de la technologie « Identification Radio Fréquence (ci-
après RFID) lors d’échange d’envois témoins entre les participants. Cependant, le système 
de contrôle mondial permet de rendre viable la technologie RFID, actuellement unique-
ment  sous un dispositif passif. Il s’agit donc d’un système d’évaluation géré par le Bureau 
international de l’U.P.U ayant pour finalité de fournir à chaque participant des résultats 
opérationnels précis et de qualité (158). Cependant le G.M.S, en tant que système 
d’évaluation de la qualité de service postal, concernant les envois entrants, ne répond pas 
de manière pleinement effective aux besoins modernes des prestataires du service postal 
universel, voulant la mise en place d’un service d’évaluation en continu de leurs opéra-
tions. Cette évolution souhaitée ne pourra être viable en pratique lorsque sera établi une 
véritable participation des opérateurs désignés à participer au système de contrôle mondial 
(159).                                                                                                                                

202. L’UPU ne peut qu’encourager le développement et le recours à cette technologie permet-
tant la traçabilité des envois par transporteur RFID. Cela peut se révéler bien utile lorsque 
le code barre de l’envoi postal est illisible dans un envoi fermé ou que le système «  Ex-
press mail service » (ci-après EMS) de l’envoi a été effacé. La technologie RFID pourrait 
permettre le traçage des petits paquets de moins de deux kilogrammes mais également le 
traçage des envois « spéciaux » comme les « envois à valeur déclarée » et les envois re-
commandés. La généralisation et la mise en place de cette technologie permettrait un trai-
tement automatique des envois postaux. Les services postaux et les clients auraient ainsi 
une traçabilité parfaite des envois postaux permettant la mise en œuvre d’une procédure 
universelle de dédouanement des envois postaux. Les autorités douanières pouvant ainsi 
contrôler plus facilement et plus rapidement le contenu des envois par la transmission en 
amont des données contenues dans le transporteur inséré dans l’envoi postal. Le dévelop-
pement de ces services de l’UPU doit permettre la reconnaissance et l’effectivité d’une 
procédure universelle de dédouanement postal. Les nouvelles technologies permettent en 
théorie le traçage et la transmission des données aux autorités douanières.  

  

                                                 
157 « A propos du système de contrôle mondial », rubrique système de contrôle mondial : activités de l’UPU, site UPU. 
158 «le système de contrôle mondial peut être utilisé par les opérateurs désignés en tant que système de base pour contrôler la 
qualité de service, en vue de faciliter les améliorations et l’établissement d’un lien entre qualité de service et frais terminaux, 
et peut également servir à évaluer les réalisations des opérateurs désignés dans le cadre de la mise en œuvre des projets finan-
cés par le Fonds pour l’amélioration de la qualité de service »(Résolution C39-2012 relative au système de contrôle mondial 
de l’Union postale universelle). 
159 V. la proposition 12. Rev 1, Commission 7, 3ème séance. 
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203. L’établissement d’un statut juridique spécifique de la procédure de dédouanement des 
envois postaux dépend des moyens mis à la disposition des services postaux par les Etats.  
L’évolution technologique et l’émergence du e-commerce représentent un formidable vec-
teur de développement du marché postal et des envois postaux en particuliers. Le particu-
larisme universaliste de la notion d’envoi postal doit se traduire par l’existence d’un statut 
juridique spécifique de la procédure de dédouanement des envois postaux.                                                                        

204.  Cette hypothèse ne sera réalisable que si les Etats membres de l’UPU ont la volonté de 
tendre à cette finalité en engageant les moyens technologiques et financiers adéquats. Les 
Etats peuvent trouver une aide financière en s’adressant au fonds pour l’amélioration de la 
qualité de service (ci-après FAQS). Cependant, pour une utilisation généralisée de cette 
nouvelle technologie, et son utilisation souhaitable pour le dédouanement, les services 
postaux doivent se munir des moyens adéquats permettant de trier automatiquement les 
différentes catégories d’envois postaux grâce à la technologie RFID. Des chercheurs et in-
venteurs réfléchissent à la création de tri machine spécifique pouvant effectuer cette sépa-
ration (160). Le mécanisme de séparation est un élément substantiel pour mettre en œuvre 
une procédure de dédouanement spécifique aux envois postaux. Cependant, l’absence de 
force contraignante obligeant les Etats à mettre en œuvre les services de l’UPU est un 
frein inextricable à la mise en place d’une telle procédure de dédouanement. Les outils 
existent, à défaut d’une application obligatoire par les Etats membres de l’organisation in-
ternationale.  

                                                                                

B les instruments juridiques pertinents de l’UPU. 

205. Dans un souci d’amélioration des garanties du SPU, l’U.P.U a mis en place quatre nou-
veaux programmes, apportant une valeur ajoutée, pour moderniser les services existants. 
Le Programme de la rémunération supplémentaire pour les envois recommandés, avec va-
leur déclarée et exprès (1) et le programme de service de correspondance commerciale-
réponse internationale (2) revêtent une importance primordiale car ils permettent la mise 
en application du SPU, et offrent les outils permettant la réalisation technique indispen-
sable pour établir une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux. 

1) Le Programme de la rémunération supplémentaire pour les envois recommandés, avec 

valeur déclarée et exprès.                                                                                                                                    

206. L’objectif du programme, restant non-obligatoire pour les Etats membres de l’UPU, est de 
permettre l’amélioration de la qualité du réseau postal au niveau mondial. Cependant le 
programme n’est pas obligatoire vis-à-vis des Etats membres car les envois visés n’entrent 
pas dans l’offre SPU. Une obligation d’application de  de ce programme par les Etats 
membres permettrait la justification d’une procédure de dédouanement spécifique pour les 
envois spéciaux. Le programme de la rémunération supplémentaire pour les envois re-
commandés, avec valeur déclarée et exprès (ci-après ERVDE) permet aux services pos-
taux des Etats membres de l’U.P.U participants d’augmenter les échanges de leurs don-
nées d’analyse pour améliorer la qualité des envois recommandés, assurés et express, et de 
recevoir une rémunération plus importante.  

                                                 
160 V. par ex. :                                                                                                                                                                              
- la demande de Brevet n° EP 20080164668 : Procédé de tri d'envois postaux à enveloppe RFID (envois spéciaux), publica-
tion n° EP 2039437 A1, François GILLET et Guy FORELLA, date de dépôt : 19 septembre 2008, date de publication : 25 
mars 2009.                                                                                                                                            
- la demande de Brevet n° PCT/EP2001/011825 : Procédé pour le traitement d'envois de lettres ou de marchandises, publica-
tion n° WO2002030583 A2, Johannes VAN SIDEREN, date de dépôt : 12 octobre 2001, date de publication : 18 avril 2002.  
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207. L’utilisation obligatoire de codes à barres de l’U.P.U par les postes des cinquante Etats 
membres participant à ce programme au 25 juin 2013, est un moyen de contrôle direct 
ayant pour but de garantir que partout dans le monde les postes identifient plus facilement 
les produits concernés et donc les traitent plus rapidement (161). La finalité visée de ce ser-
vice est de contribuer à l’amélioration de la qualité du réseau postal mondial de l’U.P.U et 
de proposer des services  modernes pour répondre aux besoins des usagers des services 
postaux (informations relatives au suivi, à la localisation et à la distribution de ces 
ERVDE) (162). 

208. L’objectif du programme est de répondre directement aux besoins et aux attentes des 
clients du commerce électronique (163). La croissance exponentielle du secteur du e-
commerce a obligé l’U.P.U à moderniser les services de la poste aux lettres internationales 
en créant des services de suivi,  et un système de garantie par la mise en place obligatoire 
d’assurances contre les divers risques encourus. Le programme ERVDE ne revêt  pas 
force obligatoire pour les Etats membres. D’un autre côté, le fait de laisser la liberté 
d’adhérer ou non à la totalité d’un service ou d’un programme, a pour finalité pour 
l’U.P.U comme pour toutes organisations internationales de tendre à l’intégration progres-
sivement volontaire des Etats membres.                                                                 

209. Cependant, le principe de participation non obligatoire aux programmes de l’UPU risque 
en conséquence leurs inapplications, faute d’Etats membres participants suffisants pour les 
mettre en œuvre. Les Etats membres choisissant de participer au programme ERVDE gar-
dent la liberté d’appliquer indépendamment ou non les trois aspects du programme, (la 
saisie et les échanges de données, le suivi de l’évolution de la performance et 
l’établissement des rapports,  le paiement et  l’obtention de la rémunération supplémen-
taire) (164). Ces éléments empêchent de tendre vers l’établissement d’un marché postal 
universel répondant aux mêmes règles universelles pour chaque Etat membre. 

210. La reconnaissance du caractère universaliste des envois postaux, découlant du SPU, im-
plique l’établissement d’une procédure de dédouanement spécifique pour les envois pos-
taux. Les formalités douanières spécifiques applicables au dédouanement des envois pos-
taux impliquent une refonte de la qualification juridique des envois postaux et la mise en 
œuvre de système assurant le contrôle et la traçabilité des envois. 

211. En pratique, les pays les plus puissants économiquement montrent les plus grandes réti-
cences à intégrer les divers programmes et services proposés par l’U.P.U. Ces Etats empê-
chent de fait la mise en place d’une réelle organisation postale universelle efficace et mo-
derne permettant la mise en œuvre d’une procédure de dédouanement des envois postaux 
spécifique. En effet, il s’avère difficile de définir un cadre juridique commun obligatoire 
sur la procédure de dédouanement des envois postaux et la définition de son statut juri-
dique, tant que la plupart des Etats membres les plus puissants économiquement ralenti-
ront le processus d’intégration  aux programmes recommandés par l’U.P.U.  

 

                                                 
161 V. le bulletin d’adhésion ERVDE (site UPU). 
162 Autrement dit, l’U.P.U s’engage «  à faciliter les échanges de données électroniques pour les services des ERVDE » (Site 
UPU, activité : rémunération supplémentaire). 
163 V. la brochure : Programme de l’UPU pour les envois recommandés, avec valeur déclarée et exprès (site UPU). 
164 Pour plus d’informations détaillées sur le service ERVDE, V. le « guide de l’utilisateur du programme de rémunération 
supplémentaire pour les envois recommandés, les envois avec valeur déclarée et les envois exprès » dans sa version du 31 
mars 2012, mis en ligne par l’U.P.U sur son site internet. 
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2) Le service de correspondance commerciale-réponse internationale.    

212. Le service de correspondance commerciale-réponse internationale (ci-après CCRI) mis en 
place (165) a pour objet d’assurer le retour d’envois à des destinataires résidant dans un 
autre Etat, favorisant ainsi substantiellement la croissance du service des petits paquets 
grâce à l’essor du e-commerce. Ce service a été étendu à tout envoi jusqu’à 2 kilo-
grammes (166), alors que le CCRI était réservé jusque-là aux correspondances et aux im-
primés (cartes et lettres postales) pesant jusqu’à 50 grammes, sur demande croissante des 
postes des Etats membres voulant rendre applicable ce service aux marchandises. Cepen-
dant l’extension de ce service dit de retour à tout envoi de 2 kilogrammes ne devient pas la 
règle obligatoire car reste facultative.   

213. Le service de retour de CCRI  ne représente donc qu’une simple opportunité offerte aux 
services postaux des Etats membres qui veulent améliorer la qualité du réseau postal in-
ternational et offrir des services postaux modernes, efficaces, sans discontinuité en répon-
dant aux attentes de leurs clients. Actuellement l’utilisation du service de retour de CCRI 
étendu n’est possible que dans le cas où deux entreprises-opérateurs nommément désignés 
conviennent bilatéralement d’appliquer une limite de poids de 2 kilogrammes au service 
de retour de CCRI étendu.  En conséquence seuls les envois de moins de 50 grammes sont 
soumis à l’obligation existante d’assurer un service de retour de CCRI.                                                                                                                              

214. Le service CCRI devrait pouvoir être étendu à tous les envois postaux pesant jusqu’à 2 
kilogrammes, dans un souci de protection des usagers du service postal universel (167). Le 
fait d’étendre le service de retour prépayé des envois par le service de CCRI aux envois 
pesant jusqu’à 2 kilogrammes aura pour finalité d’améliorer la gamme des services desti-
née aux expéditeurs commerciaux.  

215. L’extension du service de CCRI semble représenter la solution idoine pour optimiser les 
meilleurs atouts du réseau postal international et permettre d’exploiter davantage le mar-
ché des services de retour international concernant les petits envois. Le service CCRI 
permet de réduire de manière significative le risque de non-distribution des envois retour-
nés, et cela grâce à des étiquettes-réponse permettant d’éviter toute erreur concernant les 
adresses de retour et la déclaration en douane. Tous les envois par le service de CCRI sont 
munis de l’empreinte prioritaire, cela permet de réexpédier le plus rapidement possible 
toutes lettres ainsi que les petits paquets. En ce sens les frais de port pour le retour des en-
vois sont pris en charge non pas par les clients mais par les entreprises-opérateurs privés. 
Ces derniers reconnaissent que le service de CCRI est la pierre angulaire pour permettre 
l’augmentation du taux de retour des envois de leurs campagnes marketing et de ventes à 
destinations d’autres Etats que les leurs. Néanmoins, les entreprises utilisant le service de 
CCRI  paieront uniquement les envois facturés. Les entreprises utilisant ce service ne doi-
vent payer que  ce qu’elles reçoivent. 

 
 

                                                 
165 Le service de CCRI mis en place est un moyen permettant « à des expéditeurs autorisés à prépayer la réponse d’envois 
postés par leurs destinataires dans d’autres pays. (…)  ce service de retour efficace à un coût abordable est primordial pour 
répondre aux besoins des clients du commerce en ligne» (Site UPU, activité : CCRI). 
166 Article RL 140 du règlement de la poste aux lettres de l’U.P.U. 
167 L’U.P.U préconise cette solution en soumettant aux opérateurs désignés le fait que le choix du service CCRI « permettrait 
de mieux répondre aux besoins de leurs clients en terme de service de retour international amélioré » car ce service 
est « orienté vers le consommateur » (Brochure UPU : un service axé sur la clientèle). 
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216. Le service de CCRI a pour objet de créer de nouvelles opportunités commerciales. Ce 
service CCRI constitue une solution rentable pour le retour transfrontalier de marchan-
dises et de matériaux recyclables. Ce service étendu permet également d’aider les clients à 
l’étranger à répondre aux besoins de leurs clients sur le marché électronique et du e-
commerce en plein essor.                                                                                                                                                         

217. Au point de vue formel, le service de retour se traduit par une facilité d’utilisation et une 
gratuité pour les consommateurs. Le service de retour CCRI se présente sous la forme 
d’une étiquette pré-imprimée accompagnant l’envoi distribué. Cette étiquette de retour 
prépayée peut être fournie au client en la joignant à la commande ou en l’envoyant par 
courrier postal, courrier électronique ou télécopie. Les destinataires souhaitant renvoyer 
l’envoi reçu, ont seulement besoin d’apposer leur signature sur l’étiquette et coller cette 
dernière sur le dit envoi, puis de le déposer au bureau de poste le plus proche géographi-
quement. Bien évidemment les frais de port sont pris en charge par l’expéditeur d’origine 
et le modèle d’étiquette utilisé sont les mêmes que dans le cadre du service de CCRI tradi-
tionnel.                                                                                                                                     

218. Concernant les frais terminaux, le taux par envoi pour la collecte et le traitement des en-
vois de CCRI du régime intérieur est fixé à 80% du taux de frais terminaux applicable aux 
courrier en nombre (composé d’un taux par kilogramme et d’un taux par envoi) de 
l’opérateur désigné qui retourne les envois de CCRI, avec un taux plancher annuel total de 
0,15 DTS par envoi (168).                                                                                                                                                                                   

219. Dans une logique d’uniformité et d’efficacité, les critères de formes sont bien évidemment 
basés sur le format international du petit paquet en termes de volumes et de poids. Alors 
que le mode d’envoi du produit CCRI est forcément prioritaire, le poids maximal ne peut 
dépasser 2 kilogrammes international, alors que les dimensions ne peuvent être inférieures 
à 14 centimètres de longueur et 9 centimètres de largeur, et ne peuvent être en tout état de 
cause de dimension supérieure à 90 centimètres (longueur +largeur +hauteur) et de 60 
centimètres de longueur maximale).  

220. Le service CCRI pourrait être un moyen permettant l’accélération des formalités doua-
nières applicables au dédouanement des envois postaux s’il était rendu obligatoire par 
l’UPU vis à vis de l’ensemble de ses Etats membres.                                                                                                                              

221. En effet, la procédure de dédouanement des envois postaux relève dans le plus grand 
nombre des cas de correspondance internationale de la procédure de dédouanement des 
petits paquets, c’est-à-dire que les envois de petits paquets doivent revêtir la déclaration 
en douane CN22. Dans un souci de répondre aux attentes du SPU et par conséquent de 
simplifier l’utilisation des services postaux en faveur des usagers-clients, les opérateurs 
peuvent fournir en même temps le formulaire CN22 mais également celui de CCRI pré-
remplis. Le formulaire CN22 et le formulaire CCRI n’auront pu qu’à être collé sur l’envoi 
lui-même. Cette juxtaposition des formulaires a pour objectif accroître la confiance des 
consommateurs pour l’utilisation des services postaux. Dans l’hypothèse où le service 
CCRI deviendra une obligation pour l’ensemble des envois postaux (envois jusqu’à deux 
kilogrammes), il pourrait remplacer le formulaire CN22 qui deviendrait en pratique inu-
tile. L’ensemble des informations sur l’envoi postal apparaîtrait sur le CCRI.    

 
               

                                                 
168 Article RL 140 du règlement de la poste aux lettres.  
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222. Le service CCRI représente un atout en vue de la traçabilité des envois postaux et de la 
mise en place d’une procédure de dédouanement postal spécifique pour les envois relevant 
du SPU. La modernisation de la qualité des services postaux devrait engendrer 
l’amélioration des services financiers existants et proposés aux populations les plus défa-
vorisées ou exclues du marché financier d’en bénéficier. En ce sens, le système de 
l’inclusion financière permettant par l’intermédiaire du réseau postal de permettre à qui-
conque de s’intégrer dans le circuit financier (169). 

223. L’U.P.U encourage et sollicite en ce sens les administrations postales des Etats membres à 
l’utilisation de ce service. La finalité de l’inclusion financière est d’offrir de tels services 
aux gens exclus directement ou indirectement du système privé bancaire pour  réduire et 
lutter contre la pauvreté globale. L’objectif de l’UPU est d’en faire des acteurs du système 
économique à part entière, en les (ré) insérant et en accroissant leurs participations per-
sonnelles sur le marché des échanges commerciaux par voie postale. Dans cette perspec-
tive, l’inclusion financière revêt une double fonction : le développement et la modernisa-
tion des services postaux, et en conséquence l’amélioration globale des activités écono-
miques des Etats membres. La fonction de l’inclusion financière est importante car en  
modernisant les services postaux elle leur permet de disposer des moyens techniques es-
sentiels à la mise en place d’une procédure spécifique de dédouanement des envois pos-
taux. 

 

§ II : LES ACTES DE L’ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES CAUTIONNANT UNE FU-

TURE PROCEDURE UNIVERSELLE DE DEDOUANEMENT POSTAL. 

224. Les Etats membres de l’organisation mondiale des douanes (ci-après OMD) ont conclu 
des conventions internationales ayant indirectement une incidence sur le dédouanement 
des envois postaux (A). L’étude des finalités visées par l’OMD conduit à la nécessité 
d’établir un statut juridique particulier de la procédure de dédouanement des envois pos-
taux (B).                 

A Les conventions internationales ayant une incidence sur le dédouanement postal. 

225. La Convention de Nairobi (1), la Convention sur le système harmonisé (2) et la Conven-
tion de Kyoto ont apporté les premiers éléments pour établir à l’avenir une procédure 
douanière particulière en raison de la nature universaliste des envois postaux (3). 

1) La Convention de Nairobi relative à l’assistance mutuelle administrative en vue de préve-

nir, de rechercher et de réprimer les infractions douanières.     

226. La Convention de Nairobi, conclue le 9 juin 1977 et entrée en vigueur le 21 mai 1980 
(170), puis ratifiée par la France en 2001(171), est relative à l’assistance mutuelle en matière 
douanière. Il s’agit de la plus importante au niveau international. Au 30 juin 2012, on 
comptait 52 Etats membres de cette Convention (plus deux Etats que sont l’Autriche et 
l’Islande, ayant signés mais non ratifiés).  

                                                 
169 L’inclusion financière permet d’ « intégrer dans un système financier les gens exclus du secteur financier formel (…) La 
poste propose soit elle-même des services financiers postaux ou s’associe à une institution financière pour donner l’accès à de 
tels services » (site UPU, rubrique : inclusion financière postale). 
170 « La Convention est entrée en vigueur le 21 mai 1980, trois mois après que cinq Etats l'ont signée sans réserve de ratifica-
tion ou ont déposé leur instrument d'adhésion. Après cette date, elle entre en vigueur, à l'égard de tout Etat qui la ratifie ou 
qui y adhère, trois mois après la date du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion » (Document EG0019F1a du 
secrétariat général de l’OMD fait à Bruxelles le 8 août 2012 portant sur la situation des ratifications et adhésions à la Conven-
tion de Nairobi au 30 juin 2012).  
171 V. la Loi du 30 janvier 2001, n°2001-84 et son Décret d’application du 20 juin 2001, n°2001-546. 
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227. Elle comprend six chapitres, fixant les conditions générales d’adhésion et de fonctionne-
ment, et onze annexes (172) délimitant le champ de coopération ouvert à chaque Etat par-
tie.                               

228. La Convention de Nairobi a pour but d’inciter les autorités douanières des Etats membres 
de l’OMD à coopérer volontairement car les Etats signataires ne sont engagés que dans la 
limite de leur souscription aux annexes proposées, et sous réserve de réciprocité de la part 
de l’autre Etat partie dont émane la demande d’aide. L’assistance mutuelle administrative 
est d’ailleurs préconisée pour établir des règles douanières et éviter la survenance de con-
tentieux entre deux Etats membres. La Convention de Nairobi permet de poser les bases 
d’une coopération entre les services postaux et les autorités douanières d’un Etat. Un co-
mité de contact OMD/UPU a été créé dès 1965 pour réfléchir à l’établissement de formali-
tés douanières prenant en compte la spécificité des envois postaux. A contrario, rien 
n’interdit aux Etats parties à la Convention de Nairobi de renforcer et d’étendre cette as-
sistance mutuelle administrative de leur propre gré (173).                                                                                                                              

229. La France, pour sa part, a accepté d’appliquer l’ensemble des annexes de la Convention de 
Nairobi relative à l’assistance mutuelle administrative. Cependant, cette Convention peut 
V. ses effets et son essence limités du fait que ses dispositions générales prévoient  la pos-
sibilité de limiter ou refuser l’assistance à un autre Etat partie (174). La Convention ne peut 
donc pas représenter un socle juridique stable du fait que les Etats peuvent, sans obligation 
de motiver leur décision, se réserver le droit de refuser d’apporter l’assistance mutuelle à 
un Etat demandeur lorsque leurs propres intérêts commerciaux sont jugés, de manière uni-
latérale, menacés, ou au contraire étendre le domaine conventionnel de l’assistance mu-
tuelle entre certains Etats parties.                                                                                                                                  

230. De plus, les informations relatives à l’assistance mutuelle qui font l’objet d’une protection 
particulière, ne doivent être utilisées qu’aux fins de la Convention de Nairobi (175). Ces in-
formations ne peuvent être utilisées à d’autres fins, qu’après l’obtention du consentement 
écrit ou exprès de l’Etat partie qui les a fournies, et bien sûr sous réserve des conditions 
stipulées par l’administration douanière de l’Etat fournissant l’assistance (176). 

 

                                                 
 
172 Guide pratique du contentieux douanier, Soulard, édit. Litec, page 207, infra 285 : « (…)Ces onze annexes portent respec-
tivement sur l’assistance spontanée, l’assistance sur demande en matière de détermination des droits et taxes à l’importation 
ou l’exportation, l’assistance sur demande en matière de contrôles, l’assistance sur demande en matière de surveillance, les 
enquêtes et notifications effectuées sur demande pour le compte d’une autre partie contractante, les dépositions des agents 
des douanes devant des tribunaux à l’étranger, la présence des agents des douanes d’une partie-contractante sur le territoire 
d’une autre partie contractante, la participation à des enquêtes à l’étranger, la centralisation des renseignements, la lutte 
contre la contrebande de stupéfiants et de substances psychotropes, et la lutte contre la contrebande d’objets d’art et 
d’antiquité et d’autres biens culturels ». 
173 « Les dispositions de la présente Convention ne mettent pas obstacle à l'application d'une assistance mutuelle administra-
tive plus étendue que certaines Parties contractantes s'accordent ou s'accorderaient » (Article 5-1a, Convention de Nairobi). 
174 Lorsqu'une Partie contractante estime que l'assistance qui lui est demandée serait de nature à porter atteinte à sa souverai-
neté, à sa sécurité ou à ses autres intérêts essentiels ou encore à porter préjudice aux intérêts commerciaux légitimes des 
entreprises publiques ou privées, elle peut refuser de l'accorder ou ne l'accorder que sous réserve qu'il soit satisfait à certaines 
conditions ou exigences »(Article 3, Convention de Nairobi, conclue le 9 juin 1977, dite Convention internationale 
d’assistance mutuelle administrative en vue de prévenir, de rechercher et de réprimer les infractions douanières). 
175 « (…) y compris dans le cadre de procédures judiciaires ou administratives, et sous réserve des conditions que l'adminis-
tration douanière qui les a fournis aurait stipulées ». De plus, les informations communiquées (documents, renseigne-
ments,…) ont la particularité de bénéficier dans l’Etat partie demanderesse, donc recevant l’aide d’assistance mutuelle, « des 
mêmes mesures de protection des informations confidentielles et du secret professionnel que celles qui sont en vigueur dans 
ce pays pour les renseignements, documents et autres éléments d'information de même nature qui auraient été obtenus sur son 
propre territoire » (Article 5-1b, Convention de Nairobi). 
176 Article 5-2, Convention de Nairobi. 
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231. La législation européenne prévoit également une possibilité d’assistance mutuelle (177), 
qu’elle soit spontanée ou sur demande, entre les autorités douanières de ses Etats 
membres. La législation de l’UE prévoit en ce sens une collaboration entre la Commission 
européenne et les Etats membres pour assurer la bonne application des réglementations 
agricoles et douanières (178), notamment par la mise en place d’un système d’information 
automatisé (ci-après SID). Dans le cadre du règlement  communautaire du Conseil (CE) 
n° 515/97 du 13 mars 1997, la Commission a le pouvoir de procéder à des missions euro-
péennes de coopération et d’enquête administratives dans des pays tiers à l’UE, qui sont 
de fait réalisées en coopération étroite et en coordination avec les autorités compétentes 
des Etats membres de l’UE. 

2) La Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codifications 

des marchandises.     

232. La Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codifications 
des marchandises (ci-après SH) (179) a pour ambition générale de faciliter les échanges 
commerciaux internationaux en établissant une classification spécifique des marchandises, 
en réduisant notamment les frais d’attribution par codification (180). Conscient des évolu-
tions techno-techniques et de l’explosion des échanges commerciaux internationaux, la 
Convention SH fut adopté afin de prendre en compte ces évolutions rendant désuète la 
Convention précédente relative à la nomenclature pour la classification des marchandises 
dans les tarifs douaniers (181). Au 30 juin 2011, on comptait 139 parties contractantes à la 
Convention SH (nonobstant le cas du Burundi qui ne l’a pas ratifié). La France est deve-
nue Partie contractante le 22 septembre 1987.  

233. Le dispositif mis en place comprend environ dix mille sous-positions regroupées en 
quatre-vingt-dix-huit chapitres réunis en vingt et une sections ayant pour finalité la classi-
fication de toutes marchandises. Le système SH constitue la base pour la codification des 
marchandises. Son champ d’application doit recouvrir en théorie tout objet pouvant être 
considéré comme commerçable. Pour arriver à cette fin, les critères pris en compte sont la 
matière constitutive, la destination et la technique ayant  permis la fabrication des dites 
marchandises (182). Suivant la création de l’OMD en 1994, la nomenclature du système 
SH a subi plusieurs modifications, en 1996, 2002 et en 2007.  

234. La dernière modification du Système harmonisé de l’OMD, dit SH 2012, est entrée en 
vigueur le 1er janvier 2012. L’objectif majeur de l’édition 2012 du Système harmonisé se 
retrouve au travers des caractéristiques majeures des amendements du SH 2012 (183).  

                                                 
 
177 Règlement(CE) du Conseil du 13 mars 1997, n°515/97, JOCE L 82, 22 mars 1997, p. 1. 
178 V. le Guide pratique du contentieux douanier, Soulard, édit. Litec, 2008, p. 34, 8ème commentaire : « Bien que ce règle-
ment soit antérieur au Traité d’Amsterdam, il a pu être pris(…) pour ce qui concerne la partie « coopération douanière » sur 
le fondement de l’article 235 (devenu 308 TCE), qui permet au Conseil d’adopter des dispositions nécessaires à la réalisation 
du marché commun lorsque le Traité CE n’a pas prévu de pouvoirs d’action à cet effet ». 
179 Convention conclue à Bruxelles le 14 juin 1983 et amendée par le Protocole d’Amendement à la Convention internatio-
nale sur le système harmonisé de désignation et de codifications des marchandises du 24 juin 1986, entrée en vigueur le 1er 
janvier 1988. 
180 « (…)les frais qu'entraîne la nécessité d'attribuer aux marchandises une nouvelle désignation, un nouveau classement et un 
nouveau code lorsque, au cours des échanges internationaux, elles passent d'un système de classement à un autre, et de facili-
ter l'uniformisation des documents commerciaux ainsi que la transmission des données », puis d’autre part par la mise en 
commun des statistiques, principalement sur le commerce international, par leur collecte, leur comparaison et leur analyse ( 
V. le Préambule de la convention SH).         
181 Convention sur la nomenclature pour la classification des marchandises dans les tarifs douaniers, faite à Bruxelles le 15 
décembre 1950.                                                                                                                                               
182 Guide pratique du contentieux douanier, Soulard, Litec 2008, infra n° 117, pages 97 et 98. 
183 V. les amendements à la Nomenclature du SH applicables à partir du 1er janvier 2012, site OMD : Nomenclature et Clas-
sement des marchandises,  Nomenclature du SH édition 2012. 
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235. Il vise particulièrement l'utilisation du SH comme norme de classification et de codifica-
tion des marchandises d'une importance spécifique en termes de sécurité alimentaire et de 
système d'alerte avancée de données de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture (FAO). Le but recherché étant de répondre aux problématiques so-
ciales et environnementales (184). Cette dernière version en vigueur comprend 220 séries 
d’amendements : 98 concernent le secteur agricole, 27 les produits chimiques, 9 le secteur 
du papier, 14 les matières textiles, 5 les métaux communs, 30 le secteur des machines, et 
37 divers autres secteurs.                                                        

236. Lorsqu’une marchandise provenant d’un pays tiers entre dans l’Union, elle fait l’objet 
d’une classification particulière propre, la Nomenclature Combinée qui complète la no-
menclature SH. Les Etats membres de l’UE peuvent l’améliorer en ajoutant des chiffres 
supplémentaires En pratique, les Etats membres ajoutent un dixième et un onzième chiffre 
permettant de coder les droits et prélèvements applicables  pour former le TARIC (185). 

3) La Convention de Kyoto et sa révision.             

237. Entrée en vigueur en 1974, la Convention de Kyoto initiale, dite Convention internatio-
nale sur la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers, a eu pour objectif 
substantiel de mettre, à terme, en place un instrument international permettant de faciliter 
les démarches douanières afin de contribuer de façon efficace au développement du com-
merce international et d’autres formes d’échanges internationaux, par la mise en place 
progressive d’une nomenclature douanière commune aux Etats membres du Conseil de  
Coopération Douanière (186).  

238. La multiplicité des législations douanières s’avère être un redoutable frein au développe-
ment du commerce et des échanges internationaux. Or, comme le rappelle le préambule, 
aucun Etat n’a d’intérêts à ralentir, ou tout simplement bloquer, les échanges commer-
ciaux internationaux. L’établissement d’une véritable coopération internationale efficace 
ne peut être que l’unique solution recherchée, en vue de simplifier et d’harmoniser les lé-
gislations douanières par l’adoption de mesures communes aux Etats membres du CCD. 

239. Pour tendre à la finalité de simplification et d’harmonisation des législations douanières, 
la Convention de Kyoto était limitée et due être révisée pour devenir, dorénavant, la Con-
vention de Kyoto révisée  (ci-après CKR). La CKR comporte 31 annexes contenant les 
principes de base des processus de douane (exportation, transit, mainlevée, dédouanement 
pour utilisation personnel…). Une d’entre elles traite spécifiquement des formalités doua-
nières applicables au trafic postal.  

240. Néanmoins, les dispositions de la Convention de Kyoto ne peuvent faire obstacles aux 
prohibitions et aux restrictions propres des législations nationales des Etats membres rela-
tives au commerce et aux échanges internationaux (187). Les finalités visées par cette vo-
lonté de coopération internationale ne pourront donc être effectives qu’à partir du moment 
où un instrument international sera créé. La Convention de Kyoto révisée fut adoptée en 
ce sens en juin 1999, et entrée en vigueur le 3 février 2006. Elle devient ainsi « le fonde-
ment des régimes douaniers efficaces et modernes du 21ème siècle » (188).  

                                                                                                                                                         
 
184 Convention internationale sur le système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (Bruxelles, 14 juin 
1983) et les amendements,  à la Nomenclature qui figure en annexe à la Convention, acceptés suite à la Recommandation du 
26 juin 2009 du Conseil de Coopération Douanière.   
185 Article 20 CDC.  
186 Préambule, Convention de Kyoto conclue le 18 mai 1973. 
187 Article 3, Convention de Kyoto. 
188 V. le Préambule de la CKR, point 1. 
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241. Malgré près de 600 dispositions normatives complexifiant sa mise en œuvre, la Conven-
tion de Kyoto révisée se doit d’être l’instrument qui permettra de faciliter et d’harmoniser  
progressivement l’ensemble des règles des différents régimes douaniers des Etats membre 
de l’O.M.D. Cet instrument doit permettre de donner aux échanges internationaux la pré-
visibilité et l’efficacité que le commerce moderne exige. Depuis février 2014 on compte 
92 Etats ayant ratifié ou adhéré à la CKR. 

242. L’annexe générale (10 chapitres) de la Convention de Tokyo révisée est particulièrement 
importante. Elle recommande, comme au niveau européen, aux autorités douanières des 
Etats membres de l’O.M.D ayant adhérer à la CKR, de mettre en œuvre les nouveaux 
principes que sont la transparence, la prévisibilité des actions des autorités douanières, la 
standardisation et la simplification des déclarations de marchandises et de leurs pièces jus-
tificatives. Il est recommandé aux autorités douanières l’utilisation maximale des techno-
logies de l’information, et de coordonner des interventions et des contrôles avec les autori-
tés douanières des autres Etats membres. 

B les finalités recherchées par l’OMD. 

243. Pour analyser les finalités de l’OMD, sa mission originelle doit être déterminée (1) 
comme les objectifs poursuivis (2). Un constat s’impose. Le recours à la coopération de 
l’OMD avec l’UPU est indispensable pour la reconnaissance et l’établissement d’une pro-
cédure spécifique de dédouanement pour les envois postaux (3). 

1) La mission originelle de l’OMD. 

244. L’O.M.D, dont le siège se situe à Bruxelles en Belgique, est née de la transformation du 
Conseil de Coopération Douanière (189) en organisation (ci-après CCD). Le CCD a voulu 
changer sa dénomination du fait de l’importance de plus en plus grandissante de la mise 
en place d’une coopération effective entre les autorités douanières des Etats. En mars 
2014,  on comptait 179 Etats membres de l’O.M.D représentant près de la quasi-totalité 
(plus de 98%) des échanges commerciaux internationaux. Les 179 Etats sont répartis en 6 
régions internationales pour permettre une plus grande efficacité d’action. Comme le rap-
pelle l’O.M.D, près de ¾ des Etats membres sont considérés et définis comme des pays en 
développement.  

245. L’O.M.D a une vocation principalement technique pour aider et accompagner les Etats en 
développement (principalement les Etats africains, d’Amérique du sud et d’Asie) à mener 
à bien la modernisation de leurs cadres douaniers. Cela doit permettre l’arrivée massive de 
flux d’échanges commerciaux internationaux sur leurs territoires, et in fine le développe-
ment de leurs économies nationales (190). Cette aide offerte aux pays en développement et 
aux pays les moins avancés complète l’offre de l’UPU relative à l’inclusion financière. Le 
résultat recherché par l’OMD et l’UPU est similaire, à savoir le développement des 
échanges commerciaux internationaux de ces Etats et de leurs infrastructures.    

246. Les Etats membres de l’O.M.D sont répartis en six zones régionales internationales dont 
trois pour le seul continent Africain (simplement lié au fait que la majorité des p-e-d sont 
situés sur ce continent) : l’Europe, l’Amérique du Sud, du Nord, Centrale et Caraïbes, Ex-
trême Orient, Asie du Sud et du Sud-Est, Australie et îles du Pacifique, Afrique du Nord, 
Proche et Moyen-Orient, Afrique occidentale et centrale, Afrique orientale et australe. 

                                                 
189 Convention portant création du CCD, Signé à Bruxelles le 15 décembre 1950, et entrée en vigueur le 4 novembre 1952. 
190 L’OMD doit contribuer « au bon fonctionnement du droit douanier en adoptant des recommandations et des résolutions et 
en facilitant la conclusion de conventions » (Guide pratique du contentieux douanier, Soulard, édit. Litec, page 8). 
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247. Les autorités douanières des Etats membres de l’OMD ont été chargées tout d’abord de la 
perception des recettes à l’importation (taxes et droits indirects), ainsi que de la protection 
des intérêts économiques et de la société (normes sécuritaires, sanitaires). Par la suite, 
l’OMD a élargi le champ d’application des pouvoirs des autorités douanières de ses Etats 
membres qui ont ainsi un rôle à jouer dans le développement économique des Etats en fa-
vorisant par leur modernisation, les échanges commerciaux et les investissements finan-
ciers. Depuis le début du XXIème siècle, l’O.M.D et ses Etats membres ont dû prendre en 
compte dans leur réflexion sur la modernisation des douanes, l’explosion des sphères cri-
minelle et terroriste qui menacent les intérêts des Etats à travers le monde. En ce sens, 
l’O.M.D doit inciter les autorités douanières étatiques à mettre en œuvre les mesures de 
sécurité relevant du cadre des normes SAFE.                                                                                                             

248. On ne peut que regretter le manque de poids de l’O.M.D pour mettre en œuvre un cadre 
juridique uniforme s’imposant aux Etats membres. La complexité d’un régime douanier 
peut avoir des incidences et des répercussions sur l’activité des flux d’échanges interna-
tionaux en provenance mais surtout à destination de cet Etat. Au contraire, la mise en 
place par les Etats membres d’un régime douanier efficace ne peut qu’influer les échanges 
et les investissements internationaux à se développer dans ces Etats.  

249. Il existe d’ailleurs un consensus entre les Etats membres de l’O.M.D. pour reconnaître le 
caractère indispensable d’appliquer de manière effective les dispositions et les différents 
instruments élaborés par l’O.M.D ayant pour finalité de faciliter les échanges commer-
ciaux internationaux entre Etats membres de l’O.M.D. Les autorités douanières des Etats 
membres doivent pour cela renforcer leurs dispositifs relatifs à la sécurité des échanges 
commerciaux et des investissements financiers sans porter atteinte à leur fluidité. Les pro-
cédures de dédouanement modernes doivent pouvoir utiliser tous les nouveaux supports 
technologiques découlant de la révolution « électronique-numérique ». L’utilisation de ces 
procédures est indispensable pour mener à bien le développement économique de chaque 
Etat (191). 

250. L’objectif recherché par l’O.M.D est la mise en place d’un système international efficace 
de coopération mutuelle entre les douanes et tous les autres organismes et entités partici-
pants aux échanges commerciaux et investissements financiers sur le marché mondial. 
Pour pouvoir arriver à ce degré de coopération, l’O.M.D encourage les autorités doua-
nières de ses Etats membres, de s’engager à jouer un rôle afin de faciliter la transparence 
et la prévisibilité des procédures de dédouanement au profit de tous les intervenants du 
commerce international.                  

251. La Convention de Kyoto a été révisé et modernisé en ce sens, en mettant notamment à 
jour les annexes, et en supprimant des mesures réglementaires devenues obsolètes. 
L’objectif de cette révision a été d’introduire les nouvelles technologies applicables au 
commerce électronique, et à la transmission des données. Ont été également introduit dans 
la Convention de Kyoto révisée (ci-après CKR), des méthodologies d’évaluation du risque 
comme partie intégrale des procédures douanières, afin de s’adapter aux pratiques mo-
dernes de transport et de transmission des échanges commerciaux internationaux. 

252.  La Convention révisée de Kyoto est devenue le modèle-cadre pour les Etats voulant ré-
former leur législation douanière, notamment en fournissant des modèles de procédures de 
dédouanement simples et modernes.  

                                                 
191 Documentation générale de l’O.M.D : Kyoto 2000 : vers l’efficacité dans les milieux douaniers : Le rôle de la douane 
dans la facilitation des échanges internationaux. 
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253. L’OMD est la seule organisation internationale, à ce jour (192), compétente en matière 
douanière et notamment dans l’aide apportée aux administrations et autorités douanières 
de ses Etats membres. Son utilité technique est de créer des normes douanières internatio-
nales, outils et instruments internationaux (193). L’OMD, sans omettre le fait qu’elle doit 
fournir un renforcement de ses propres capacités juridiques, met en ce sens à disposition 
des autorités et administrations douanières des Etats membres une plateforme numérique 
ayant pour but l’échange d’informations relative à la coopération douanière (194). 

2) Les outils pour l’accomplissement des missions de l’OMD.   

254. L’OMD récapitule ses objectifs fondamentaux qui renforcent l’idée d’établir une coopéra-
tion particulière avec l’UPU en vue d’établir des règles propres au dédouanement postal. 
L’OMD adopte des activités stratégiques devant être suivies par les Etats membres (a). 
Pour  leur réalisation, des recommandations sont faites aux Etats membres (b). 

a) Les activités stratégiques de l’OMD. 

255. La promotion de la coopération internationale et l’échange d’informations en matière 
douanière demeure la principale mission de l’OMD. Une série d’objectifs substantiels a 
été dressé en ce sens (195). L’OMD travaille continuellement à l’élaboration de normes 
douanières internationales notamment en assurant la promotion des avantages de la CKR 
auprès des Etats membres. Elle doit mettre au point et exécuter des politiques relatives au 
renforcement indispensable des capacités des administrations douanières et à leur efficaci-
té pour assurer le développement économique, social et sécuritaire de ces Etats membres.  

256. L’OMD par ses prérogatives est en situation d’identifier les transactions dites à haut-
risque, et doit établir des systèmes de contrôle et d’alerte pour protéger la société contre 
les marchandises ou tous autres produits dangereux et nuisibles.  

257. L’Organisation internationale se doit de maintenir un dialogue constant avec ses Etats 
membres et les opérateurs économiques afin « de renforcer les réseaux douane-douane et 
les partenariats douane-entreprise » (196). Cet objectif vise à améliorer d’une part, la sécu-
rité aux frontières sans entraver les échanges commerciaux internationaux licites, et 
d’autre part, de sécuriser et faciliter la chaine logistique, et cela en assurant la promotion 
du cadre des normes SAFE.    

258. Par ses outils et ses instruments juridiques pertinents à sa disposition, l’OMD a pour ob-
jectif de permettre aux administrations et autorités douanières des Etats membres le re-
couvrement des recettes douanières, fiscales et autres droits indirects de manière cohé-
rente, équitable et efficace, notamment par l’encouragement au recours du contrôle a pos-
teriori (197). L’objectif du recours au contrôle a posteriori ne peut en l’état actuel 
s’appliquer au dédouanement des envois postaux au regard du respect du droit au secret 
des correspondances postales prévu par le Code des douanes. L’OMD doit également as-
surer la promotion de ses intérêts stratégiques (en mettant principalement en évidence son 
rôle et sa contribution) et de la communauté douanière internationale dans son ensemble, 
ainsi que la protection et au développement des échanges commerciaux internationaux et 
des investissements financiers.                                                     

                                                 
192 Infra, chapitre II, titre I, première partie. 
193 L’OMD « assume le rôle de chef de file et fournit des orientations et un appui aux administrations des douanes en vue de 
sécuriser et faciliter les échanges légitimes, d’assurer le recouvrement des recettes, de protéger la société et de renforcer les 
capacités » (Site OMD : Définition de la Mission). 
194 Rapport annuel OMD 2011-2012, Vision d’avenir, mission et valeurs, page 12. 
195 Rapport annuel OMD 2011-2012, Vision d’avenir, mission et valeurs, pages 13 à 17. 
196 Rapport annuel OMD 2011-2012, Vision d’avenir, mission et valeurs, pages 13 à 17. 
197 Rapport précité, page 15.  
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259. D’un point de vue essentiellement technique, l’OMD a pour objectif de réaliser des re-
cherches et des analyses concernant la matière douanière en coopération avec « les admi-
nistrations douanières, les revues, les universités, les instituts de recherche et autres par-
ties prenantes » (198), relative aux programmes, aux politiques et aux pratiques commer-
ciales internationales des Etats membres, qui revêtent une importance stratégique et tech-
nique pour l’OMD et ses Etats membres. Sur ce point, le rôle des comités poste-douane 
doit être valorisé et leurs expertises prises en compte.  

260. L’OMD fixe comme dernier objectif l’administration du principe de bonne gouvernance 
résidant dans le fait qu’elle doit gérer ses ressources humaines et financières de manière 
rentable, transparente et responsable reposant sur des perspectives d’avenir à long terme 
pour les Administrations douanières et l’OMD, et sur une prise de conscience de 
l’environnement international et de ses moteurs (199). Cet objectif doit être interprété 
comme une ouverture possible vers une répartition du contrôle des formalités douanières 
applicables lors du dédouanement postal. Il pourrait permettre le contrôle des formalités 
douanières par les services postaux munis des outils technologiques nécessaires, et même 
d’appliquer le régime de sanctions fiscales. Le plan stratégique de l’OMD est 
un instrument politique complet de haut niveau et il a vocation à être un document évolutif 
comprenant les déclarations fondamentales de l’OMD, ses Objectifs et ses Activités stra-
tégiques ainsi que les liens vers les éléments constitutifs du document «  la douane au 
21ème siècle » (200).                                                                                        

261. Le Plan stratégique 2013/2014 à 2015/2016, pour la première fois, suit totalement le nou-
veau cycle de planification adopté lors des dernières sessions du CCD. A ce titre il faut 
rappeler que le nouveau cycle a débuté à Kyoto en décembre 2012, par la présentation 
d’un schéma liminaire du Plan stratégique à la session de la Commission de politique gé-
nérale de l’OMD (201).   

262. Concernant la détermination des priorités à poursuivre, une décision fut prise lors de la 
session de décembre 2012 (202). Le Plan stratégique a été réorganisé et présenté dans une 
nouvelle structure plus simple et plus claire décrivant les quatre Objectifs-piliers princi-
paux du Plan stratégique (203). Le dossier sur la compétitivité économique a pour objectif 
de promouvoir la sécurité et la facilitation du commerce international, y compris la simpli-
fication et l’harmonisation des régimes douaniers. Le dossier Recettes promeut un recou-
vrement des recettes équitable, efficace et effectif par l’échange d’information et le déve-
loppement de la coopération entre les autorités douanières étatiques. Le dossier Contrôle 
et lutte contre la fraude  vise à protéger la société, la santé publique et la sureté des Etats 
membres. L’objectif étant particulièrement de rehausser la performance du contrôle et la 
notoriété des autorités douanières. Enfin, le dossier développement organisationnel doit 
permettre aux autorités douanières des Etats membres de l’OMD de consolider le renfor-
cement de leurs capacités notamment par la réalisation de recherche et d’analyses.  

                                                 
198 Rapport précité, page 16.  
199 Rapport précité, page 17.  
200 Document, Plan stratégique 2013/2014 à 2015/2016 : Introduction au plan stratégique de l’OMD, 6ème point. 
201 Document, Plan stratégique 2013/2014 à 2015/2016 : Introduction au plan stratégique de l’OMD, 9ème point. 
202 «Il a été généralement admis que le Dossier sur la Compétitivité économique revêtait une importance clé et une priorité 
certaine pour l’année à venir, compte tenu de l’état actuel de l’environnement mondial. Les Membres participant aux réu-
nions régionales ont identifié une série de priorités différentes ayant pertinence pour leur région respective, tout en reconnais-
sant que les sept Objectifs stratégiques dans leur ensemble s’appuient mutuellement et sont bien équilibrés » (Document, Plan 
stratégique 2013/2014 à 2015/2016 : Introduction au plan stratégique de l’OMD, 12ème point). 
203 Document, Plan stratégique 2013/2014 à 2015/2016 : Vision de l’OMD, pour décision par la Commission de politique 
générale en juin 2013, page 9.  
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263. Les trois derniers objectifs poursuivis ont par leur nature un effet juridique transversal qui, 
en conséquence, s’applique à la totalité des dossiers dudit Plan stratégique pour 2013/2014 
à 2015/2016.                                                                              

264. Le Plan stratégique réaffirme la mission essentielle de l’OMD tel que la Commission de 
politique générale l’a définie en décembre 2012. L’OMD doit accompagner les Etats 
membres à la mise en place de procédures douanières communes en fournissant des orien-
tations et un appui aux administrations des douanes de ses Etats membres. La finalité étant 
de renforcer les capacités douanières pour sécuriser et faciliter les échanges commerciaux 
internationaux, assurer le recouvrement des droits de douanes et autres taxes (TVA à 
l’importation pour les petits paquets adressés entre particuliers ou de valeur négligeable), 
et sécuriser la société (204).  

265. Si le plan stratégique ne vise pas explicitement le cas particulier du dédouanement des 
envois postaux, l’ensemble des objectifs et recommandations prescrites par l’OMD incite 
au développement d’une coopération douanière renforcée avec les autres organisations in-
ternationales dont l’UPU au regard du particularisme universaliste des envois postaux re-
levant du SPU. 

b) Les recommandations de l’OMD. 

266. L’OMD adresse quatre niveaux de recommandations aux autorités douanières de ces Etats 
membres (205). Les recommandations, visées par l’OMD,  ne sont pas des instruments ju-
ridiques par nature contraignante (206). Les Etats membres n’ont pas, en théorie, une obli-
gation formelle de les suivre. L’organisation internationale adresse une série de recom-
mandations relative au contrôle et à la lutte contre la fraude. Ces recommandations ne sont 
pas exhaustives et varient au gré des évolutions techniques et des besoins de la société. Le 
Conseil de coopération douanière (ci-après CCD) tient un rôle parallèle à la Commission 
européenne au sein de l’Union. On peut notamment relever la recommandation du CCD 
relative à la lutte contre la fraude commerciale en matière douanière du 1er juillet 2006 
(207).                                                                                

267. Les Etats parties historiquement (principalement européen, Etats-Unis, etc…) au CCD, 
ont jusqu’à la création de l’OMD, généralement accepté et appliqué les recommandations 
proposées. Au contraire, on observe depuis la mise en place de l’organisation internatio-
nale une réticence de ces Etats historiques à les accepter du fait peut être du refus de 
mettre en commun leurs législations sur certains points devenues sensibles comme les re-
commandations relatives aux trafics illicites d’armes acceptées seulement par sept Etats 
(208). Les réticences de ces Etats à appliquer les recommandations empêchent la mise en 
œuvre effective de procédures internationales de dédouanement communes notamment 
dans le cadre du dédouanement postal. 

268. Des recommandations en matière de techniques douanières visent à promouvoir la coopé-
ration entre les administrations douanières. Les recommandations ont pour objet 
l’uniformisation des pratiques suivies par les Etats membres de l’OMD en matière de 
franchise, remboursement et autres remises de droit.  

                                                 
204 Document, Plan stratégique 2013/2014 à 2015/2016 : Vision de l’OMD, pour décision par la Commission de politique 
générale en juin 2013, page 9. 
205 Site OMD : Etude de l’environnement douanier (§1). 
206 Il n’y a pas besoin pour les Etats membres d’envisager une procédure d’adhésion mais les autorités douanières des Etats 
membres « sont invitées à notifier au Secrétaire général de l’OMD leur acceptation de l'une ou de plusieurs Recommanda-
tions et leur date d'application » (Recommandations de l’OMD relatives à la Convention sur le système harmonisé - III.5 : 
Procédure d’acceptation). 
207 V. le tableau récapitulatif sur la situation des recommandations au 25 février 2011. 
208 V. le tableau récapitulatif sur la situation des recommandations précité. 
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269. En ce sens, elles ont pour finalités de faciliter les transports internationaux de marchan-
dises, les voyages ainsi que le tourisme, et de faciliter ou d’empresser l’application de cer-
taines conventions internationales dont l’annexe J de la CKR relative aux règles relatives 
aux procédures de dédouanement des envois postaux.                                                                                                         

270. Il faut relever l’apparition d’un esprit que l’on peut qualifier d’universaliste de la part de 
l’OMD depuis la tenue d’une session du CCD qui a décidé que les recommandations qui 
s'y prêtent seront  portées à la connaissance des Etats non membres, mais membre de 
l’ONU (209). Les recommandations de l’OMD (210) relatives à la facilitation des procé-
dures douanières visent à assurer la protection juridique des usagers, notamment par la 
simplification et l’harmonisation des documents douaniers existants et obligatoires, pour 
établir des procédures simplifiées de dédouanement.                                                                                                                                                                  

271. Les modalités de mise en application d'une recommandation relèvent de la Commission 
européenne pour l’Union douanière de l’UE (211). Les recommandations de l’OMD con-
cernant la Convention sur le système harmonisé ont pour objet de faire appliquer de ma-
nière uniforme et de façon correcte le SH afin de faciliter de manière optimale les inves-
tissements financiers et les échanges commerciaux internationaux, et ainsi de permettre de 
promouvoir le respect de la législation des règles fiscales et commerciales prônée par 
l’OMD ( 212).  

272. Cependant, les recommandations de l’OMD ne lient pas les parties contractantes au SH, à 
l’exception de celles qui sont destinées à amender le dit-système (213). Il revient au Comité 
du Système harmonisé d’élaborer les recommandations relatives au SH, qui ensuite les 
soumet à l’approbation du Conseil (CCD) de l’OMD (214).                                                                            

273. La dernière série de recommandations concerne l’utilisation optimale de la technologie de 
l’information qui est l’une des conditions sine qua non à la réussite des objectifs de 
l’OMD visant à sécuriser les investissement financiers et les échanges commerciaux inter-
nationaux sans porter atteinte à leur fluidité mais en œuvrant  à leur développement. En ce 
sens, on se doit de citer l’importance de la recommandation du CCD concernant une réfé-
rence unique de l’envoi (ci-après RUE) à des fins douanières du 26 juin 2004, ou bien en-
core la dernière recommandation en date relative à l’utilisation du Modèle de données de 
l’OMD du 27 juin 2009 (215). 

274. Enfin, il faut préciser que les déclarations et les résolutions de l’OMD ont également et 
malheureusement une force non contraignante vis-à-vis de ses Etats membres. Les décla-
rations ont donc pour unique objectif d’inciter les Etats membres à prêter attention à des 
questions particulières.  

                                                 
209 V. la 21ème session du CCD.                                                                                                                                               
210 V. le document OMD, rubrique : Recommandations relatives à la facilitation/Procédures (site OMD).                                                                       
211 « Les modalités de mise en application d'une Recommandation relèvent de l'Etat ou de l'Union  douanière ou économique 
qui a accepté celle-ci étant entendu que cette autorité s'oblige implicitement à  mettre en œuvre, dans la mesure du possible, 
les dispositions qu'elle a acceptées. De toute façon, cet  Etat ou cette Union douanière ou économique ne devrait pas accepter 
une Recommandation s'il n'est pas  disposé à mettre en pratique ses principaux objectifs » (V. les 131/132ème sessions du 
CCD, Comité technique permanent). 
212 Document de l’OMD, rubrique : Recommandations de l’OMD relatives à la Convention sur le Système harmonisé, I.1 
(site OMD).  
213 « Après avoir adopté une Recommandation, l’Administration des douanes est tenue de la mettre en œuvre en prenant les 
mesures nécessaires à l’échelon national, par exemple en faisant promulguer une nouvelle loi ou en amendant la législation 
en vigueur »(Document de l’OMD : Recommandations de l’OMD relatives à la Convention sur le Système harmonisé, I.2) 
(site OMD). 
214 Document de l’OMD : Recommandations de l’OMD relatives à la Convention sur le Système harmonisé, I.3 (site OMD). 
215 V. la liste diffusée sur le site de l’OMD, rubrique : Recommandations concernant la technologie de l’information. 
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275. Les déclarations du CCD de l’OMD proposent, comme lors de la Déclaration de Séoul 
(216), des objectifs généraux que les Etats membres devraient atteindre, notamment en en-
visageant des propositions de recommandations à mettre en œuvre (217). Les résolutions de 
l’OMD, prise pour la plupart par la Commission de politique générale de l’OMD, ont pour 
objectif d’inviter les Etats membres à prêter attention à des questions d’ordre général rela-
tives à la nécessité substantielle de l’application future de la coopération en matière de po-
litique douanière par l’organisation internationale, principalement dans le cadre du dé-
douanement postal (218). 

 

3) La nécessité de recourir à la coopération internationale.                                                                                                                                                     

276.  Suite aux effets de la crise financière mondiale débutée en 2008, les échanges com-
merciaux de marchandises se sont relevés peu à peu, allant jusqu’à connaitre une crois-
sance plus rapide que la production mondiale et enregistrer, en termes de valeur un niveau 
jamais atteint. En conséquence, les administrations et les autorités douanières des Etats 
membres de l’OMD ont vu croître de manière singulière le volume des transactions des 
marchandises, alors qu’elles disposent des mêmes moyens qu’auparavant, si ce n’est 
moins du fait des restrictions budgétaires générales en période d’austérité. Même si le re-
crudescence des actes terroristes ne peut qu’inciter les Etats à accorder les budgets souhai-
tées par les administrations douanières pour mener à bien leurs missions de contrôle et de 
surveillance des marchandises, et de perception des droits de douanes et autres taxes. 

277. De plus, les changements de structures du commerce international ont eu des répercus-
sions sur les opérations transactionnelles de la douane. Ces changements structurels ont 
obligé les autorités douanières de traiter les marchandises de manière efficace en réduisant 
de manière optimale les délais de dédouanement des marchandises. Les autorités doua-
nières des Etats membres de l’OMD doivent ainsi, par exemple, faciliter davantage le 
mouvement des biens humanitaires (les envois postaux pouvant contenir du matériel de 
première nécessité), acheminés par n’importe quel moyen de transport existant, par la 
mise en œuvre d’une gestion optimale de coordination avec d’autres autorités publiques 
étatiques, intergouvernementales ou même non gouvernementale en ce cas précis. 

278. Les autorités douanières des Etats membres de l’OMD ont pour mission de contribuer à la 
réussite du développement socio-économique des Etats en facilitant le commerce interna-
tional et en protégeant la société et l’économie internationale des trafics illicites notam-
ment de marchandises prohibées. L’édition 2013 de l’étude de l’environnement douanier 
international, intitulée « Etude de l’environnement douanier 2013 » affine l’édition 2012 
(219), qui décrivait les tendances émergentes relatives au commerce international des mar-
chandises et du transport international, ainsi que les règles et mesures à la frontière, les 
pratiques commerciales, la facilitation des échanges et la lutte contre la fraude douanière 
(220).  

                                                 
216 V. Déclaration (de Séoul) du Conseil concernant la promotion des conventions et autres instruments internationaux visant 
à harmoniser et à uniformiser les réglementations douanières et la coopération technique, Mai 1984. 
217 V. Déclaration de Dubaï  lors du quatrième Congrès mondial sur la lutte contre la façon et la piraterie, Dubaï, E.A.U, du 3 
au 5 février 2008. 
218 V. Résolutions du CCD de juin 2008 concernant le rôle de la douane au 21ème siècle et de juin 2009 concernant la manière 
dont l’OMD continue de faire face à la récession économique mondiale, et la résolution de Dublin du 11 décembre 2013, 
concernant la conclusion par l’OMD d’un accord sur la facilitation des échanges commerciaux internationaux. 
 
 
219 V.  «  L’étude de l’environnement douanier international », Edition 2012, diffusée en juin 2012. 
220 V. Document OMD, rubrique: Etude de l’environnement douanier (site OMD).  
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279. Néanmoins, la facilitation des échanges commerciaux ne pourra être effectivement appli-
cable que par le développement de la coopération de l’OMD avec les autres organisations 
internationales. A ce titre, il est prévu un futur accord OMC/OMD, conformément à un 
certains nombres de programmes l’obligeant dorénavant de prendre part à un nombre plus 
important d’activités d’assistance technique mais également de renforcer ses capacités de 
judiciarisation et juridictionnalisation (221). 

 
Conclusion – Chapitre I. 

280. La nature juridique particulière des envois postaux doit entrainer la mise en place de for-
malités douanières spécifiques pour le dédouanement postal. Les services postaux sont te-
nus d’assurer le S.P.U. Pour cela, les envois postaux doivent bénéficier de conditions sim-
plifiées de dédouanement. Cependant, il est essentiel de redéfinir la notion de S.P.U. pour 
délimiter les envois pouvant bénéficier d’un dédouanement spécifique. Les conditions 
avantageuses découlant du S.P.U. ne devraient s’appliquer qu’aux envois postaux n’ayant 
aucune valeur commerciale. La redéfinition des envois relevant du S.P.U. est nécessaire-
ment primordiale pour pouvoir imposer aux Etats le dédouanement immédiat, et de ma-
nière obligatoire, des envois postaux.  

281. Il est nécessaire de définir une offre S.P.U. internationale commune, et devant être impo-
sée à l’ensemble des Etats membres de l’U.P.U... L’offre de S.P.U. doit ainsi être iden-
tique pour pouvoir déterminer les envois postaux qui peuvent bénéficier des avantages des 
conditions spécifiques de dédouanement.  

282. La mise en place d’une procédure spécifique de dédouanement postal au niveau interna-
tional dépend de la volonté de coopération que les organisations internationales veulent 
mettre en œuvre. L’établissement d’une procédure commune et spécifique de dédouane-
ment des envois postaux applicable à tous les Etats, combinant la régulation par les autori-
tés douanières des échanges commerciaux internationaux et les OS.P.U., dépend inextri-
cablement du degré de coopération établi entre l’O.M.D. et L’U.P.U. 

                                                 
221 V. Document, « La douane au 21ème siècle : Favoriser la croissance et le développement par la facilitation des échanges et 
le renforcement de la sécurité aux frontières » (site OMD). 
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CHAPITRE II : LA COOPERATION ENTRE L’O.M.D  ET  L’U.P.U POUR DEFINIR 

UNE PROCEDURE DE DEDOUANEMENT DES ENVOIS POSTAUX. 

 

283. Les obligations et objectifs poursuivis par l’OMD et de l’UPU imposent le développement 
d’une coopération particulière pour établir un statut juridique de la procédure de dédoua-
nement des envois postaux (Section 1). La mise en œuvre de cette procédure de dédoua-
nement spécifique dépend préalablement de la nécessaire création d’un pouvoir de déci-
sion et de sanction à l’encontre des Etats membres des deux organisations internationales 
(Section 2). 

SECTION 1 : LE DEVELOPPEMENT NECESSAIRE DE LA COOPERATION DOUA-

NIERE. 

284. La nature juridique des envois postaux justifie la mise en œuvre d’une procédure de dé-
douanement spécifique en comparaison des procédures de dédouanement commercial ap-
plicables aux marchandises internationales. Pour cela, il était nécessaire d’établir une coo-
pération particulière entre les autorités douanières et les services postaux (§ I). Le particu-
larisme du dédouanement postal et ses conséquences sur le contrôle des échanges com-
merciaux internationaux ont  enfin été pris en compte par la communauté douanière inter-
nationale (§ II ). 

§ I : LA NECESSITE DE L’ETABLISSEMENT D’UNE COOPERATION PARTICULIERE. 

285. La mission de surveillance et de contrôle des autorités douanières des flux des échanges 
commerciaux internationaux de marchandises (A), appelle l’établissement indispensable 
d’une coopération particulière entre l’OMD et l’UPU compte tenu de la spécificité du 
SPU (B). 

A La coopération pour la sécurisation des échanges commerciaux internationaux.  

286. La coopération entre les deux organisations internationales est apparue dans le cadre de la 
volonté de l’OMD de sécuriser l’ensemble des échanges commerciaux internationaux (1). 
Au regard des missions du SPU, le dédouanement postal répond nécessairement à la mise 
en place d’une coopération particulière (2). 

1) Une coopération impulsée par l’OMD. 

287. L’objectif initial de l’OMD qui par ses prérogatives douanières tend à la recherche du 
« bien-être économique et social des Nations » (222) justifie le développement des accords 
de coopération avec les autres organisations intergouvernementales dans le but de rendre 
effectives les règles douanières applicables entre ses Etats membres.                                                                                                       

288. La mission technique d’harmonisation et d’uniformité des régimes douaniers de l’OMD 
n’a pas seulement une finalité douanière mais générale. Elle vise le développement des 
économies de ses Etats membre par la sécurisation des échanges commerciaux internatio-
naux. Pour arriver à cette finalité, l’OMD définit les objectifs stratégiques répartis en 
quatre dossiers. Les services postaux des Etats membres de l’UPU doivent répondre à ces 
objectifs pour déterminer un cadre juridique spécifique applicable au dédouanement pos-
tal. 

                                                 
222 Thierry Piraux, « Présentation de l’OMD et de ses instruments », WCO, Avril 2009, p.7.  
https://www.wto.org/french/tratop_f/tradfa_f/documents09_f/wco_april09_f.ppt 
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289. Les Dossiers de l’OMD doivent permettent aux autorités douanières des Etats membres de 
se moderniser tant au niveau procédural qu’au niveau des infrastructures. La mise en place 
de procédures de dédouanement simples et efficaces doit encourager l’attractivité écono-
mique des Etats membres. Au contraire, des procédures de dédouanement complexes ne 
peuvent que ralentir les flux des échanges commerciaux internationaux vers l’Etat qui ne 
propose pas des procédures de dédouanement simplifiées.  

290. Les procédures de dédouanement doivent avoir pour finalité de développer l’attractivité 
économique des Etats. Il est alors essentiel que les pays en développement, et les pays les 
moins avancés, se dotent de procédures de dédouanement modernes. L’OMD incite en ce 
sens les autorités douanières de ses Etats membres à appliquer les dispositions des quatre 
dossiers pour mettre en œuvre des procédures douanières modernes et efficaces. La mise 
en place de procédures de dédouanement simples et efficaces est impérative pour répondre 
à l’afflux croissant des échanges commerciaux internationaux, conséquence principale de 
l’essor de l’économie numérique.  

291. Ces dossiers ne visent pas explicitement le dédouanement des envois postaux. Ils posent  
des objectifs stratégiques généraux pouvant servir de base et de recommandations en vue 
d’établir une procédure de dédouanement spécifique par la mise en place d’une future 
coopération renforcée entre l’OMD et l’UPU. La sécurisation des échanges commerciaux 
internationaux est un impératif partagé par les Etats membres de l’UPU.  

292. La sécurisation du trafic postal est indispensable au développement du marché postal. Les 
services postaux des Etats membres de l’UPU ont un rôle majeur à jouer sur le marché 
croissant du e-commerce. Les petites entreprises seraient les principaux bénéficiaires du 
développement et de la modernisation des services postaux (223). Pour cela, les services 
postaux doivent pouvoir offrir une livraison rapide, fiable, à des conditions abordables, 
tout en assurant une traçabilité transfrontalière. La traçabilité des envois postaux sécuri-
sant le trafic postal est la condition sine qua non pour tendre à l’établissement d’une pro-
cédure spécifique de dédouanement des envois postaux.   

293. Le Dossier Recettes doit permettre aux autorités douanières de garantir le recouvrement 
des recettes (224). Les autorités douanières sont encouragées à consulter autant que pos-
sible ce dossier afin d’en respecter les règles juridiques et d’en assurer la conformité avec 
leur législation nationale. Les autorités douanières doivent permettre aux opérateurs de 
droit privé d’accéder à ces données afin de les aider à respecter leurs obligations doua-
nières au sein d’un Etat membre et de connaître leurs droits.                                                                                                                               

294. La création d’un dossier Recettes spécifique au dédouanement postal devrait ainsi être 
envisagée pour prendre en compte les règles particulières de perception applicables aux 
envois postaux.  

                                                 
223 V. le document « Small businesses want to use postal services, says eBay », 11 janvier 2016, rubrique : actualité, site 
UPU : http://news.upu.int/. 
224 - Le dossier Recettes dit DR, répondant à la mission originelle des autorités douanières, a été élaboré par l’OMD afin « de 
répondre aux préoccupations exprimées par les Membres face à la baisse des recettes dans le contexte de la crise financière 
mondiale et de la diminution générale des taux de droits » (V. Dossier Recettes : vue d’ensemble-matériaux sans restriction, 
page 1).  
- Le Dossier Recette permet en pratique de fournir des informations « sur tous les outils et instruments ayant trait au recou-
vrement des recettes mis à la disposition des administrations des douanes Membres de l'OMD et du secteur privé » (Site 
OMD, Dossier Recettes : vue d’ensemble- matériaux sans restriction, page 1).                   - Le Dossier Recettes se divise en 
six thèmes distincts : facilitation et Procédures, évaluation en douane, système harmonisé/nomenclature, origine, contrôle et 
lutte contre la fraude, renforcement des capacités et formation. Il faut noter que chaque thème est rattaché à un texte juridique 
de base (V. site OMD, rubrique Dossier Recettes : Structure du Dossier recettes). En l’occurrence la Convention de Kyoto 
Révisée représente la base juridique aux règles applicables en matière de facilitation et Procédures.  
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295. Le prélèvement à la source obligatoire des droits de douane et de la TVA pour les envois 
postaux adressés de particulier à particulier et les EVN est une réflexion à mener en ce 
sens. Les services postaux pourraient alors, théoriquement, accomplir ces formalités, par 
délégation des autorités douanières, dans le cadre de la procédure de dédouanement spéci-
fique des envois postaux. 

296. Le Dossier Contrôle et Lutte contre la Fraude  (ci-après DCLF) de l’OMD a pour ambition 
d’aider les Etats à lutter contre les diverses formes et types de fraude en matière douanière 
en leur fournissant les outils à cet escient (225). Le DCLF doit servir de base pour la mo-
dernisation des moyens de contrôle et de lutte contre la fraude. La spécificité du dédoua-
nement postal entraine la mise en œuvre d’une collaboration particulière entre l’OMD et 
l’UPU. Les envois postaux représentent un moyen d’acheminement propice pour les tenta-
tives de fraude aux obligations douanières. Les fraudeurs utilisent les envois de la poste 
aux lettres pour user des failles juridiques existantes (déclaration manuscrite sans contrôle 
des informations par les services postaux, non transmission préalable des données aux 
autorités douanières, pas de contrôle à posteriori) et permettant  la violation des obliga-
tions et des interdictions de la législation douanière applicable. Seule une coopération ren-
forcée peut apporter une réponse efficace aux risques de fraudes par voie postale. Cela né-
cessite la mise en place d’une formation commune entre les autorités douanières et les 
services postaux pour mener à bien cette lutte contre la fraude. 

297. Le dossier sur le Développement Organisationnel dit DDO (226), a pour but de soutenir 
les autorités douanières des Etats membres en les accompagnants au sein de leur processus 
de modernisation et de développement afin de ne pas altérer les flux commerciaux interna-
tionaux sur leurs territoires nationaux (227). Les services postaux sont de plus en plus 
concernés par ce volet du fait de la croissance exponentielle du e-commerce. L’existence 
d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux, simple et efficace, est 
substantielle pour le développement du marché des envois de la poste aux lettres représen-
té essentiellement par les petits paquets de moins de deux kilos. Le nouveau rôle écono-
mique des envois postaux ne peut qu’accélérer la reconnaissance et la mise en œuvre 
d’une procédure de dédouanement postal spécifique. 

 

298. En pratique, les trois dossiers susvisés permettent de mettre en œuvre le Dossier sur la 
compétitivité économique dit DCE (228), qui est l’une des priorités substantielles de 
l’OMD.  La finalité est de contribuer à la croissance économique des Etats par 
l’établissement de formalités douanières communes aux Etats membres qui entraine la fa-
cilitation et le développement des échanges commerciaux et des investissements finan-
ciers sur leurs territoires nationaux.  

                                                 
225 V. le Site OMD, Dossier Contrôle et Lutte contre la Fraude.                                                                                                                                 
A titre d’exemple, en 2011, la Commission de politique générale de l’OMD a défini cinq domaines à risque dans le cadre du 
contrôle et de la lutte contre la fraude douanière en matière de sécurité, recettes, santé publique/sureté, stupéfiants et environ-
nement. 
226 Il est en conséquence « (…) impératif que toutes les activités de renforcement des capacités de l’OMD soient axées sur la 
demande et sur les besoins afin de faire en sorte que les administrations des douanes bénéficiaires obtiennent le soutien qui 
leur est indispensable pour poursuivre leur réforme et modernisation », afin d’atteindre leurs objectifs. En ce sens les Etats 
membres de l’OMD appliquent ainsi «une démarche de développement organisationnel destinée à permettre aux administra-
tions douanières de renforcer leurs capacités par la réforme et la modernisation et d’être ainsi en mesure d’atteindre leurs 
objectifs.  Ceci signifie que la réforme et la modernisation sont abordées de manière globale, planifiée et structurée (Site 
OMD, Dossier sur le Développement Organisationnel). 
227 V. Site OMD, Dossier sur le Développement Organisationnel.                                                                                                                        
Cette démarche comporte trois étapes : diagnostic de la situation actuelle, planification stratégique et mise en œuvre des 
changements, suivi et évaluation.  
228 V. sur le Site de l’OMD, rubrique : Dossier sur la Compétitivité Economique. 
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299. L’OMD a instauré de bonnes relations de travail avec de nombreuses organisations inter-
nationales pour mener à bien ses objectifs (229). Pour la mise en pratique effective d’une 
réforme moderne et efficace durable des services douaniers, les autorités douanières des 
Etats membres doivent tenir compte de la nécessité d’obtenir un réel soutien politique, 
d’investir dans les ressources humaines et de travailler en étroite collaboration, par le biais 
de partenariats spécifiques, avec tous les intervenants que sont les opérateurs tant publics 
que privés, dans le cadre de l’organisation des ateliers régionaux de rattachement (réparti-
tion des Etats membres de l’OMD dans l’une des six zones régionales).   

300. Au regard de ces éléments, les services postaux doivent répondre aux objectifs straté-
giques de l’OMD, éléments intrinsèques de la mise en œuvre d’une procédure spécifique 
de dédouanement des envois postaux. La CKR reste actuellement le principal outil juri-
dique pour tendre à cet objectif. Les principes juridiques de la CKR forment un socle de 
dispositions communes garantissant l’établissement des régimes douaniers efficaces et 
modernes, même si le DCE comprend également les autres sources relatives à la facilita-
tion des échanges et à leur sécurité comme les normes SAFE et les divers recueils de 
l’OMD.  

 

2) Une procédure de dédouanement autonome justifiant une coopération particulière.  

301. La Convention de Kyoto sur la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers va 
devenir la pierre angulaire légitimant et favorisant l’établissement du principe de coopéra-
tion avec les autres organisations. L’OMD pour tendre aux finalités visées va s’efforcer de 
développer la coopération renforcée avec les différents systèmes rattachés à l’ONU pour 
pouvoir réaliser ses objectifs  (230). L’OMD a pris rapidement conscience que pour at-
teindre son objectif, elle ne pouvait qu’inciter et développer le recours à la coopération 
avec les autres organisations internationales et plus particulièrement avec l’UPU au regard 
du caractère juridique particulier des envois postaux. Cependant, pour rendre effectif ces 
divers partenariats entrepris, il faut que l’OMD prenne l’initiative de proposer des proto-
coles d’accord avec ces diverses organisations pour mettre en place des mesures et des 
dispositions juridiques communes, à l’exemple du protocole d’accord établi entre l’OMD 
et l’UPU relatif à l’organisation et aux procédures douanières applicables aux envois pos-
taux.  

302. Néanmoins l’efficacité de ses coopérations par protocole d’accord étaient jusqu’au début 
du XXIème siècle pour le moins inefficace du fait que les Etats membres de ces organisa-
tions coopérantes  ne pouvaient être obligés, sans leur acceptation volontaire de devenir 
partie aux protocoles entre l’OMD et les autres organisations internationales dont l’UPU.  

 

 

                                                 
229 V. sur le Site de l’OMD, rubrique : Organisations partenaires.                                                                                                                  
Il s’agit des Organisations intergouvernementales régionales dont l’Union européenne, des Organisations internationales 
(OMC, Chambre de Commerce International, OCDE, OSCE…), des systèmes de l’ONU (OMS, CNUCED, AIEA, UPU…), 
des organisations du secteur privé (BIC, GEA, IATA…), des donateurs tels que la Banque mondiale- FMI, et enfin des insti-
tutions académiques comme l’Université du Havre en France.  
230 Néanmoins l’efficacité de ses coopérations par protocole d’accord étaient jusqu’au début du XXIème siècle pour le moins 
inefficace du fait que les Etats membres de ces organisations coopérantes  ne pouvaient être obligés, sans leur acceptation 
volontaire de devenir partie aux protocoles entre l’OMD et les autres organisations internationales dont l’UPU. De plus, de 
manière chronique, même les dispositions aux effets contraignants des conventions  de l’OMD ne pouvaient être imposées 
aux Etats membres sans leur consentement volontaire.  
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303. De plus, de manière chronique, même les dispositions aux effets contraignants des con-
ventions de l’OMD ne pouvaient être imposées aux Etats membres sans leur consentement 
volontaire. Les nombreuses difficultés se présentant pour établir une procédure universelle 
de dédouanement des envois postaux s’explique donc par le fait que la plupart des Etats 
occidentaux membres de l’OMD refusent d’accepter d’appliquer les dites mesures con-
traignantes car cela serait synonyme d’empiètement d’une partie de leur droit régalien.  

304. La difficulté d’établir une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux ré-
side dans le particularisme des règles douanières qui leurs sont applicables. Le traitement 
douanier des envois postaux est régi par les actes de l’UPU (231). La Convention de Kyoto 
ne distingue pas les envois postaux devant être assujettis au contrôle douanier. Elle ne fixe 
que les conditions de formes que doivent revêtir les envois postaux. La détermination des 
envois assujettis revient aux services postaux. La coopération renforcée est substantielle 
pour établir une procédure spécifique de dédouanement applicable aux envois postaux, et 
impérative, contenu des caractéristiques juridiques du SPU. La modernisation des infras-
tructures douanières et la mise en place de procédures simplifiées de dédouanement ne 
sont pas suffisantes pour établir une procédure de dédouanement postal spécifique. Les 
services postaux doivent également se moderniser pour offrir le cadre sécuritaire néces-
saire à la mise en œuvre de cette procédure.  

305. Le particularisme de la nature juridique des envois postaux favorise la mise en place d’une 
procédure de dédouanement particulière justifiant la mise en place d’une coopération spé-
cifique entre l’OMD et l’UPU. En effet il faut encore une fois rappeler la spécificité uni-
versaliste des envois postaux, comme l’élément matériel permettant de répondre à la mis-
sion de service postal universel. En conséquence une coopération entre droit douanier et 
régulation postale s’est rapidement avérer nécessaire dès les premières années (232) suivant 
la création du Conseil de Coopération douanière (ci-après CCD). Le statut particulier des 
envois postaux est reconnu par les autorités douanières mais la mise en œuvre d’un statut 
juridique particulier du dédouanement postal nécessite préalablement cette modernisation 
impérative des services postaux sous l’égide de l’UPU.  

306. En effet, l’objectif est de rechercher les conditions devant permettre d’établir une procé-
dure simplifiée de dédouanement entre les services postaux et les autorités douanières. Le 
fret express représente le modèle à suivre pour le fret postal. L’application d’une telle pro-
cédure de dédouanement spécifique est la condition préalablement obligatoire pour per-
mettre aux services postaux de prendre la pleine mesure de l’essor de l’économie numé-
rique et de la vente à distance. Pour ne pas se faire distancer sur ce marché par les sociétés 
commerciales du fret express, la modernisation des services postaux des Etats membres de 
l’UPU est donc impérative. 

307. La modernisation des infrastructures des services postaux des Etats membres de l’UPU et 
la qualification juridique singulière de la notion d’envoi postal doivent conduire à la re-
connaissance d’une procédure de dédouanement spécifique des envois relevant du SPU.  

 

                                                 
231 V. le manuel des statisticiens : Statistiques du commerce international de marchandises, Département des affaires écono-
miques et sociales, études méthodologiques, n° 78 page 19, série F n°87, Nations-Unies, New York 2004 
(ST/ESA/STAT/SER.F/87). 
232 Illustré par la création des comités OMD/UPU (futurs Poste/Douane) en 1965 par un accord conclu entre l’OMD et 
l’UPU, conséquence de l’adoption d’une résolution de l’UPU lors de son 15ème congrès réuni à Vienne en 1964. 
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308. Cette spécificité implique un traitement douanier différent des autres importations et ex-
portations de marchandises commerciales par les opérateurs économiques. Une coopéra-
tion renforcée entre l’OMD et l’UPU est obligatoire afin de prendre en compte cette spéci-
ficité et mettre en place des mesures et des règles douanières particulières applicable au 
dédouanement postal. 

 

B La Convention de Kyoto sur la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers. 

309. La Convention de Kyoto fixe des objectifs aux Etats-parties pour faciliter et développer le 
processus moderne des procédures de dédouanement, y compris pour le trafic postal (1). 
Néanmoins, la mise en œuvre du processus dépend de la volonté des Etats mettant en 
exergue les limites de la coopération volontaire (2). 

1) Les objectifs de la Convention. 

310. La Convention internationale sur la simplification et l’harmonisation des régimes doua-
niers conclue en 1973, dite Convention de Kyoto (233), a pour finalité substantielle la faci-
litation et le développement de processus moderne des procédures de dédouanement des 
autorités douanières des Etats-parties à cette convention.  

311. La multiplicité des législations douanières s’avère être un redoutable frein au développe-
ment du commerce et des échanges internationaux. Or, comme le rappelle le préambule de 
la Convention de Kyoto, aucun Etat n’a d’intérêts à ralentir l’afflux des échanges com-
merciaux internationaux sur son territoire.  

312. L’établissement d’une coopération internationale efficace ne peut être que l’unique solu-
tion recherchée, en vue de simplifier et d’harmoniser les législations douanières par 
l’adoption de mesures communes aux Etats membres du CCD. La Convention de Kyoto, a 
pour objectif substantiel de mettre, à terme, en place un instrument international et une 
nomenclature douanière commune aux Etats membres du CCD pour faciliter les dé-
marches douanières afin de « contribuer de façon efficace au développement du commerce 
international et d’autres formes d’échanges internationaux» (234).  

313. L’application de la Convention de Kyoto doit conduire à éliminer les disparités des ré-
gimes douaniers des Etats-parties. L’uniformisation des règles et des formalités doua-
nières a pour finalité de restreindre et d’éliminer les entraves aux échanges commerciaux 
internationaux. Les Etats-parties doivent, de manière à favoriser les échanges commer-
ciaux et le développement du commerce mondial, œuvrer activement au développement 
de la coopération internationale en vue de mener à bien la finalité de la convention relative 
à l’harmonisation et la simplification de leurs régimes douaniers (235).  

314. La Convention de Kyoto se révèle être l’instrument juridique adéquat (236) pour la facilita-
tion et la sécurisation des procédures douanières. Chaque Etats-parties doit s’engager à 
promouvoir le principe de simplification et d’harmonisation des régimes douaniers en se 
conformant aux annexes de ladite Convention comportant les normes et les mises en 
œuvre en pratique qui sont recommandées(237).  

                                                 
233 Convention internationale pour la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers, conclue à Kyoto le 18 mai 
1973, entrée en vigueur le 25 septembre 1974. 
234 Préambule de la Convention de Kyoto, 2ème considérant. 
235 Préambule de la Convention de Kyoto.  
236 Pour proposer « (...) des dispositions que les pays s'engagent à appliquer dès qu'ils en ont la possibilité permettrait d'abou-
tir progressivement à un haut degré de simplification et d'harmonisation des régimes douaniers, ce qui constitue l'un des 
objectifs essentiels du Conseil de coopération douanière » (Convaincues, préambule de la Convention de Kyoto). 
237 Article 2, Convention de Kyoto. 
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315. Les Etats-parties peuvent rehausser ces normes qui ne représentent qu’un seuil de garan-
ties et d’obligations minimales à atteindre. En ce sens, ils sont encouragés à faciliter 
l’élaboration de normes encore plus efficaces. 

316. La Convention de Kyoto de 1973 qui comporte 25 annexes, contenant les principes de 
base des processus de douane (exportation, transit, mainlevée, dédouanement pour utilisa-
tion personnel…), traite spécifiquement des formalités douanières applicables au trafic 
postal (238). L’annexe F4 norme 3 de la Convention de Kyoto dispose que les envois pos-
taux doivent être dédouanés «  (…) aussi rapidement que possible, le contrôle de la 
douane étant limité au minimum » (239).   

317. Les contrôles douaniers lors du dédouanement postal devraient seulement s’appliquer soit 
aux envois soumis à des contrôles particuliers du fait de la nature du produit ou de la mar-
chandise, soit aux envois contenant des marchandises redevables de droits de douane et 
autres taxes. Pour cela, les services postaux doivent développer des moyens techniques ti-
rés des nouvelles technologies pour garantir la traçabilité du contenu des envois postaux et 
la véracité des informations douanières déclarées. La modernisation des services postaux 
est la cause indispensable à la reconnaissance et l’établissement d’un statut juridique spé-
cifique de la procédure de dédouanement des envois postaux par les autorités douanières. 
Au regard de l’explosion des cas de fraudes douanières par voie postale, le particularisme 
du dédouanement postal ne peut se justifier uniquement si les administrations postales ont 
en leur possession les moyens technico-techniques permettant la différenciation de traite-
ment des envois postaux selon leur nature ou leur valeur réelle. 

318. En pratique (240), les services postaux doivent désigner eux-mêmes les envois devant être 
assujettis aux formalités douanières. Les autorités douanières se chargeant seulement 
d’exercer un contrôle sur les envois postaux devant être déclarés en douane (étiquette 
CN23). Les envois assujettis sont les colis postaux de plus de deux kilos ou les envois 
dont le contenu dépasse en valeur 300 droits de tirages spéciaux (ci-après DTS). Au con-
traire, les envois qui ne dépassent pas ces seuils bénéficient de conditions avantageuses 
devant permettre un dédouanement immédiat lors de la mise à la consommation (étiquette 
CN22).  

319. Pour légitimer cette différence de traitement auprès des autorités douanières, les services 
postaux doivent pour cela se doter des outils techniques et juridiques nécessaires pour as-
surer le triage et la sélection des envois postaux. L’essor rapide du commerce électronique 
met en exergue cet impératif de modernisation des services postaux. Une remise en cause 
des règles douanières applicables au trafic postal est indispensable pour établir une procé-
dure spécifique du dédouanement postal. 

 
 

                                                                                                                                                         
 
238 Annexe F4 concernant les formalités douanières applicables au trafic postal, modifiée par les Décisions no, 241 et 248 du 
Conseil de coopération douanière (repris dans l’annexe spécifique J, chapitre 2 et dans l’annexe général, chapitre 6 de la 
Convention de Kyoto révisée). 
239 V. le manuel des statisticiens précité : Statistiques du commerce international de marchandises, Département des affaires 
économiques et sociales, études méthodologiques, n°49 page 14, série F n°87, Nations-Unies, New York 2004 
(ST/ESA/STAT/SER.F/87).  
240 V. le manuel des statisticiens précité : Statistiques du commerce international de marchandises, Département des affaires 
économiques et sociales, études méthodologiques, n° 79 page 20, série F n°87, Nations-Unies, New York 2004 
(ST/ESA/STAT/SER.F/87). 
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2) Les limites de la coopération volontaire.     

320. Les dispositions de la Convention de Kyoto sont d’une applicabilité limitée car elles  ne 
peuvent en pratique faire obstacle aux prohibitions et aux restrictions existantes des légi-
slations nationales des Etats membres relatives aux échanges commerciaux internatio-
naux. Les Etats membres du CCD peuvent donc en pratique s’opposer à l’application des 
mesures adoptées conventionnellement (241).                                               

321. Il est à noter que les Etats parties à la Convention, qui doivent accepter les annexes ren-
fermant les dispositions normatives pouvant se révéler contraignantes à leurs égards, ont 
une liberté totale d’acceptation au cas par cas des annexes, qui forment chacune une con-
vention propre et distincte l’une par rapport à l’autre (242).  

322. De plus, même si une annexe est réputée acceptée par un Etat-partie, ce dernier peut tou-
jours restreindre le champ d’application de l’annexe, par la possibilité de déposer des ré-
serves lors de l’acceptation ou postérieurement, en notifiant au secrétaire général du CCP 
les normes et/ou pratiques recommandées qui sont contraires à la législation nationale de 
l’Etat partie (243). La règle s’applique même si un Etat lié par une annexe à l’obligation de 
réexaminer les normes et pratiques recommandées, et les éventuelles réserves qu’il a posé  
au plus tard tous les trois ans (244). Les finalités visées par cette volonté de coopération in-
ternationale ne seront effectives qu’à partir du moment où une organisation internationale 
sera créé sous l’égide de l’ONU.  

323. En conséquence, il faut relever les limites de la compétence de l’ex-CCD et ses manques 
de moyens de contrainte contre les Etats membres, au regard des finalités que ledit Con-
seil recherchait (245). Si les Etats membres du CCD avaient quelque peu accepté, avec par-
cimonie, certaines limitations ou des atteintes à leur souveraineté, de manière facultative 
dépendant de leur volonté étatique souveraine, le CCD a montré les limites de sa compé-
tence.  

324. Une réforme profonde du système mis en place devait être menée. Le but étant répondre 
de manière concrète aux nouveaux enjeux économiques qui ne pourront être satisfait sans 
une organisation ayant de réels pouvoirs de contrainte envers ses Etats membres (246). La 
complexité d’un régime douanier peut avoir des incidences et des répercussions sur 
l’activité des flux d’échanges internationaux en provenance mais surtout à destination de 
cet Etat.  

                                                 
  
241 « Les dispositions de la présente convention ne mettent pas obstacle à l'application des prohibitions et restrictions dérivant 
de la législation nationale » (Article 3, Convention de Kyoto). 
242 Article 7, Convention de Kyoto. 
243 Article 5-1, Convention de Kyoto. 
244 Article 5-2, Convention de Kyoto. 
245 Le CCD lors de sa création avait le souci manifeste de respecter les souverainetés étatiques. L’entrée en vigueur des Con-
ventions du CCD était soumise à l’acceptation unanime des Etats, même si en fait,  les éventuelles réserves de certains Etats 
n’interdisaient pas l’entrée en vigueur mais rendaient inopposables uniquement les dispositions visées par ces dernières. 
Ainsi, même si progressivement la règle de l’unanimité est devenue moins absolue (cinq acceptations pour l’entrée en vi-
gueur de la Convention de Kyoto), les Etats ont de leur côté fortement augmenté leurs droits de réserves de manière inextri-
cable empêchant le CCD de mener à bien sa mission originelle (Annuaire français de droit international, Le Conseil de Coo-
pération douanière, Patrick Daillier, pages 487 à 492). 
246 Cet objectif sera atteint en 1994 par la transformation du CCD en Organisation Mondiale des Douanes, conjointement à la 
mise en place de l’O.M.C suite aux accords GATT. Mais on ne peut à l’heure actuelle que regretter le manque de poids de 
l’O.M.D pour mettre en œuvre un cadre juridique uniforme s’imposant à ses Etats membres, afin de ne plus ralentir les 
échanges internationaux mais au contraire de contribuer à leur développement en assurant leur sécurité tout autant que la 
fluidité de leur circulation. A cet égard l’O.M.D énonce que « la douane joue un rôle primordial dans le développement des 
échanges internationaux et du marché mondial » (V. document OMD : La douane au 21ème siècle « favoriser la croissance et 
le développement par la facilitation des échanges et le renforcement de la sécurité aux frontières. »). 
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325. Au contraire, la mise en place par les Etats membres d’un régime douanier efficace ne 
peut qu’influer les échanges et les investissements internationaux à se développer dans ces 
Etats. Cette analyse est communément retenue aujourd’hui sans contestation possible. Il 
existe un consensus entre les Etats membres de l’O.M.D. pour reconnaître le caractère in-
dispensable d’appliquer de manière effective les dispositions et les différents instruments 
élaborés par l’O.M.D ayant pour finalité de faciliter les échanges commerciaux internatio-
naux entre Etats membres de l’O.M.D en renforçant leurs dispositifs relatifs à la sécurité 
des dits-échanges commerciaux sans porter atteinte à leur fluidité. 

326. La mise en place de procédures de dédouanement modernes, utilisant les nouvelles tech-
nologies de la révolution électro-numérique, est un élément intrinsèquement vital au déve-
loppement économique de chaque Etat. Le leitmotiv recherché par l’O.M.D est la mise en 
place d’un système international efficace de coopération mutuelle entre les douanes et 
tous les autres organismes et entités participants aux échanges commerciaux et investis-
sements financiers sur le marché mondial. Pour tendre à l’efficacité du principe de coopé-
ration, l’O.M.D encourage les autorités douanières de ses Etats membres, de s’engager à 
jouer un rôle pour faciliter la transparence et la prévisibilité des formalités douanières des 
procédures de dédouanement au profit de tous les intervenants du commerce internatio-
nal (247).  

327. Cependant, à l’aube de l’an 2000, du fait du nombre grandissant des adhésions de nou-
veaux Etats à la Convention de Kyoto et de l’importance prise par les organisations inter-
nationales par la reconnaissance de leur pouvoir effectif de sanction comme l’O.M.C vis-
à-vis des Etats membres, conjugué au développement exponentiel des nouvelles technolo-
gies, l’OMD rechercha le moyen de moderniser la Convention de Kyoto. L’OMD décida 
alors de créer plusieurs groupes de travaux afin réviser la Convention de Kyoto en vue de 
sa modernisation en mettant notamment à jour les annexes par la suppression des mesures 
réglementaires devenues obsolètes.  

328. L’objectif de cette révision de la Convention de Kyoto est d’introduire les technologies du 
commerce électronique, de l’information, mais également d’y « introduire des méthodo-
logies d’évaluation du risque comme partie intégrale de la réingénierie »(248) des procé-
dures douanières, afin donc de s’adapter aux pratiques modernes de transport et de trans-
mission des échanges commerciaux internationaux par l’utilisation des nouvelles techno-
logies existantes, afin de faire de cette Convention révisée de Kyoto le modèle-cadre pour 
les Etats voulant réformer leur législation douanière, notamment en fournissant des mo-
dèles de procédures de dédouanement simples et modernes. 

 

§ II: LES PRINCIPES POSES PAR LA CONVENTION DE KYOTO REVISEE CONCERNANT LE 

DEDOUANEMENT POSTAL. 

329. Pour la première fois, une convention douanière internationale impose des contraintes aux 
Etats-membres (A). En contrepartie, les Etats en retirent des avantages non négligeables 
(B). 

                                                 
247 V. le document : « Etude de la documentation générale de l’O.M.D : Kyoto 2000 : vers l’efficacité dans les milieux doua-
niers. Le rôle de la douane dans la facilitation des échanges internationaux », site de l’OMD. 
248 V. le document précité : « Etude de la documentation générale de l’O.M.D : Kyoto 2000 : vers l’efficacité dans les mi-
lieux douaniers. Le rôle de la douane dans la facilitation des échanges internationaux ». 
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A- Les contraintes imposées par la Convention. 

330. Les Etats parties à la convention se voient imposer des obligations juridiques (1). Un or-
gane de contrôle de suivi des mesures contraignantes qui sont imposées aux Etats est en ce 
sens créé (2). 

1) Les obligations juridiques. 

331. La Convention de Kyoto révisée (Ci-après CKR) n’est entrée en vigueur qu’en 2006 (249). 
Elle devient « le fondement des régimes douaniers efficaces et modernes du 21ème siècle » 
(250). Au 22 juin 2015 on comptait 103 Etats ayant ratifié ou adhéré à la CKR (251). Pour sa 
part la France est un Etat-partie à la CKR depuis le 22 juillet 2004 (252). 

332. La CKR doit être l’instrument qui permet en pratique de faciliter et d’harmoniser  pro-
gressivement l’ensemble des règles des différents régimes douaniers des Etats membre de 
l’O.M.D. La CKR et son Annexe générale (253) forment une sorte de contrat minimal obli-
gatoire pour les Etats parties à la CKR (254). Il est en effet essentiel de garantir l'harmoni-
sation et la simplification des régimes douaniers dans tous les Etats adhérant à la conven-
tion.  

333. La CKR a vocation à mettre en œuvre quatre principes visant à simplifier les règles des 
régimes douaniers, en assurant leurs efficacités et en « permettant d’octroyer un maximum 
de facilités aux marchandises et aux voyageurs » (255). La simplification et 
l’harmonisation des régimes douaniers, le recours de manière constante aux nouvelles 
technologies électroniques, l’utilisation  prioritaire des technologies de l’information et le 
développement du partenariat entre les autorités douanières et les entreprises. La 
CKR constitue la base d’un modèle douanier recommandant pour son effectivité 
l’application de normes minimales (256).  

                                                 
249 Convention internationale pour la simplification et l’harmonisation des régimes douaniers (amendée), conclue à Kyoto le 
18 mai 1973, amendée le 26 juin 1999 et entrée en vigueur le 3 février 2006. 
250 V. Brochure OMD, Convention de Kyoto révisée : Parlons-en. Publiée en Févr. 2006.  
251 V. Document OMD : Situation des ratifications et adhésions de la Convention internationale pour la simplification et 
l'harmonisation des régimes douaniers (amendée), 22 juin 2015, site OMD, Parties contractantes à la Convention de Kyoto 
révisée, liste à jour sans le tableau des annexes spécifiques. 
252 V. documents : - Adhésion de la République française au protocole d’amendement à la Convention internationale pour la 
simplification et l’harmonisation des régimes douaniers par le président de la République, Jacques CHIRAC, le 15 juillet 
2004. - lettre de l’ambassadeur, Pierre SELLAL, représentant permanent de la France auprès de l’Union européenne du 22 
juillet 2004, n°2083 
253 V. Site OMD : Dossier sur la compétitivité économique (§3). L’annexe générale de la CKR, divisée en 10 chapitres, re-
commande aux autorités douanières des Etats membres de l’O.M.D, de mettre en œuvre les nouveaux principes de transpa-
rence, de prévisibilité des actions douanières, de standardisation, et de simplification des déclarations de marchandises et de 
leurs pièces justificatives.  Pour cela,  les autorités douanières doivent favoriser l’utilisation maximale des nouvelles techno-
logies de transmission des données et la coordination des interventions avec d’autres autorités douanières. Pour illustrer 
l’importance de la CKR il faut noter qu’il « est admis que les principes posés dans la Convention de Kyoto révisée (CKR) 
sont au cœur même du DCE et constituent la base de tous les régimes douaniers modernes. Le DCE comprend la CKR, la 
Boîte à outils de la CKR et les autres outils pertinents » (Annexe générale de la CKR). 
254 Article 2, chapitre II, CKR. 
255 V. OMD, Kyoto 2000 : Vers l’efficacité dans les milieux douaniers, page 4. 
256 V. OMD, « 2000 et l’après 2002 » de l’O.M.D, page 3 à 5. L’application de ces normes minimales recouvre principale-
ment les cinq domaines suivants :-Recommander, logiquement au préalable, d’utiliser la technologie de l’information de 
façon maximale.  -Utiliser les techniques dites modernes (numériques, électroniques,) afin notamment d’optimiser la gestion 
des risques, d’obtenir plus rapidement les informations et les renseignements préalables, de favoriser les contrôles  a posterio-
ri  pour ne pas ralentir les flux des échanges commerciaux mais au contraire de les encourager. -Simplifier les procédures de 
dédouanement afférentes aux échanges commerciaux afin de les rendre prévisible en normalisant les principes et les règles 
relatifs au contrôle, des moyens de transports, des personnes et des marchandises, aux frontières par les autorités douanières. 
-Mettre en œuvre de façon optimale le principe de transparence au sein de la coopération aussi bien des autorités douanières 
entre elles, qu’avec tout organisme international, dont principalement l’O.M.C et l’U.P.U (envois postaux), concernant toutes 
informations utiles et tous renseignements de nature douanière. -Etablir un processus juridique traitant des infractions des 
autorités douanières afin de les empêcher de prendre des mesures injustes et/ou arbitraires par la mise en place de procédures 
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334. La modernisation et la simplification des procédures de dédouanement sont indispensables 
pour permettre une accélération des échanges commerciaux internationaux. Les procé-
dures de dédouanement des Etats membres de l’OMD doivent offrir aux opérateurs éco-
nomiques et aux particuliers une prévisibilité et une efficacité que le commerce moderne 
exige (257).  

335. Pourtant, la CKR montre certaines limites empêchant effectivement une application uni-
forme de ces dispositions. Toute Partie contractante a le choix d'accepter ou de refuser 
l’application des annexes spécifiques et des chapitres (258). En conséquence, les Etats 
membres de l’O.M.D, parties à la CKR, peuvent moduler leur engagement conventionnel, 
pour tenir compte de leurs spécificités douanières nationales.  

336. Néanmoins l’objectif final recherché reste l’adhésion sans aucunes restrictions de 
l’ensemble des Etats membres de l’OMD. Les exceptions et les refus d’appliquer telle ou 
telle annexe de la CKR ne peuvent être que provisoires et non définitifs pour les Etats par-
ties à la CKR, c’est-à-dire que ce droit de refus d’appliquer les annexes est en fait accepter 
temporairement. En pratique les possibilités de refus, par les Etats parties, d’appliquer de 
manière définitive les annexes de la CKR, sont limitées.   

337. De plus, sa mise en œuvre est limitée par le fait qu’elles contiennent près de 600 disposi-
tions normatives. Le nombre insuffisant d’Etats-parties à la CKR ne permet pas en pra-
tique une harmonisation globale des procédures douanières. Une nouvelle révision devrait 
ainsi être menée progressivement contre cette forme d’opacité pour tendre à une simplifi-
cation des dispositions existantes. Une nouvelle révision est nécessaire notamment pour 
mieux délimiter les règles douanières spécifiques applicables du dédouanement postal.  

2) La création d’un organe de contrôle de suivi des mesures contraignantes. 

338. Pour la première fois, il apparait un ensemble de règles contraignantes, figurant dans 
l’Annexe générale qui sont imposées et devant être respectées par tous les Etats membres 
de l’O.M.D sans réserves. Néanmoins, l’effet contraignant de la CKR reste limité car 
l’application des 10 annexes spécifiques n’est pas obligatoire pour les Etats. Les disposi-
tions des 10 annexes qui ont un effet contraignant s’appliquent uniquement si les Etats 
parties les ont acceptés.  

339. La CKR a créé un Comité de gestion (259) afin de surveiller et de contrôler son application. 
La création du Comité de gestion est un organe indispensable pour que les dispositions de 
la CKR soient bien interprétées et appliquées de manière uniforme par toutes les autorités 
douanières des Etats parties. Le Comité contrôle la mise en œuvre d’une politique doua-
nière commune ne devant pas entraver la facilitation des échanges commerciaux interna-
tionaux mais au contraire participer activement au développement et à l’accroissement de 
leurs flux économiques. Le Comité de gestion de la CKR est chargé d’étudier « (…) toute 
mesure destinée à en assurer une interprétation et une application uniformes ainsi que 
tout amendement proposé » (260). Le Comité est formé des Etats parties à la CKR (261). 
Les Etats non parties peuvent y participer mais sans prendre part aux décisions car ne bé-
néficient logiquement pas de droit de vote. 

                                                                                                                                                         
de recours, qui devraient être le plus simple possible pour les rendre plus efficaces et ainsi renforcer la confiance entre 
l’administration douanière et ses citoyens. 
257 V. CKR, préambule.  
258 CKR, article 3, chapitre II. 
259 CKR, article 6-1. 
260 CKR, article 6-1 précité. 
261 CKR, article 6-2. 
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340. Le rôle du Comité est essentiel pour permettre une application uniforme des dispositions 
de la CKR. Le Comité est chargé d’une part de recommander l’adjonction de nouveaux 
chapitres à l’annexe générale et l’adjonction de nouvelles annexes spécifiques et de nou-
veaux chapitres dans les annexes spécifiques aux Etats parties, ainsi que les futurs amen-
dements à apporter à la CKR, à l’annexe générale, aux annexes spécifiques dont l’annexe 
J chapitre II relative aux procédures douanières applicables aux envois postaux(262). 
D’autre part, le Comité de gestion à le pouvoir d’amender les pratiques et insérer de nou-
velles pratiques recommandées dans les annexes spécifiques et les chapitres (263). De plus, 
il envisage la mise en œuvre pratique des dispositions de la CKR (264), et procède à la 
mise à jour et à la mise en œuvre des directives (265). 

341. Le Comité de gestion détermine les éléments primordiaux que les autorités douanières des 
Etats membres de l’OMD doivent appliquer pour répondre aux objectifs de la CKR. Il re-
commande en effet une utilisation maximale des systèmes informatisés et des technologies 
informatiques, et une application des techniques de gestion des risques visant particuliè-
rement l’évaluation des risques et la sélectivité des contrôles douaniers.  

342. Ainsi, il est recommandé aux autorités douanières étatiques d’utiliser les renseignements 
disponibles avant l’arrivée des marchandises pour appliquer des programmes de sélectivi-
té, et minimaliser les contrôles douaniers nécessaires. Les autorités douanières  devraient 
utiliser le transfert de fonds électronique pour les personnes autorisées. Des interventions 
coordonnées entre autorités douanières de différents Etats sont également fortement re-
commandées. L’objectif étant par la répétition des actions coordonnées entre autorités 
douanières de dégager des processus de contrôle commun, à défaut de sanctions com-
munes. 

343.  En tout état de cause, les autorités douanières devraient rendre facilement accessible à 
chacun des acteurs du commerce international les renseignements concernant les condi-
tions d’application des législations, règles et règlements afin de les rendre prévisibles. Les 
autorités douanières devraient ainsi appliquer le principe de transparence pour mettre en 
place un système de règlement des différends prévisibles en matière douanière dans cha-
cun des Etats parties à la CKR. Les autorités douanières devraient privilégier autant que 
possible le règlement amiable des litiges avec les acteurs du commerce international. Il 
leur est ainsi recommandé d’instaurer une concertation en bonne et due forme avec les mi-
lieux commerciaux en développant notamment le partenariat avec les entreprises (266). 

B - Les avantages de l’adhésion à la CKR.  

344. Les Etats adhérents à la CKR tirent le bénéfice de mettre en œuvre des procédures mo-
dernes de dédouanement simples et efficaces qui profiteront à l’ensemble des acteurs des 
échanges commerciaux internationaux (1). Les avantages de l’établissement d’une procé-
dure spécifique de dédouanement des envois postaux bénéficieraient ainsi tant aux autori-
tés douanières et aux services postaux, qu’aux opérateurs et particuliers, destinataires ou 
expéditeurs d’envois postaux internationaux (2). 

                                                 
262 CKR, article 6-5a. 
263 CKR, article 6-5b.  
264 CKR, article 6-5c. 
265 CKR, article 6-5d. 
266 V. Document OMD, « Kyoto 2000 : Vers l’efficacité dans les milieux douaniers », page 3, site de l’OMD.                                      
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1) La simplification des régimes douaniers.                                                                                                                                                                          

345. La Convention de Kyoto révisée est l’instrument international permettant d’appliquer de 
façon effective la coopération mutuelle entre les autorités douanières et tous protagonistes 
concernés (entreprises privés/publics, autres organisations internationales : U.P.U, O.M.C, 
O.M.S), et jouant un rôle dans les échanges commerciaux internationaux, par la mise en 
œuvre de mesures contraignantes imposées aux Etats membres de l’O.M.D y ayant adhé-
rée (267). La simplification et l’harmonisation des régimes douaniers ne peuvent être qu’un 
vecteur indispensable au développement du marché économique mondial.  

346. La mission substantielle des douanes des Etats membres est, par la mise en place d’un 
système moderne de dédouanement à la pointe de la technologie contemporaine, d’inciter 
les entreprises internationales à augmenter les flux commerciaux vers leurs territoires na-
tionaux. Les échanges commerciaux internationaux et les investissements financiers mon-
diaux ne pourront qu’être stimulés et ainsi s’accroître, du fait de l’application commune 
par les Etats membres de l’O.M.D parties à la CKR, de régimes douaniers simplifiés et 
harmonisés. Il est d’une importance primordiale que l’ensemble des Etats membres de 
l’O.M.D adhèrent à la CKR. Cet accord international représente la clef de voûte permet-
tant de tracer les prémices d’un futur système juridique douanier international commun 
entre Etats membres de l’O.M.D. De ce fait, il s’est avérer nécessaire pour l’O.M.D de 
faire la promotion des avantages que les autorités douanières de ses Etats membres, mais 
également les Etats non membres, tireront de leur adhésion à la CKR.  

347. L’accentuation de la coopération pour la modernisation des douanes, sous l’égide de 
l’O.M.D, a été fortement accentué par la mise en place d’un programme spécifique con-
cernant le développement des autorités douanières des Etats membres de l’O.M.D en voie 
de développement ayant adhérer la CKR. Ce programme doit permettre aux Etats 
membres de ces organisations régionales devenus parties à la CKR, d’en appliquer les 
dispositions, mais aussi d’une façon accessoirement efficace d’amener les Autres Etats de 
la région, membres de l’O.M.D non parties à la CKR, d’y adhérer. L’approche régionale 
est recommandée et privilégié.  

348. A ce titre, l’OMD sollicite ses bureaux régionaux internationaux pour qu’ils participent à 
l’organisation de forum avec les autorités douanières des Etats membres qui y sont ratta-
chés pour les informer des avantages découlant de l’adhésion à la CKR. La formation des 
autorités douanières des Etats doit leur permettre de mettre en œuvre les nouvelles pra-
tiques et les nouvelles procédures découlant de la CKR et de son application avec les 
normes SAFE.  

349. La CKR prévoit un ensemble complet de règles harmonisées, de régimes douaniers 
simples, efficaces et prévisibles ainsi que des contrôles douaniers également efficaces. 
Chaque acteur participant aux échanges du commerce international, Etats, entreprises, par-
ticuliers, y trouvera son avantage (268). Elle répond aux besoins essentiels de modernisa-
tion des autorités douanières et aux exigences du commerce international.  

                                                 
267 V. CKR, préambule :« La Convention de Kyoto révisée(CKR) est un accord international qui fournit un ensemble complet 
de procédures douanières visant à faciliter le commerce international légitime tout en réalisant des contrôles douaniers qui 
garantissent notamment la protection des recettes fiscales douanières de la société». 
268 « La douane  jouant un rôle décisif dans la circulation transfrontalière des marchandises, le dédouanement rapide et effi-
cace des marchandises peut avoir une incidence non négligeable sur la compétitivité économique des nations en encourageant 
les investissements et le développement de l'industrie. Il permet également à un plus grand nombre de petites et moyennes 
entreprises de participer aux échanges internationaux. » (Reprise des avantages tirées de la documentation de l’OMD, L’après 
Kyoto 2002, « 2002 et l’après 2002 », sur la mise en œuvre de la Convention de Kyoto révisée).  



84 
 

350. Son application, visant à renforcer la compétitivité économique des Etats (269), doit assurer 
un équilibre entre les contrôles douaniers,  le recouvrement des droits et autres taxes, et la 
facilitation des échanges commerciaux internationaux.  

2) Les avantages juridiques. 

351. La CKR représente un double avantage pour les Etats membres de l’O.M.D y ayant adhé-
ré (270). L’adhésion progressive de l’ensemble des Etats membres de l’O.M.D à la CKR 
permet d’asseoir l’idéal de modernisation du système douanier en le rendant effectif. Les 
avantages tirés de la mise en œuvre de la CKR reviennent également directement aux 
Etats membres pour leur permettre d’adopter les mesures recommandées. La finalité étant 
de moderniser efficacement les contrôles des autorités douanières sur les biens et les per-
sonnes. La modernisation  des structures et des moyens des autorités douanières permet 
par ricochet de faciliter les mouvements et les échanges commerciaux (271). Les avantages 
tirés de l’adhésion à la CKR profitent aux Etats membres de l’O.M.D mais aussi aux opé-
rateurs privés du marché économique mondial.  

352. En premier lieu, nonobstant l’amélioration des moyens de perception des recettes doua-
nières, l’adhésion à la CKR permettra aux Etats parties de renforcer la protection et la sé-
curité de leur territoire et de la société en général (272). L’adhésion des Etats membres de 
l’O.M.D à la CKR leur permettra une utilisation plus efficace et donc plus rentable des 
ressources (humaines, techno-techniques, infrastructures) conduisant en conséquence à un 
afflux des investissements étrangers directs favorisant ainsi la croissance de l’efficacité 
économique et le développement de l’économie national. La modernisation de 
l’organisation douanière d’un Etat, sur le modèle de la CKR ne peut en conséquence, 
qu’engendrer une progression croissante des échanges commerciaux et des investisse-
ments étrangers du fait de la réduction des délais des procédures de dédouanement et des 
procédures de mainlevée ainsi que les coûts des transactions douanières. 

353.  En second lieu, les entreprises du secteur privé peuvent tirer également des avantages 
de l’application de la CKR par les autorités douanières des Etats membres. La finalité de 
la CKR visant à sécuriser les échanges commerciaux internationaux sans nuire à leur flui-
dité, ne peut s’accomplir que par la mise en place d’une coopération effective et efficace 
entre les autorités douanières et les protagonistes et les autres services et opérateurs jouant 
un rôle sur le marché économique international.  

354.  En ce sens, il est prévu en quelque sorte de récompenser les entreprises connues, ré-
pondant et présentant les garanties nécessaires relatives au respect des mesures légales 
douanières obligatoires, qui souhaiteront le plus investir sur le territoire d’un Etat, en leurs 
faisant bénéficier de procédures de dédouanement simplifiées.  

                                                 
269 « (…) une fois mis en œuvre à l’échelle mondiale, elle offrira aux échanges internationaux la prévisibilité et l’efficacité 
qu’exige le commerce moderne (…) » (Document OMD, Kyoto 2000 : Vers l’efficacité dans les milieux douaniers). 
 
270 Comme le rappelle la brochure précitée de l’O.M.D : « Les Gouvernements sont invités à prendre conscience de l'impor-
tance à la fois de  l'adhésion à la Convention de Kyoto révisée et de la mise en œuvre des principes fondamentaux énoncés 
dans l'Annexe générale de cette Convention de l'OMD » (Documentation de l’OMD, L’après Kyoto 2002, « 2002 et l’après 
2002 », sur la mise en œuvre de la Convention de Kyoto révisée). 
271 « L'adhésion et la mise en œuvre sont importantes - la première étant le moyen qui permet de mieux faire connaître la 
modernisation douanière à l'échelon international, la seconde aidant les Membres à adopter les pratiques recommandées qui 
permettent d'améliorer les contrôles et de faciliter le mouvement transfrontalier des biens et des personnes »(Document 
OMD, Les avantages de la Convention de Kyoto révisée).  
272  « La douane assume également le rôle de protectrice de la société contre le trafic de marchandises dangereuses et de 
stupéfiants. Les attaques terroristes du 11 septembre ont également mis en lumière l'importance du rôle de la douane dans la 
protection du territoire national » (Document OMD, Les avantages de la Convention de Kyoto révisée). 
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SECTION 2 : LA NECESSAIRE CREATION D’UN POUVOIR DE DECISION ET DE 

SANCTION. 

355. La coexistence des prérogatives de l’UPU et des règles contraignantes de l’OMD appelle 
la création d’un pouvoir commun de décision et de sanction des deux organisations inter-
nationales (§ I). Seul l’établissement d’une coopération renforcée entre l’OMD et l’UPU 
pourra en permettre la réalisation (§ II ). 

 

§ I : LA COEXISTENCE DES PREROGATIVES DE L’UPU ET DES REGLES CONTRAIGNANTES DE 

L’OMD.  

356. L’universalisme postal se trouve limité par les obligations douanières internationales (A). 
Le développement d’une coopération renforcée est nécessaire pour appliquer une procé-
dure de dédouanement prenant en compte la spécificité juridique des envois postaux (B). 

A- Les limites douanières au principe d’universalisme. 

357. Les prérogatives de SPU des services postaux internationaux  se retrouvent confrontées 
aux obligations douanières internationales en vigueur (1) qui en limitent les effets (2). 

1) Les prérogatives de l’U.P.U et les obligations douanières en vigueur. 

358. « La poste demeure le meilleur moyen pour expédier des messages écrits et des marchan-
dises à l’étranger» (273).  Les services postaux, garantissant le SPU, sont soumis à des 
obligations douanières spécifiques caractérisées par leur simplicité. Ces obligations doua-
nières spécifiques visent à garantir que les envois postaux accompagnés d’une déclaration 
en douane CN22 ou CN23 soient dédouanés sans délai. Néanmoins, les services postaux, 
en tant que transporteurs, ont une obligation de communiquer aux autorités douanières de 
leur Etat toutes les importations et exportations des envois postaux contenant des produits 
ou autres marchandises.  

359. Les envois postaux devraient pouvoir être dédouanés sans délai si de manière préalable les 
services postaux ont pu communiquer les déclarations aux autorités douanières. Or, cela 
n’est pas le cas en pratique compte tenu de l’impossibilité matérielle pour les services pos-
taux internationaux de réaliser techniquement la traçabilité des envois postaux. En l’état 
actuel, ils ne peuvent pas vérifier la véracité des déclarations remplies par les expéditeurs 
et le contenu des envois. Obligation devrait être faite d’imposer cette vérification par les 
agents postaux.  

360. L’U.P.U soucieuse du bon fonctionnement et du développement durable du SPU, a donc 
consacré des crédits dont la finalité est de promouvoir l’automatisation des opérations 
douanières postales (274).  

361. Par ailleurs, on assiste à une volonté avérée de l’UPU et de l’OMD d’accroître le renfor-
cement de la sécurité postale depuis la dernière décennie et les évènements du 11 sep-
tembre 2001. De nouveaux défis se présentent aux autorités douanières. La multiplication 
des activités criminelles et terroristes accroissant les trafics illicites (stupéfiants, espèces 

                                                 
273 Site UPU, accueil : activités : douanes : à propos des douanes. 
274 L’UPU « encourage l’utilisation systématique des messages EDI, c’est-à-dire des messages de préavis électroniques 
échangés entre les opérateurs désignés et les douanes », car le dessein suivi par l’U.P.U est de substantiellement simplifier et 
rendre plus efficace le dédouanement des envois postaux aux clients utilisant les services postaux de ses Etats membres… 
mais cela sans nuire aux règles de sécurité dictées par les autorités douanières (Rapport annuel 2012 de l’UPU). 



86 
 

protégés, produits pharmaceutiques, faux et usage de faux comme les passeports, propriété 
industrielle, propriété intellectuelle, blanchiment d’argent…) est facilitée par l’émergence 
des nouvelles technologies électroniques conduisent à un renforcement des normes sécuri-
taires des échanges commerciaux internationaux (275).  

362. Pour rendre plus efficace ses mesures sécuritaires et renforcer la fluidité du marché postal, 
l’U.P.U a accepté l’offre de conseils et d’aides techniques soumise par l’O.M.D. (276). Pa-
rallèlement, l’U.P.U charge divers groupes de travaux d’élaborer des normes de sécurité, 
conformément aux normes SAFE de l’OMD. L’utilisation systématique des messages EDI 
est encouragée pour les échanges de données entre les opérateurs postaux et les autorités 
douanières. 

363. Dans cette perspective de lutte efficace contre le fléau des trafics illicites, l’UPU  n’a pu 
que constater ses manques de moyens, tant humain que technique, face à la croissance im-
portante de ces trafics internationaux. L’O.M.D, de son côté, reconnaît qu’une coopération 
rapprochée avec l’U.P.U peut lui permettre de lutter efficacement contre les trafics illicites 
par voie postale. Cette coopération doit être renforcée entre les deux organisations interna-
tionales au regard des formalités douanières spécifiques applicables au trafic postal. 
L’objectif est de sécuriser le trafic postal en modernisant les services postaux et en for-
mant leurs personnels. L’O.M.D recommande donc logiquement aux autorités douanières 
de ses Etats membres de son organisation de « nouer des liens de coopération avec les 
parties régulièrement impliquées dans le commerce et les transports internationaux »  
(277).  

2) La limitation de l’universalisme postal. 

364. Le protocole d’accord OMD/UPU rappelle littéralement que l’U.P.U ne peut elle-même 
appliquer les sanctions douanières malgré cette coopération renforcée. On atteint ici les 
limites et les faiblesses actuelles de ce protocole d’accord. Dans un souci de cohérence et 
d’uniformisation (278), il est ainsi rappeler que « les administrations postales ne sont pas 
des organismes chargés de faire appliquer la loi et ne devraient pas être amenés à agir en 
tant que tels » (279).  

365. Le protocole d’accord justifie cette interdiction en rappelant que leur responsabilité pre-
mière est de parfaire le traitement des envois postaux et leur sécurité (280).  

366. Cependant, si les services postaux ont la compétence pour contrôler les envois postaux, ils 
devraient normalement être autorisés à pouvoir appliquer directement certaines sanctions 
douanières. Si les agents postaux spécialisés et formés par les autorités douanières de leur 
Etat membre ne peuvent en aucun cas appliquer des sanctions privatives de liberté, ils de-
vraient pouvoir au moins appliquer les sanctions fiscales dans le cadre de l’établissement 
d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux et du choix du prélève-
ment à la source des droits de douanes et la TVA. 

 

                                                 
275 Introduction 1-1 du protocole d’accord OMD/UPU signé le 5 juillet 2007 abrogeant le précédent  du 15 septembre 1994 
entre l’O.M.D et l’U.P.U.  
276 A ce titre, l’U.P.U n’a pu que reconnaître les bienfaits d’une telle coopération, en acceptant l’offre de l’O.M.D « qui lui a 
proposé assistance et conseils pour prévenir le trafic de drogues par voie postale » (Introduction art.1.3 du protocole 
d’accord signé le 5 juillet 2007).  
277 Protocole d’accord OMD/UPU signé le 5 juillet 2007, article 1-2.  
278 Art.2.2 Protocole d’accord.  
279 Art.2.2b Protocole d’accord.  
280 Art.2.2a  Protocole d’accord. 
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367. Au regard de la sécurité du commerce international, les administrations postales, comme 
toutes autres organismes concernés, se doivent de mener une coopération active commune 
avec les autorités douanières (281). Il est laissé le choix d’initiative selon la volonté des 
administrations postales des Etats membres de l’U.P.U de conclure des accords formels 
avec les autorités douanières, afin de mettre en œuvre les Directives du protocole 
d’accord. 

368. Au nom de la lutte contre les trafics illicites qui gangrènent le commerce international, les 
administrations postales sont incitées à révéler, lorsque cela est nécessaire, la clause de 
confidentialité les liants à certains de leurs clients. Les autorités douanières peuvent de-
mander aux administrations postales des informations confidentielles sur le plan commer-
ciales. Afin de respecter les données commerciales confidentielles relatives au personnel, 
les autorités douanières et les administrations postales doivent échanger ces informations 
de façon confidentielle entre-elles (282) afin de ne pas altérer la régulation du commerce 
international. Les administrations postales devraient, sur demande des autorités doua-
nières, fournir toutes informations utiles relatives aux envois acheminés par les services 
postaux (283), en portant  « une attention toute particulière (…) à l’exploitation des avan-
tages liés aux techniques modernes de traitement des données et de télécommunication » 
(284). 

B – Les nécessités de l’établissement d’une coopération renforcée. 

369. La coopération renforcée entre l’OMD et l’UPU est nécessaire pour sécuriser les échanges 
commerciaux internationaux (1). Néanmoins, pour assurer l’effectivité de la coopération, 
les actes et résolutions de l’UPU doivent être étendus pour contraindre les services pos-
taux des Etats membres à les respecter (2). 

1) Une coopération pour la sécurisation des échanges du marché postal international. 

370. A défaut d’une collaboration effective, l’UPU livre une coopération  avec l’OMD pour 
sécuriser le trafic postal en luttant contre les marchandises prohibées et autres trafics illi-
cites. Conscient que les procédures de dédouanement des envois postaux ont par leurs 
formalismes un statut juridique particulier en comparaison des autres procédures de dé-
douanement applicables aux marchandises commerciales internationales, un Comité de 
contact OMD-U.P.U a été mise en place dès 1965 (285).  

371. Le Comité de contact a été créé pour traiter des questions d’intérêts communs des deux 
organisations. L’objectif étant d’établir une étroite collaboration entre elles. Un atelier 
conjoint entre les deux organisations est organisé annuellement  (le dernier du 26 au 29 
août 2013 à Johannesburg) pour répondre et trouver des solutions pratiques relatives aux 
questions douanières dans les Etats en développement (286).  

 

 

                                                 
281 Dans cette voie, elles sont « encouragées à examiner leurs mesures de sécurité afin de recenser les défaillances et 
d’envisager des améliorations (…) » (Art.3.2  Protocole d’accord) sans que cela n’ait d’incidence sur «  (…) les obligations 
légales incombant aux parties concernées » (Art.2.2d  Protocole d’accord). 
282 Art.2.2c Protocole d’accord OMD/UPU.  
283 Art.4.2 Protocole d’accord OMD/UPU. 
284 Art.4.3 Protocole d’accord OMD/UPU. 
285 V. Rapport de l’OMD sur la conférence stratégique de l’UPU au Kenya, Nairobi le 22 septembre 2010, et le document 
OMD/UPU Atelier 
286 V. Résolution C62/2004 du Congrès de Bucarest de l’U.P.U,  5 oct. 2004. La résolution C6/2004 est depuis devenue la 
recommandation C62/2012 lors du Congrès de Doha.  
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372. L’U.P.U et l’O.M.D, ont reconnu que l’établissement d’une coopération « (…) servait les 
intérêts de chacune de ces deux organisations et devrait être maintenue afin que l’étude 
des problèmes communs puissent se poursuivre » (287). Cette coopération volontaire devra 
idéalement déboucher sur la reconnaissance que la procédure de dédouanement des envois 
postaux est une procédure qui par sa nature même, est une procédure spécifique du fait du 
particularisme juridique des envois postaux (288).  

373. Les formalités douanières applicables aux envois postaux figurent dans l’annexe spéci-
fique J, en son chapitre II relative au trafic postal. Ses dispositions exigent que les autori-
tés douanières des Etats-parties assurent un dédouanement rapide et efficace des marchan-
dises importées et exportées (289).  Les dispositions du chapitre II de l’annexe J de la CKR 
forment un véritable socle pour définir une procédure commune de dédouanement spéci-
fique aux envois postaux entre les Etats parties. 

374. Néanmoins, à ce jour, l’annexe spécifique J n’est pas applicable car la plupart des Etats 
occidentaux (UE, EU, Russie…) ont refusé d’accepter d’appliquer ses dispositions. Le re-
fus s’explique par le fait que les Etats les plus importants économiquement veulent con-
server leur marge de manœuvre législative en ce domaine. En effet, si ladite annexe était 
appliquée, les Etats pourraient perdre une partie de recette non-négligeable. L’annexe J de 
la CKR reste d’application théorique mais ses dispositions posent les principes essentiels 
du dédouanement postal. 

375. L’annexe J de la CKR, spécifique au trafic postal, pose en principe que « l’exportation de 
marchandises dans des envois postaux est autorisée, que ces marchandises soient en libre 
circulation ou se trouvent sous un régime douanier » (290). Et « l’importation de marchan-
dises dans des envois postaux est autorisée, que ces marchandises soient destinées à être 
dédouanées pour la mise à la consommation ou à être placées sous un autre régime 
douanier » (291). Ce principe induit un changement de la nature juridique des envois pos-
taux.                                                                                    

376. Les envois postaux sont par définition des envois non commerciaux ayant une mission de 
service universel d’échange. La nature juridique originelle des envois postaux justifie les 
avantages douaniers qui leurs sont attachés. Le fait que l’exportation et l’importation de 
marchandises par envois postaux ne soient pas limitées à la libre circulation et à la mise à 
la consommation doit entraîner une refonte des obligations douanières applicables aux en-
vois postaux. Les services postaux acheminant les envois postaux contenant des marchan-
dises, même de valeur négligeable, devraient répondre aux mêmes exigences douanières 
que les autres opérateurs commerciaux internationaux par la mise en place obligatoire de 
mesures sécuritaires assurant leur traçabilité auprès des autorités douanières. 

377. Les autorités douanières de l’Etat partie doivent pouvoir désigner les envois postaux de-
vant être présentés par le service postal à des fins de contrôle, et les modalités de présenta-
tion (292). Les autorités douanières des Etats parties doivent prévoir « des dispositions aus-
si simples que possible pour le recouvrement des droits et taxes applicables aux marchan-
dises contenues dans des envois postaux » (293). 

                                                 
287 Préambule du protocole d’accord entre l’OMD et l’UPU. 
 
288 V. la Convention de Kyoto révisée, entrée en vigueur le 3 février 2006, comprenant un nouveau chapitre sur le trafic 
postal dans son annexe spécifique J, chapitre2 prévoyant des procédures douanières spécifiques pour les envois postaux. 
289 CKR, Annexe J, article 3. 
290 CKR, Annexe J, article 4. 
291 CKR, Annexe J, article 5.  
292 CKR, Annexe J, article 6. 
293 CKR, Annexe J, article 11.  
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378. Les dispositions de l’annexe J de la CKR recommandent aux autorités douanières de ne 
pas exiger la présentation des envois postaux à l’importation, lorsqu’il s’agit d’envois pos-
taux sous forme de lettre et de carte contenant uniquement des messages personnels, 
d’ouvrages pour personne non-voyante, et d’imprimés dans le cadre du publipostage (294). 
Cette recommandation participe à la redéfinition des envois postaux devant au contraire 
être soumis aux formalités douanières obligatoires. Cela signifie également que les autori-
tés douanières ne devraient pas exiger la présentation préalable des envois postaux expor-
tés vers un autre Etat (295).  

379. Cependant, quatre exceptions sont prévues et exigent une déclaration de marchandises 
distincte. Les marchandises devant être obligatoirement attestées à l’exportation comme 
les biens culturels ou produits pharmaceutiques, les marchandises soumises à des prohibi-
tions et des restrictions, les marchandises passibles de droits et taxes spécifiques à 
l’exportation, et les marchandises d’une valeur supérieure à un montant fixé par les légi-
slations nationales des Etats membres. Les autorités douanières de l’Etat partie conservent 
enfin un pouvoir discrétionnaire en pouvant arbitrairement contrôler par sondage ou par 
larges épreuves les envois postaux de leur choix. 

380. L’annexe spécifique J de la CKR rappelle que tous les renseignements exigés par la 
douane pour le dédouanement postal, figurent sur la formule CN22 ou CN23 et sur les do-
cuments justificatifs. La formule étiquette-CN22 ou étiquette-CN23 constitue la déclara-
tion de base des marchandises internationales acheminées par voie postale (296). Bien évi-
demment, en ce qui concerne les envois postaux en transit les dites formalités douanières 
susvisées ne leur sont logiquement pas applicables (297).  

381. La mise en place de cette uniformité des formalités douanières afférentes aux envois pos-
taux semble quelque peu atténuée car il n’existe pas encore de règles juridiques com-
munes concernant les obligations des autorités douanières et des administrations postales. 
Il appartient aux législations nationales de déterminer discrétionnairement à chacune leurs 
obligations et leurs responsabilités relatives au traitement  douanier des envois postaux 
(298). 

2) Une extension souhaitable des compétences de l’UPU. 

382. L’importance de l’U.P.U en tant qu’organisation internationale rattachée à l’O.N.U, lui 
laisse inéluctablement entrevoir un rôle essentiel à l’avenir, dans un domaine qui par prin-
cipe devrait relever de la seule OMD (299).  

383. L’U.P.U est caractérisée par le principe d’universalisme. Son pouvoir décisionnel et son 
cadre juridique devrait s’imposer naturellement dans le cadre des formalités relatives au 
dédouanement postal. Or, les procédures de dédouanement des envois postaux ne relèvent 
pas de l’autorité légiférante de l’U.P.U. Cela est critiquable. La nature juridique des en-
vois postaux doit justifier une coopération décisionnelle entre l’OMD et l’UPU pour éta-
blir une procédure de dédouanement postal. Une participation substantielle de l’UPU aux 
règles procédurales devrait être reconnue et proposée par l’OMD.  

                                                 
294 CKR, annexe J, article 8. 
 
295 CKR, annexe J, article 7. 
296 CKR, annexe J, article 9. 
297 CKR, annexe J, article 10.  
298 CKR, annexe J, article 2.  
299 Ex- Conseil de coopération douanière lors de sa création en 1950 par la Convention portant création d’un Conseil de 
coopération douanière (parallèlement à la création de l’OCDE), signée à Bruxelles le 15 décembre 1950 et entrée en vigueur 
le 4 novembre 1952. 
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384. Les formalités de la procédure de dédouanement des envois postaux devraient, à l’avenir, 
idéalement être effectuées par les services postaux ayant acquis les outils douaniers néces-
saires pour sa mise en œuvre.  

385. Pour résoudre les cas de litiges et conflits entre les opérateurs postaux et autorités doua-
nières, l’U.P.U et l’OMD pourraient, à l’image de l’OMC, mettre en place un organe de 
décisions mixte. Cet organe de décision mettrait en œuvre sa juridictionnalisation par la 
création d’un organe de règlement des différends (ci-après ORD). Cela permettrait, à 
terme, la judiciarisation des décisions de cet organe à compétence mixte. On peut raison-
nablement imaginer que, compte tenu du particularisme des règles douanières applicables 
aux envois postaux, la procédure de dédouanement spécifique soit reconnue comme une 
procédure de dédouanement autonome relevant de la responsabilité de l’U.P.U, par délé-
gation de compétence par l’OMD.  

386. L’UPU a publié dernièrement un guide relatif aux exportations des envois postaux qui 
permet aux clients/usagers des services postaux d’accéder directement en ligne « aux in-
formations sur les modalités d’acceptation et de dédouanement appliquées par l’ensemble 
des opérateurs postaux et des douanes, ainsi que les contacts pour les demandes de ren-
seignements » (300). L’essence de ce guide est encore une fois de simplifier les démarches 
à effectuer par les clients/utilisateurs des services postaux, en apportant des informations 
utiles sur les questions douanières concernant les envois postaux internationaux et no-
tamment les biens, objets ou autres interdits par les autres Etats membres.  

387. Notons à ce titre l’utilité d’une harmonisation concrète des politiques de dédouanement 
des envois postaux des Etats membres de l’U.P.U qui permettra de fluidifier et simplifier 
le marché postal principalement par la suppression des incohérences existantes en ce do-
maine. Pour cela, les Etats membres de l’U.P.U doivent accepter l’application de règles 
uniformes qui renforceront le développement du marché postal international mais égale-
ment la sécurité des flux d’échanges du trafic postal. Néanmoins, même si en théorie le 
principe d’automatisation des données est efficace, une uniformité des législations pos-
tales s’avérerait nécessaire. Par exemple, il dépend de la volonté des Etats d’autoriser ou 
non que des marchandises passibles de droits de douanes ou taxes soient contenues dans 
certaines catégories d’envois postaux.  

388. En l’état actuel des législations douanières des Etats membres de l’UPU, chaque utilisa-
teur/client du service universel postal d’une administration postale d’un Etat membre de 
l’U.P.U doit préciser quels types d’envois postaux (EMS, colis postaux, petits paquets, 
lettres ordinaires, lettres en envoi recommandé, lettre avec valeur déclarée..) sont autorisés 
par les autorités douanières de son Etat, relativement à l’offre de SPU proposée, en vue de 
déterminer les éventuelles marchandises qui seraient passibles de droits de douanes et/ou 
taxes fiscales et postales, voire prohibées et illicites.    

      

§ II : LA COOPERATION RENFORCEE ENTRE L’U.P.U ET L’O.M.D. 

389. Les axes de la coopération renforcée entre les deux organisations internationales doivent 
être déterminés (A). La coopération renforcée a établi pour prendre en compte la spécifici-
té du dédouanement postal et des règles douanières particulières devant être appliquées 
(B). 

                                                 
300 V. le Guide de l’exportation postale, site de l’UPU. 
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A- Les principes de la coopération renforcée. 

390. La coopération entre l’UPU et l’OMD, conséquence de révélations sur le disfonctionne-
ment de la chaine sécuritaire, s’est fortement accentuée lors de la dernière décennie. Le 
renforcement de cette coopération s’est considérablement accru par la mise en œuvre du 
protocole d’accord OMD/UPU, signé le 5 juillet 2007. Le protocole a pour atout de rappe-
ler dans son préambule les missions originelles et substantielles des deux organisations in-
ternationales, mais surtout de tracer les contours de leurs futures collaborations concernant 
les formalités douanières applicables lors du dédouanement des envois postaux. La coopé-
ration a été renforcée pour lutter contre les trafics illicites de marchandises prohibées des 
échanges commerciaux internationaux (1). Elle doit assurer la corrélation effective de 
l’efficacité des procédures douanières et de la sécurité des réseaux postaux, tout en défi-
nissant les domaines prioritaires (2).  

1) La lutte contre les trafics illicites de marchandises prohibées. 

391. Le protocole d’accord OMD/UPU (301) rappelle, en son premier §, que la mission pre-
mière de l’O.M.D est d’améliorer l’efficacité des opérations des administrations des 
douanes des membres et de les aider à apporter une contribution positive aux objectifs de 
développement nationaux, en particulier dans le domaine de la facilitation des échanges, 
du recouvrement des recettes, de la protection des communautés et de la sécurité nationale 
(302). La finalité ultime de l’U.P.U est de stimuler le développement durable de services 
postaux universels. Les services postaux des Etats membres de l’UPU doivent être d’une 
grande efficacité, facilement accessible et de qualité, pour faciliter les échanges interna-
tionaux de communication entre leurs utilisateurs.  

392. L’U.P.U doit mettre en œuvre plusieurs objectifs à atteindre. Elle doit garantir « la libre 
circulation des envois postaux sur un territoire postal unique composé de réseaux inter-
connectés»(222). Elle se doit en outre d’encourager ses Etats membres à adopter « des 
normes communes équitables et l’utilisation de la technologie »(223), et s’assurer que la 
coopération et l’interagissement soient bien effectifs. L’UPU agit concrètement en utili-
sant le développement des nouvelles technologies électro-numérique afin de favoriser 
« une coopération technique efficace et en veillant à la satisfaction des besoins évolutifs 
des clients » (303).  

393. Le préambule rappelle que les Etats membres de l’U.P.U, sont par essence, les défenseurs 
du principe universel d’unicité de territoire postal international. En conséquence les Etats 
membres acceptent de se soumettre aux règles prescrites par l’U.P.U qui les obligent à 
fournir sans discontinuité et de manière permanente, sur l’ensemble de leur territoire à des 
prix abordables en faveur de l’ensemble des clients des dits services postaux, un 
SPU « basé sur une offre de services postaux de base de qualité.  

394. Cependant, la détermination de l’offre de SPU est laissée aux législations nationales des 
Etats membres de l’UPU…). Cette détermination par les législations nationales représente 
un obstacle à la mise en œuvre d’une offre de SPU identique entre les Etats membres de 
l’UPU et donc d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux com-
mune. 

 

                                                 
301 Protocole d’accord OMD/UPU, signé à Berne, le 5 juillet 2007 par le directeur général de l’U.P.U. Edouard Dayan et à 
Bruxelles par le secrétaire général de l’O.M.D. Michel Danet, du protocole d’accord entre l’O.M.D et l’U.P.U. 
302 Préambule du protocole d’accord OMD/UPU, §1.  
303 Préambule du protocole d’accord OMD/UPU, §2. 
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2) La corrélation de l’efficacité des procédures douanières et de la sécurité des réseaux pos-

taux.             

395. Si les missions et les finalités recherchées par l’O.M.D et l’U.P.U sont clairement diffé-
rentes, voire antagonistes aux premiers abords. Elles se rejoignent sur plusieurs objectifs 
communs qui ont pour but de faciliter la liberté des échanges mondiaux mais sans que cela 
nuise à leur sécurité. Autrement dit, cet équilibre désiré entre liberté et sécurité se traduit 
dans les faits par l’application des règles édictées par l’O.M.C sans contrevenir aux prin-
cipes fondamentaux découlant de la mission de SPU « (…) notamment concernant la li-
berté de transit et le dédouanement des envois postaux »  (304).  

396. Les deux organisations ont dû constater que pour mener à bien leurs missions respectives, 
elles devraient développer leur collaboration dans le domaine des initiatives « en matière 
de renforcement des capacités » (305). La mise en place entre les administrations postales 
et les autorités douanières d’une coopération efficace s’est logiquement concrétisé par la 
conclusion d’un protocole d’accord entre les deux organisations servant de base aux fu-
tures directives d’application.  

397. Cette coopération s’est avérée, s’avère et s’avérera inéluctable à la réussite des objectifs 
juridiques de chacune des deux organisations internationales. L’U.P.U et l’O.M.D 
s’accordent pour déduire que pour optimiser l’efficacité de la procédure de dédouanement 
des envois postaux, « (…) l’utilisation des technologies de l’information et de la commu-
nication et des systèmes d’échanges de données informatisés revêtent d’une importance 
capitale pour accélérer les opérations de dédouanement des envois postaux et en renfor-
cer le niveau de sécurité et la qualité » (306). La coopération entre l’OMD et l’UPU s’est 
ainsi encore accentuée par la justification d’un intérêt fusionnel résultant de la complexité 
du réseau de transport postal international (307).  

398.  L’efficacité de la procédure de dédouanement spécifique applicable aux envois pos-
taux est liée inextricablement à la nécessaire bonne tenue des réseaux postaux, maillon es-
sentiel de la chaine sécuritaire internationale contemporaine. La lutte contre les trafics illi-
cites et tout autre type de fraude menée par les douanes, sous l’égide de l’O.M.D concerne 
par ricochet toutes les autres organisations et opérateurs participants au commerce interna-
tional. La lutte contre les infractions douanières est une problématique demandant une ré-
ponse collective de tous les acteurs du trafic postal. Sans l’organisation d’une coopération 
douanière forte, le trafic postal ne pourra qu’être entravé, gangréné. En conséquence, 
l’UPU se doit d’accompagner la modernisation des services postaux en leur offrant les 
moyens de mener à bien les mesures sécuritaires indispensables à leur bon fonctionne-
ment. A défaut, ils ne pourront être en pratique efficace (308). 

399.  Le protocole d’accord entre l’O.M.D et l’U.P.U définit pour cela neuf domaines dans 
lesquels les deux organisations s’engagent à coopérer de manière concrète et effective, 
et/ou de se consulter, pour mettre en place une réelle collaboration. La finalité proposée de 
cette coopération renforcée devrait faire de l’U.P.U un co-légiférant des dispositions juri-
diques relatives aux procédures de dédouanement postal.  

                                                 
304 Préambule du Protocole d’accord OMD/UPU, préambule §4. 
305 Protocole d’accord OMD/UPU, préambule §11. 
306 Protocole d’accord OMD/UPU, préambule §10. 
307 Cette complexité a rendu « nécessaire la mise en place de mesures de sécurité relatives aux questions matérielles et aux 
procédures, sur la base d’une analyse des risques liés aux menaces et aux faiblesses actuelles » (Préambule du protocole 
d’accord OMD/UPU, §12). 
308 «(…)  les infractions aux lois douanières(…) et les autres actes de contrebandes sont contraires aux intérêts des Etats dans 
les domaines économique, social et fiscal ainsi qu’en matière de sécurité et nuisent aux intérêts de toutes les parties impli-
quées dans le commerce international légitime » (Préambule du protocole d’accord OMD/UPU, §13). 
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400. Le protocole d’accord a déterminé et délimité les neuf missions prioritaires communes de 
l’O.M.D et l’U.P.U, tirées du chapitre un du protocole d’accord signé le 5 juillet 2007, 
prises pour clarifier le statut particulier des envois postaux et des formalités douanières 
applicables (309). 

B-  Les objectifs de la coopération renforcée. 

401. La lutte contre les marchandises et autres produits prohibés du commerce international, et 
l’utilisation par les délinquants et les criminels des facilités douanières accordées au trafic 
postal, est une cause substantielle de la mise en œuvre de la coopération renforcée entre 
l’O.M.D et l’U.P.U pour sécuriser le trafic postal (1). Le protocole d’accord signé entre 
l’OMD et l’UPU fixe les finalités à atteindre pour réaliser cet objectif commun (2), et des 
dispositions spécifiques pour la modernisation des services postaux (3). 

1) L’impératif de sécurisation du trafic postal.  

402. Les recommandations relatives à la sécurisation du trafic postal faites aux Etats membres 
de l’U.P.U présentent un triptyque.                                                                                 

403. Le premier volet sécuritaire concerne les recommandations attrayant aux normes relatives 
aux installations matérielles au sein des administrations postales (310). Il est conseillé aux 
administrations postales de fournir les informations sur les mesures prises pour assurer la 
sécurité de leurs installations aux autorités douanières (311), notamment en établissant une 
liste des employés des bureaux de poste et des centres de tri (312).  

404. A cet égard les autorités douanières devraient les encourager à maintenir ces listes (313), en 
les mettant à jour. Les employés de la poste n’ont pas tous le même cadre contractuel. 

                                                 
309 Les neufs domaines prioritaires de la coopération : 
-1) Contribuer à la sécurité postale et à la lutte contre les trafics de drogue par voie postale en  améliorant la coopération et la 
consultation entre les administrations postales et les autorités  douanières, mais cela sans toutefois nuire à  la liberté de tran-
sit, car il faut bien sur également respecter les principes fondamentaux du service postal international. 
-2) Faciliter les échanges d’informations entre les administrations postales et les autorités douanières sur les territoires natio-
naux des Etats membres afin de pouvoir définir concrètement les tâches afférentes à leurs missions respectives. 
-3-1) Faciliter le traitement rapide du courrier sans contrevenir aux mesures existantes de contrôle douanier, et, au nom de la  
lutte contre le trafic de drogue et autres trafics illicites.                                                       
-3-2) Rechercher de manière mutuelle aux moyens permettant concrètement, techniquement et spécifiquement d’identifier 
tout envoi postal suspecté de contenir de la drogue ou tout autre produit illicite.   
-4) Accroître et faciliter, entre les autorités douanières et les services postaux, l’utilisation des systèmes d’échanges informa-
tisés de données par la mise en place de nouvelles mesures. 
-5-1) Améliorer le processus des déclarations en douane pour qu’il soit mieux compris et expliqué donc mieux respecté. 
-5-2) Relever les carences et les besoins de formations dans des matières présentant un intérêt commun, au sein des Etats 
membres de l’O.M.D et de l’U.P.U, comme le télé-enseignement. 
-6) Développer les procédures et les normes de sécurités minimales afin de renforcer la sécurité du réseau de transport postal 
international  et de permettre l’accélération de la procédure de dédouanement des envois postaux. 
-7-1) Former des comités dits « postes-douanes » au sein des Etats membres des deux organisations, devant répondre à trois 
missions :                                                                                                              
-7-1a) Garantir un plus grand respect des mesures douanières relatives aux déclarations en douane afin de permettre d’assurer 
l’efficacité de la procédure de  dédouanement des envois postaux, c’est-à-dire concernant les paquets et les colis.                                                                                                
-7-1b) Lutter  contre le blanchiment d’argent, la contrefaçon, le trafic des drogues et autres formes de trafics illicites en adop-
tant une stratégie commune.                                                                                              
-7-1c) Faciliter les échanges d’informations juridico-technique en vue de résoudre par coopération les litiges au niveau natio-
nal en ce domaine. 
-8) Expliquer pourquoi le développement des capacités juridique de  l’O.M.D et l’U.P.U permettent non pas de soutenir mais 
de participer activement aussi bien à la croissance économique qu’au développement social. 
-9) Mettre à jour les publications communes des deux organisations : le Guide du client et le Recueil opérationnel.   
310 Les autorités douanières sont encouragées à « (…) régulièrement discuter, avec les administrations postales et les autres 
entités concernées(…) de la sécurité des installations postales, des procédures suivis et des envois, l’objectif étant d’identifier 
les problèmes et d’y remédier. »(Art.5.8 Protocole d’accord). 
311 Art.4.10 Protocole d’accord.  
312 Art.4.11 Protocole d’accord. 
313 Art.5.5 Protocole d’accord. 
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Ainsi, certains employés sont embauchés soit par un contrat à durée déterminée ou indé-
terminée, soit, et cela est malheureusement fréquent pour l’embauche d’employés dans les 
centres de tri, par un contrat précaire.  

405. On soulève ici un point essentiel concernant la sécurité postale et la lutte contre les trafics 
illicites. Les employés ayant un statut précaire sont plus influençables et monnayables, ou 
tout simplement soumis à la tentation de dérober le contenu des envois postaux principa-
lement de valeur. Il est donc recommandé aux administrations postales de prendre les pré-
cautions nécessaires lors de l’embauche de ses employés, en s’assurant que leur casier ju-
diciaire est vierge, qu’ils n’ont pas été inculpés pour trafic de drogue, et que leur casier 
judiciaire soit vierge (314). 

406. En pratique, lors de l’embauche, les recruteurs et les formateurs peuvent cependant 
omettre de mener à bien leurs investigations du fait de leur mauvaise formation ou con-
naissance sur le sujet (315). La sécurité des installations postales doit être renforcée par les 
administrations postales des Etats membres de l’U.P.U en délimitant notamment le sta-
tionnement des véhicules des employés du service postal, des clients et de ceux employés 
à faire respecter cette délimitation (316). Les autorités douanières sont encouragées à 
s’assurer que ce contrôle exercé sur l’accès unique d’un véhicule aux installations des 
postes par les moyens précités est bien entrepris (317). Pour une application effective, les 
autorités douanières des Etats membres de l’O.M.D sont amenées ; du moins, si ce n’est à 
contrôler ; à superviser la mise en œuvre des diverses mesures recommandées, en adoptant 
une attitude de conseil envers les administrations postales (318). Les autorités douanières 
doivent toujours avoir accès aux installations postales (319). Les services postaux doivent 
prévoir un accès spécifique aux interventions volontaires et inopinées des autorités doua-
nières (320). 

407. Le second volet sécuritaire, le plus intéressant et discutable, concerne la sécurité du cour-
rier et des autres envois postaux. Il est fortement conseillé aux administrations postales de 
vérifier que la politique de leur Etat en cette matière, ne soit pas incompatible avec la légi-
slation internationale en vigueur en matière de sécurité et d’intégrité du courrier. Pour cela 
il est recommandé de suivre les normes du réseau SAFE qui forme ainsi la base de la poli-
tique en matière de sécurité. En cas d’incompatibilité, il appartient aux administrations 
postales de se mettre en conformité en procédant aux modifications nécessaires afin 
d’atteindre les objectifs des Directives (321).  

                                                                                                                                                         
 
314 Art.4.20  Protocole d’accord. 
315 En conséquence, « le personnel de surveillance et les formateurs des administrations postales devraient être formés à 
reconnaître les signes indiquant qu’un employé des postes est susceptible de commettre des infractions liées à la drogue » et 
« identifier les pratiques commerciales pouvant témoigner d’une infraction liée à la drogue ou une possibilité de trafic de 
marchandises illicites » (258). Art.4.21 Protocole d’accord. 
316 Art.4.12 Protocole d’accord. 
317 Art.5.7 Protocole d’accord. 
318 Notamment par le fait de les « encourager(…) à s’assurer que le stationnement des véhicules ayant un accès régulier à 
leurs installations est limité à des zones désignés. »(Art.5.6 Protocole d’accord).                                                                   
De leur côté « les administrations postales devraient accepter uniquement, dans les établissements postaux et les zones de 
stationnement, le personnel autorisé et les véhicules munis d’une identification appropriée » (Art.4.15 Protocole d’accord).  Il 
faut aussi retenir dans ce domaine, afin de renforcer ce champ sécuritaire relatif à l’accès aux établissements postaux, la 
recommandation faite aux administrations postales de prévoir pour « les conducteurs de véhicules bénéficiant d’un accès 
unique(…) un laissez-passer muni d’une date, et le stationnement(…) limité aux zones autorisées ou contrôlées ;le numéro 
d’immatriculation des véhicules devrait être enregistré et mis à la disposition des autorités douanières sur demande» ( 
Art.4.13 Protocole d’accord). 
319 Ces dernières sont « munies de systèmes de sécurité électroniques comme un système de télésurveillance en circuit fer-
mé » (Art.4.14 Protocole d’accord). 
320 Art.4.11 Protocole d’accord. 
321 Art.4.7 Protocole d’accord. 



95 
 

408. Les autorités douanières peuvent aider les administrations postales dans deux domaines : 
former leurs employés puis reconnaitre les envois susceptibles de contenir des marchan-
dises prohibées et établir des rapports sur ces envois suspects (322).  

409. Les employés des administrations postales devraient systématiquement prévenir les autori-
tés douanières lorsqu’ils remarquent qu’il «  a été porté atteinte à l’intégrité des sacs à 
courrier et des envois postaux, que ce soit à l’expédition ou à la réception » (323). Pour 
éviter d’arriver à ces constatations de dégradations et/ou de vols, les administrations pos-
tales doivent examiner les techniques et les moyens de leur dispositif juridique encadrant 
la sécurité des envois postaux. Elles se doivent d’apporter les modifications jugées néces-
saires, afin « de prévenir tout accès illicite au contenu des envois. (…) ces mesures peu-
vent porter, entre autres, sur le contrôle des scellés » (324). L’adhésion au protocole 
d’accord n’est pas obligatoire (325). Il appartient aux Etats membres de décider s’ils veu-
lent ou non, appliquer ces changements juridiques uniquement conseillés et recommandés 
par l’OMD et l’UPU.  

410. Le dernier volet de mesures sécuritaires recommandées aux Etats membres de l’U.P.U 
concerne le thème de la sécurité générale. Il est recommandé aux administrations postales 
« d’utiliser tous les moyens appropriés et (…) placer dans les bureaux de poste des aver-
tissements indiquant les sanctions du droit pénal applicables si la Poste est employée 
pour le trafic de drogues et d’autres substances prohibées »(326). Les autorités douanières 
devraient exercer un contrôle effectif des mesures recommandées aux administrations pos-
tales des Etats membres de l’U.P.U, en s’assurant qu’au sein des services postaux « (…) 
du matériel publicitaire présentant les dangers des divers trafics ainsi que les pénalités 
prévues est disponible et largement diffusé.» (327).  

411. Les recommandations faites aux autorités douanières doivent permettre de remplir au 
mieux leur mission de « superviseur-contrôleur relatives à l’application des mesures sécu-
ritaires dans les administrations postales », même si pour cela elles peuvent parfois pa-
raitre douteuses. La mission des administrations postales ne semble pas être celles des 
autorités douanières, et donc comment peut-on justifier le fait de retenir les envois postaux 
par les employés de la Poste jusqu’à l’arrivée de l’autorité douanière du fait des disposi-
tions de l’article 4.17 du Protocole d’accord entre l’OMD et l’UPU (328) ? La Poste peut-
elle devenir un accessoire du bras armé douanier (329). 

 

 

 

                                                                                                                                                         
 
322 Art.4.6 Protocole d’accord. 
323 Art.4.8 Protocole d’accord.  
324 Art.4.9 Protocole d’accord. 
325 Par l’élaboration du protocole d’accord « (…) L’O.M.D et l’U.P.U ont toutes deux accepté de recommander l’adoption de 
ces directives auprès de leurs membres respectifs et d’établir des rapports sur leur mise en œuvre » (Introduction art.1.4 
Protocole d’accord). 
326 Art.4.18 Protocole d’accord. 
327 Art.5.9 Protocole d’accord. 
328 Art.4.17 Protocole d’accord : « (…) ces envois devraient demeurer sous surveillance, en l’état, jusqu’à l’intervention des 
douanes. » 
329 En ce sens le protocole d’accord entre l’O.M.D et l’U.P.U, recommande ainsi sur demande des autorités douanières aux 
administrations postales de « fournir aux autorités douanières des informations détaillées sur les sous-traitants ou sociétés 
fournissant des services d’appui dans leurs établissements » (Art.4.19 Protocole d’accord). 
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412. La question de la responsabilité des employés de la Poste qui ne sont pas agréés à tenir un 
tel rôle se pose (330). Cette recommandation est remarquable dans le sens qu’elle rappelle 
bien que les mesures des directives prises ne sont pour les Etats que les conditions mini-
males d’encadrement juridique à respecter. C’est pourquoi a contrario rien n’interdit aux 
administrations postales des Etats membres de renforcer les dites mesures.   

413. L’utilisation des directives a pour objectif final d’harmoniser les législations nationales 
des Etats membres par la coopération (et d’inciter l’adhésion des Etats non parties), mais 
surtout empêcher de déclencher un conflit entre les mesures internationales prises et les 
lois nationales. Les Etats membres et leurs autorités douanières restent souveraines sur 
leur territoire.   

414. Pour que la coopération entre les douanes et les postes soit d’une efficacité réelle, il faut 
obligatoirement que les autorités douanières étatiques acceptent les directives et consen-
tent à accepter les recommandations relatives à l’application des mesures des directives du 
protocole d’accord. Dans le cas contraire les autorités douanières d’un Etat conserve un 
pouvoir de décision quelque peu absolu (331). De ce fait l’acceptation et la transposition 
des mesures des directives, ne peuvent qu’être incitées par l’O.M.D et l’U.P.U à leurs 
Etats membres, mais non imposées. Et même si ces mesures de Directives sont acceptées 
par un des Etat membre, ce dernier n’est pas tenu par les moyens, seulement par la finalité 
desdites mesures.  

2) Les finalités visées par le protocole d’accord. 

415. Le protocole d’accord fixe des directives (a). Des recommandations sont faites aux Etats 
pour leur application (b). 

a) Les objectifs des directives du protocole d’accord.                                                                                                                         

416. Le Protocole d’accord entre l’O.M.D et l’U.P.U, du 5 juillet 2007, énumère les six princi-
paux objectifs visés par l’établissement de ces directives (332). Le protocole d’accord doit 
être appliqué par des directives relatives à la coopération entre les autorités douanières et 
les administrations postales (333). Le choix des directives laissent aux Etats membres les 
moyens pour atteindre la finalité visée.  

 

 

                                                 
330 Il est ainsi  recommandé aux administrations postales de « régulièrement examiner les mesures de sécurité et de contrôle 
en vigueur et remédier à tout problème identifié » (Art.4.16 Protocole d’accord). 
331 A titre d’exemple, en pratique, les autorités douanières d’un Etat membre, si elles ne l’ont pas consenties par l’acceptation 
à priori des mesures des directives du protocole d’accord transposées dans sa législation nationale, ont toujours la possibilité 
de demander aux administrations postales de son Etat « d’entreprendre des mesures ou de maintenir une situation en contra-
diction avec la Constitution et la Convention de l’U.P.U, ou avec les lois, règlements ou exigences en matière de contrôle 
dans un pays considéré »(Art.5.14  Protocole d’accord). 
332 Art.2-1 protocole d’accord OMD/UPU: liste récapitulative tirée des objectifs des directives : 
1-Promouvoir le renforcement de la coopération entre les autorités douanières et les administrations postales et sensibiliser 
ces dernières au problème et aux incidences des divers trafics. 
2-Encourager les administrations postales à renforcer la sécurité, notamment sur la chaîne d'approvisionnement, afin de lutter 
contre les divers trafics. 
3-Accroître la capacité des autorités douanières à détecter les tentatives de trafic de marchandises illicites par voie postale. 
4-Répondre favorablement aux demandes formulées par les autorités douanières pour obtenir des informations appartenant à 
des sources commerciales, afin de lutter contre le trafic illicite de marchandises prohibées, sauf si une telle action porte at-
teinte à une loi ou à un règlement. 
5-Aider les autorités douanières dans leurs efforts à l'encontre des criminels impliqués dans les divers trafics. 
6-Faciliter, dans la mesure du possible et tout en respectant l'application des contrôles douaniers appropriés, l'objectif de 
l'UPU d'assurer une organisation et une amélioration efficaces des services postaux à travers le monde.                                                                 
333 Préambule (Partie II du préambule relative aux directives relatives à la coopération) du protocole d’accord OMD/UPU. 
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417. La finalité des Directives est de mettre en place une véritable coopération en matière de 
prévention du trafic de drogues par voie postale entre les autorités douanières et les admi-
nistrations postales. A ce titre, les Etats membres de l’O.M.D par le biais du Secrétariat et 
les Etats membres de l’U.P.U par le biais du Bureau international, peuvent apporter leurs 
pierres à l’édifice, en formulant des propositions, des suggestions afin d’améliorer 
l’efficacité des dites-mesures des Directives (334). Les deux organisations promeuvent et 
recommandent à leurs Etats membres l’adoption desdites directives et établissent des rap-
ports sur leur mise en œuvre (335). On doit cependant retenir, et être sensibilisé, par le fait 
que l’adoption des Directives n’a pas de caractère contraignant. Les directives ne sont pas 
imposées aux Etats membres mais seulement recommandées, voire fortement conseillées.  

418. Les objectifs visés ont pour but de permettre en premier lieu aux autorités douanières de 
mener à bien leur lutte contre les trafics illicites. Il revient aux normes SAFE de l’O.M.D, 
visant à sécuriser et à fluidifier le commerce international, de définir les normes mini-
males en matière de sécurité qui serviront de « base aux mesures de sécurité au sein des 
installations postales » (336). Si les mesures des Directives ne sont pas exhaustives elles 
peuvent varier, selon le développement des infrastructures d’un Etat à l’autre en ce do-
maine (337). Certaines sont quand même évoquées de façon explicite (338). Les autorités 
douanières des Etats membres de l’O.M.D doivent prendre les mesures pour contribuer de 
manière plus pertinente les administrations postales des Etats membres de l’U.P.U « aux 
efforts déployés par les douanes et les encourager à participer à la lutte contre le trafic il-
licite des marchandises prohibées » (339). 

419. A la lecture des directives adressées aux administrations postales et aux autorités doua-
nières  on peut s’étonner du déséquilibre des objectifs en faveur des deux organisations. 
Le sixième objectif des Directives énuméré reflète clairement la prédominance de compé-
tence des autorités douanières sur les administrations postales. Néanmoins, l’article 2.1f)  
dispose que la coopération entre les deux organisations doit permettre à l’U.P.U 
d’atteindre son objectif d’amélioration de la qualité des services postaux internationaux 
afin d’assurer une organisation efficace du SPU mais sans contrevenir aux mesures sécuri-
taire des autorités douanières. 

420. La cause substantielle de ce protocole d’accord entre l’O.M.D et l’U.P.U est la lutte contre 
les trafics illicites par le renforcement d’une coopération efficace s’apparentant de plus en 
plus à une réelle collaboration (340). La finalité des mesures des directives (341) vise de lut-
ter et faire obstacle à l’introduction dans le trafic postal de marchandises prohibées du 
commerce mondial. La modernisation des services postaux est indispensable pour mettre 
en œuvre efficacement les mesures du protocole d’accord.  

 

                                                 
334 Introduction 1-8 protocole d’accord OMD/UPU. 
335 Introduction 1-4 du protocole d’accord OMD/UPU. 
336 V. art.3.4 protocole d’accord.  
337 Introduction  art.1-7 protocole d’accord OMD/UPU. 
338 Cela vise « des mesures conseillées aux administrations postales afin de réduire ou d’entraver les trafics » sachant que 
l’origine et la destination des envois postaux feront forcément varier les dites mesures (Introduction art.1-5 protocole 
d’accord). 
339 Introduction art.1-6 protocole d’accord.  
340 Sur demande de l’autorité douanière compétente, les « administrations postales devraient(…) former les douaniers à 
l’utilisation des systèmes d’information servant à la localisation et au suivi du courrier ou d’autres envois postaux » (Art.4.5 
protocole d’accord). 
341 Les finalités des directives visent à prévenir « l’utilisation des moyens de transport et des installations des administrations 
postales ainsi que le recours à la transmission par voie postale » (Art.3.1 Protocole d’accord). 
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421. L’amélioration de la sécurité des services et des installations postales est indispensable 
pour multiplier la détection des envois postaux contenant des marchandises prohibées. Les 
services postaux doivent avoir les moyens technologiques d’identifier l’ensemble des ac-
teurs de la chaine du trafic postal pour assurer une traçabilité des envois et prévenir tous 
risques de trafics illicites ou de fraudes douanières.  

b) - Les recommandations pour la réalisation des objectifs.     

422. Pour réaliser les objectifs, le protocole d’accord recommande aux membres des deux or-
ganisations qui ont accepté de transposer dans leur droit national les directives du proto-
cole d’accord, de suivre une conduite adéquate par l’adoption de toute une série de me-
sures propres à chacune d’entre-elles, pour obtenir une coopération d’une efficacité réelle.  

423. Des mesures sont recommandées aux autorités douanières pour permettre aux administra-
tions postales de contribuer d’une manière plus pertinente aux efforts déployés par les 
douanes et les encourager à participer à la lutte contre le trafic illicite des marchandises 
prohibées (342). Les autorités douanières sont ainsi particulièrement incitées à encourager 
la coopération avec les services postaux et leurs agents (343). Pour mener à bien cette 
tâche, les autorités douanières sont incitées de prendre connaissance et de « (…) se fami-
liariser avec les documents et les procédures utilisés par les services postaux au niveau 
national et local » (344). Le particularisme universaliste des envois postaux est reconnu par 
l’OMD qui justifie l’établissement de règles douanières spécifiques applicables au dé-
douanement postal. 

424. Les autorités douanières étatiques ont un rôle primordial à mener tant au niveau de 
l’échange d’information que de la formation propre des employés au sein des administra-
tions postales en vue de lutter contre les infractions douanières. Il est fortement recom-
mandé aux autorités douanières des Etats membres de l’OMD et aux administrations pos-
tales de chaque Etat membre de l’UPU de mettre en place « des points de contact au ni-
veau national ou local et organiser des réunions consultatives régulières pour assurer un 
échange d’informations continu » (345). 

425. Les administrations douanières sont conseillées de mettre autant que possible à la disposi-
tion des administrations postales les informations et les moyens permettant de détecter la 
présence d’un trafic en identifiant les éléments matériels correspondant à des situations 
non-habituelles (346). Pour mener à bien la formation des agents postaux, les autorités 
douanières doivent organiser des services de formation  « notamment des supports péda-
gogiques et des conseils d’experts sur les tendances relatives aux divers trafics. »(347).  

426. L’importance de l’utilité du devoir d’information, recommandé aux administrations doua-
nières, a pour but de permettre aux services postaux de reconnaître les éléments matériels 
laissant planer une présomption de fraude douanière par voie postale. Le devoir 
d’information implique la formation des agents postaux pour qu’ils reconnaissent les types 
de comportements d’autres employés, laissant entrevoir une participation de corruption 
volontaire ou contrainte, ou subi des menaces physiques directes, indirectes ou morale.  

 

                                                 
 
342 Introduction art.1.6 Protocole d’accord. 
343 Art.5.4 Protocole d’accord.  
344 Art.5.13 Protocole d’accord.  
345 Introduction 3-3 du protocole d’accord OMD/UPU.  
346 Art.5.11 Protocole d’accord. 
347 Art.5.10 Protocole d’accord.  
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427. La coopération effective entre les autorités douanières et les services postaux implique 
que les autorités douanières informent les employés des administrations postales, traitant 
des déclarations en douane CN22 et CN23, et les employés chargés de la sécurité postale, 
des « (…) indicateurs témoignant d’anomalies dans les données fournies, qui peuvent in-
diquer la possibilité d’une infraction douanière » (348). 

428. Le protocole d’accord a été élaboré pour combattre efficacement et endiguer le fléau des 
trafics illicites du commerce international. L’U.P.U a accepté la proposition d’accord 
d’assistance et de conseils, pour prévenir le trafic de stupéfiants par voie postale, soumise 
par l’O.M.D en reconnaissant les avantages qu’elle pourrait tirer d’une telle coopération 
relative à la lutte contre les trafics de drogues et autres produits illicites acheminés par les 
services postaux. Certaines mesures des directives du protocole d’accord sont recomman-
dées aux administrations postales pour tendre à cette finalité (349).  

429. De manière liminaire, le protocole d’accord énonce que « les administrations postales de-
vraient tenir compte de la réglementation et de la législation postale établissant les condi-
tions de coopération avec les autorités appropriées lorsqu’une procédure judiciaire est en 
cours » (350). Les employés des administrations postales doivent respecter les directives du 
protocole d’accord et remplir un devoir d’information envers tous les opérateurs privés 
impliqués dans le secteur postal (351). En ce sens, il est recommandé aux administrations 
postales « de demander conseil aux autorités douanières pour ce qui concerne l’assistance, 
et éventuellement la formation » (352). 

430. Pour une meilleure réussite de la coopération sécuritaire, les administrations postales doi-
vent prendre contact avec les autorités douanières afin de les prévenir dès qu’il y a une 
demande d’information ou qu’il y a identification d’un document inhabituelle ou suspect 
dans le cadre du dédouanement postal (353).  

 

3) Les dispositions pour la modernisation des services postaux. 

431. Les limites du protocole d’accord sont perceptibles du fait du manque de force contrai-
gnante de ses dispositions envers les Etats membres de l’OMD et de l’UPU.  

432. Seul le renforcement de leur judiciarisation et de leur juridictionnalisation pourront per-
mettre de dégager des principes et des mesures ayant force obligatoires envers leurs Etats 
membres. L’OMD et l’UPU devraient pouvoir imposer un cadre juridique obligatoire 
après la ratification par les Etats membres. Un pouvoir de sanction effectif contre les auto-
rités douanières des Etats membres contrevenant à ces décisions est primordial.  

433. Les autorités douanières sont les principaux protagonistes pour promouvoir cette coopéra-
tion avec les administrations postales et mettre en œuvre les règles communes afin de lut-
ter, de restreindre le commerce de marchandises illicites par envoi postal. Les recomman-
dations faites aux autorités douanières sont en conséquence primordiales afin de rendre 
viable un jour cette coopération.  

 

                                                 
348 Art.5.12 Protocole d’accord.  
349 Introduction art.1.5 Protocole d’accord.  
350 Art.4.1 Protocole d’accord. 
351 Art.4.22 Protocole d’accord. 
352 Art.4.23 a et b Protocole d’accord. 
353 Art.4.4 Protocole d’accord. 
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434. Pour cela, les autorités douanières des Etats membres doivent concéder une partie de leurs 
pouvoirs quelque peu discrétionnaires dans le domaine douanier en acceptant de se sou-
mettre à la légitimité et la compétence de l’O.M.D. Il ne s’agirait plus de faire des recom-
mandations aux autorités douanières des Etats membres en vue de l’application des Direc-
tives mais de leurs imposer certaines obligations impératives. Cela permettrait ainsi ré-
duire leur pouvoir juridique très discrétionnaire, afin de respecter les prérogatives des ad-
ministrations postales des Etats membres de l’U.P.U. Cela est essentiel surtout si on tend à 
la mise en place de mesures jugées irrémédiablement nécessaire pour sécuriser le marché 
des envois postaux en renforçant leur procédure de dédouanement.   

435. En attendant l’évolution souhaitée de la judiciarisation des décisions des deux organisa-
tions, il est recommandé aux autorités douanières et aux administrations postales de ren-
forcer leurs connaissances en multipliant les échanges d’information, et de se rapprocher 
au fur et à mesure l’une de l’autre, en vue d’établir une collaboration accrue, incluant en 
conséquence la connaissance et le respect des divers domaines de compétence de chacune 
d’elles permettant de lutter contre les trafics illicites par voie postale (354). Les « Etats 
membres modèles », c’est-à-dire ceux qui ont déjà mis en œuvre les mesures des direc-
tives, doivent servir de modèle et montrer l’exemple par leur conduite en étant prêtes à 
coopérer (355).  

         
§ III : LES ELEMENTS INDISPENSABLES A LA RECONNAISSANCE ET LA MISE EN PLACE D’UN 

POUVOIR DE DECISION ET DE SANCTION. 

436. Le dernier Congrès tenu à Doha en 2012, a semblé marquer un tournant dans 
l’organisation et le fonctionnement de l’U.P.U car le secteur postal n’a pas été épargné par 
la crise économique et financière mondiale ces quatre dernières années. Monsieur 
Edouard Dayan, le Directeur Général de l’Union Postale Universelle déclare lors de la 
séance plénière d’ouverture du lundi 24 septembre 2012, que les conséquences de la 
crise« n’ont pas connu de frontières et ont touché tous les opérateurs postaux dans le 
monde, quel que soit leur niveau de développement. Le Congrès qui s’ouvre aujourd’hui 
doit porter les valeurs de notre organisation : l’universalisme, la solidarité, la communi-
cation entre les peuples ». En conséquence, la refonte des mesures sécuritaires est d’une 
nécessité absolue (A). Il ne parait pas incongru de proposer à ce titre la création d’un Co-
mité spécial OMD/UPU (B). 

A- La refonte obligatoire des mesures sécuritaires du dédouanement postal. 

437. La nécessité de mettre en place des mesures sécuritaires, et de les moderniser, a conduit à 
la naissance d’un pouvoir de contrainte de l’UPU sur les services postaux de ses Etats 
membres (1) permettant de mettre en œuvre le principe de sécurité postale renforcée (2). 

 

 

                                                 
354 Il est recommandé aux autorités douanières, dans le cadre des consultations, de « régulièrement examiner les questions de 
facilitation et d’application des procédures, pour garantir que les besoins des deux parties soient pleinement considérés » 
(Art.5.15 Protocole d’accord). 
355 Notamment, « grâce au lien existants, avec les autres autorités douanières » afin de leur servir d’exemple, en partageant 
leur expérience « pour leur fournir des conseils sur la mise en place d’arrangements similaires »(287), relative à la procédure 
de consultation avec les administrations postales (Art.5.15 Protocole d’accord). 
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1) La naissance d’un droit contraignant de l’U.P.U. 

438. La survenance d’un fait divers particulier a permis à l’U.P.U d’asseoir un réel pouvoir 
décisionnel contraignant à l’encontre de ces Etats membres. C’est la raison pour laquelle 
le 25ème Congrès de l’U.P.U à Doha en 2012 revêt une importance substantielle en ce qui 
concerne la sécurité postale. En effet, deux mesures normatives substantielles ont été ap-
prouvées par le Congrès en octobre 2012 (356). 

439. La première norme relative à la sécurité postale approuvée est la norme S58 relative aux 
mesures générales de sécurité, définissant « (…) les conditions minimales physiques et 
liées aux processus applicables aux installations indispensables du réseau postal ». Cette 
norme a pour objectif de renforcer la sureté dite structurelle des procédures en matière de 
traitement des marchandises dangereuses mais également des éléments matériels des bu-
reaux postaux comme les portes, les fenêtres ou les serrures.                                             

440. La seconde norme S59 est relative au transport du courrier international. Cette norme dé-
finit «les conditions minimales de sécurité des opérations liées au transport du courrier 
international », visant substantiellement la sécurité des bureaux d’échange et du courrier-
avion (357).  La norme S59 contribue au renforcement des mesures sécuritaires internatio-
nales dans le but de protéger et contribuer au développement des échanges commerciaux, 
par des mesures concrètes établissant en conséquence un contrôle réel, physique et effi-
cace, exercé sur les envois postaux, mais également à la mise en place de l’évaluation des 
risques concernant le courrier international. 

441. L’élaboration de ces deux normes lors de ce Congrès est la conséquence juridique de la 
crise sécuritaire du trafic postal transfrontalier ouverte en octobre 2010 (358). Ce fait divers 
a conduit à l’émoi au sein de la communauté internationale et principalement du premier 
Etat concerné, les Etats-Unis d’Amérique qui en quelques jours ont modifié leur législa-
tion postale renforçant la rigueur de leurs contrôles. L’U.P.U n’eut guère le choix et fut 
obligé de suivre l’explosion des normes sécuritaires. Il fallut prendre en compte ce chan-
gement de législation postal US pour renforcer les mesures déjà existantes afin d’assurer 
la sureté du courrier international et de normaliser les règles universelles en matière de sé-
curité postale. En ce sens, fut créé en avril 2011, un groupe spécial afin de répondre à ces 
attentes et de proposer des solutions et des règles communes en matière de sécurité pos-
tale. 

442. L’approbation de ces deux normes de sécurité postale revêt une importance primordiale 
pour le rôle majeur que veut exercer à l’avenir l’U.P.U. Le renforcement de sa coopération 
avec l’O.M.D devrait lui permettre d’accroître son champ de compétence relatif au con-
trôle des envois postaux. La mise en place de normes de sécurité est indispensable pour 
que la procédure de dédouanement spécifique aux envois postaux puisse présenter les ga-
ranties nécessaires au dédouanement des marchandises du commerce international.  

                                                 
356 V. le Rapport de l’UPU 2012 et ses notes explicatives. 
357 Site OMD : Normes de sécurité postale.  
358 Le trafic postal s’est retrouvé gravement entravé du fait de la découverte dans plusieurs aéronefs appartenant à des opéra-
teurs privés en provenance du Yémen et à destination des Etats-Unis d’Amérique, de paquets contenant des produits dange-
reux, faisant ainsi craindre pour la sécurité intérieure des Etats en cette période où les actes de terrorismes et de guerres sont 
devenus monnaie courante dans notre néo-monde contemporain.  
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443. Pour la première fois, l’U.P.U met en place des mesures contraignantes lors du  Congrès 
de Doha, obligeant ses Etats membres à respecter les règles minimales relatives aux 
normes de sécurité  postale (359).  

444. Le Groupe de sécurité postale (ci-après GSP), a ainsi été créé par l’UPU dans le but de 
faciliter le développement et la mise en œuvre des normes et pratiques relatives à la sécu-
rité postal. Le GSP a pour mission d’assurer la sécurité postale internationale en encoura-
geant et en promouvant, d’une part la création ou la modernisation dans tout Etat membre 
de l’UPU de services de sécurité postale, d’autre part la coopération avec les autres orga-
nisations internationales. La mission du GSP doit permettre de prévenir les risques de 
dommages corporels relatifs à la transmission d’envois postaux de marchandises dange-
reuses, mais également de prévenir les Etats membres de l’UPU d’assurer un système de 
recours en cas de perte ou de vol d’envois confiés à l’administration postal par un usager 
du SPU, afin de maintenir la confiance des clients/usagers des services postaux, et ainsi 
prévenir le « (…)risque du manque à gagner et des pertes de capital pour les postes » 
(360).  

2) La proclamation du principe de sécurité postale renforcée. 

445. Le Congrès de Doha a adopté pour la première fois des mesures contraignantes vis-à-vis 
des Etats membres de l’UPU (a). Le Conseil d’exploitation postal joue un rôle prédomi-
nant dans l’élaboration et le suivi des résolutions (b). 

a) Les mesures contraignantes.   

446. L’UPU, lors du Congrès de Doha du 24 septembre au 15 octobre a pu concrètement 
rendre effectif les premières mesures relatives à la sécurité postale afin de répondre aux 
exigences de sécurité liées à la lutte contre le terrorisme mais également les diverses 
sortes de délinquances aussi bien réelles qu’immatérielles. Il ressort une série de mesures 
ayant pour la première fois un caractère contraignant vis-à-vis de ses Etats membres. Les 
résolutions du Congrès de Doha  obligent les opérateurs postaux des Etats membres de 
l’U.P.U à renforcer la sécurité du traitement du courrier postal international et de leurs 
installations. On se doit notamment retenir deux résolutions majeures qui ont été adoptées. 

447. Tout d’abord, la résolution C5/2012, prie instamment les Etats membres les plus riches, 
ou autrement dit ayant une économie prospère et avancée, de les encourager à opter pour 
une contribution à l’avenir plus importante, permettant à l’U.P.U d’aider financièrement 
ses Etats membres ayant le moins d’infrastructures existantes, sous l’égide du Directeur 
général du Bureau international.  

448. Le Conseil d’administration est ainsi chargé, en concertation étroite avec le Conseil 
d’exploitation postale et avec l’appui du Bureau international, de choisir et mettre en 
œuvre en premier lieu, une hiérarchisation des activités de l’U.P.U prévues dans le plan 
d’activité du cycle de Doha « (…) pour la période 2013/2016 approuvé par le Congrès, 
afin d’assurer que les ressources soient attribuées aux projets et aux activités à inclure 
dans le Programme et budget annuel de la meilleure manière possible» (361). 

                                                 
359 Il s’agit des normes S58 et S59 relatives à la sécurité du courrier physique, et liées aux processus développées sous les 
auspices du GSP. Lesdites normes sont applicables aux installations indispensables du réseau postal. V. En ce sens : Rapport 
2012 de l’UPU. 
360 Site OMD : à propos de la sécurité postale. 
 
361 V. Résolution C5/2012 : « Mesures à prendre pour une gestion efficace du Budget de l’UPU », Décisions du 25ème Con-
grès de Doha. Proposition 16, Commission 3, 2ème séance. 
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449.  Le Conseil d’administration est également chargé de scissionner  les services obligatoires 
et les autres services facultatifs prévus par les Actes et les Règlements de l’U.P.U (362).  

450. La résolution C5/2012 a pour finalité de rendre plus opérationnelle en pratique 
l’universalisme de l’U.P.U. En ce sens, le Conseil d’exploitation postale se voit confier la 
mission de créer de nouveaux organes subsidiaires facultatifs, mais cependant substan-
tiels, en vue d’améliorer dans ces trois dimensions (financière, physique et électronique) 
le réseau postal international existant. Si l’activité universelle de l’U.P.U reste primor-
diale, l’organisation doit pour continuer à jouer son rôle fondamental auprès des marchés 
postaux de ses Etats membres, rechercher et investir dans de nouvelles activi-
tés conformément à sa stratégie et à sa mission. L’UPU, au-delà de sa mission substan-
tielle de service postal universel, doit diversifier ses activités économiques (363). L’UPU 
doit  prouver que ses services proposés répondent aux attentes de ses Etats membres et 
qu’ils offrent le meilleur rapport qualité/prix.                                                                                                                      

451. En adoptant la résolution C6/2012 le Congrès de Doha invite également les Etats membres 
de l’U.P.U à « fournir au Bureau international les informations les plus récentes sur leur 
politique nationale relative aux bureaux d’échanges extraterritoriaux et à l’enregistrement 
des centres de traitement du courrier international(…) (364) » à respecter les conditions 
énoncées dans les résolutions C44/2004 et C63/2008, ainsi que les politiques nationales 
définies par les autres Etats membres.                                          

452. Marqué par une volonté de judiciarisation de ses décisions, c’est-à-dire d’application de 
son droit universel devant être pris en compte par les règles douanières établies par ses 
Etats membres, le Conseil d’administration travaille de concert, bien entendu, avec le 
Conseil d’exploitation postale. 

b) le rôle normateur du Conseil d’exploitation postale. 

453. Le Conseil d’exploitation postale est chargé par le Congrès de Doha de mener des travaux 
d’étude (365). Il est également chargé d’une mission de recherche fondamentale ayant pour 
finalité l’élaboration de propositions à soumettre au Congrès en cas de nécessité, en vue 
de l’avenir de l’U.P.U et de sa reconnaissance juridique accrue lui permettant de contrôler  
à l’avenir la politique des Etats membres en ce domaine et les éventuels abus ou non-
respect des principes régissant l’U.P.U. Sa mission est de dégager et clarifier les principes 
fondamentaux dont doivent tenir compte les Etats membres lorsque plusieurs opérateurs 
sont désignés au sein d’un même Etat pour assurer les services postaux, afin de remplir les 
obligations découlant des actes de l’U.P.U, mais aussi pour connaître leurs droits sur leur 
territoire. 

  

                                                 
362 Le Conseil d’administration se voit également chargé «  d’établir et de mettre en œuvre d’urgence un plan et des recom-
mandations concrets concernant le principe du participant-payeur pour les produits et services de l’U.P.U selon un concept de 
couverture des coûts » (résolution UPU précitée). 
363 V. Résolution C5/2012 précitée. Une diversification soutenue des activités postales est impérative afin de « (…) continuer 
à jouer son rôle auprès des marchés postaux et de ses membres, conformément à sa stratégie et à sa mission, qui est définie 
dans le préambule de la Constitution » 
 
 
364 V. Résolution C6/2012 : « Poursuite de l’étude sur les bureaux d’échange extraterritoriaux, les centres de traitement du 
courrier international et les questions concernant la désignation de plusieurs opérateurs dans un pays ». Décisions du 25ème 
Congrès de Doha. Proposition 19, Commission 3, 2ème séance. 
365 En vue d’ «  (…) établir une politique définitive sur les conditions d’accès aux codes des centres de traitement du courrier 
international…offertes aux opérateurs non désignés, afin de gérer ces conditions d’accès de manière dûment réglementée et 
dans un souci de transparence et d’efficacité. » (Résolution C6/2012 précitée). 
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454. Le Conseil d’exploitation postale est chargé d’étudier  toutes les recommandations d’ordre 
opérationnel issues de l’étude concernant les incidences de l’existence de plusieurs opéra-
teurs désignés dans un pays sur les échanges de courrier international régis par les actes de 
l’U.P.U et, le cas échéant, d’appliquer  ces recommandations dans les meilleures délais. 
Le Conseil d’exploitation postale doit continuer de rechercher les moyens permettant que 
les normes techniques dégagées de l’U.P.U répondent de la meilleure des façons aux be-
soins d’un Etat membre lorsque coexistent plusieurs opérateurs désignés avec d’autres ac-
teurs externes, donc non désignés.  

455.  L’UPU a publié en ce sens le guide de l’exportation postale (366) dont l’objectif est de 
permettre aux services postaux des Etats membres de simplifier les démarches à effectuer 
par leurs utilisateurs en apportant des informations utiles sur les questions douanières, no-
tamment les biens, objets ou autres interdits par les autres Etats membres. Notons à ce titre 
l’utilité d’une harmonisation concrète des politiques de dédouanement des envois postaux 
des Etats membres de l’U.P.U est indispensable pour arriver à fluidifier le marché postal 
par la simplification des formalités douanières applicables.  

 

B- Proposition pour la création d’un comité spécial des deux organisations internationales.  

456. La création d’un comité spécial  de l’OMD et l’UPU représenterait un réel intérêt juri-
dique pour permettre la juridictionnalisation du droit postal douanier (1). Il faut ainsi hy-
pothétiquement déterminer les principaux éléments de la future procédure (2). 

1 Intérêt juridique. 

457. Les conséquences évidentes de la coopération renforcée entre l’OMD et l’UPU ont pour 
but d’établir un statut juridique spécifique du dédouanement postal, si toutes les finalités 
visées par le protocole d’accord sont atteintes. De plus, la détermination d’une seule et 
même offre de SPU est indispensable pour établir une procédure commune 
de dédouanement des envois postaux à l’ensemble des Etats membres de l’UPU. 
L’établissement d’un statut juridique particulier de la procédure de dédouanement des en-
vois postaux implique une application de formalités douanières spécifiques prenant en 
compte leur caractère universaliste. La reconnaissance du caractère contraignant des ac-
cords internationaux (CKR-annexe spécifique J chapitre II, protocole d’accord 
OMD/UPU) et des décisions de l’UPU et de l’OMD vis-à-vis de leurs Etats membres est 
préalablement indispensable à la mise en place d’une juridiction compétente. Dans cette 
hypothèse, la possibilité de délégation de compétence en matière douanière relatif au dé-
douanement postal  par la création d’un Comité spécial OMD/UPU permanent doit être 
envisagée.   

458. L’objectif du Comité spécial OMD/UPU serait ainsi d’assurer la sécurité du marché postal 
et la prévisibilité des formalités douanières applicables aux envois postaux relativement à 
l’application d’une procédure commune et unique de dédouanement des envois postaux 
entre les Etats membres de l’UPU et les autorités douanières des Etats membres de 
l’OMD. Sa composition serait faite de représentants des Etats membres des deux organisa-
tions internationales.  

                                                 
366 L’UPU a publié le Guide de l’exportation postale qui permet aux clients des services postaux d’accéder en ligne « aux 
informations sur les modalités d’acceptation et de dédouanement appliquées par l’ensemble des opérateurs postaux et des 
douanes, ainsi que les contacts pour les demandes de renseignements » (Site UPU, rubrique : Le Guide de l’exportation pos-
tale). 
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459. La création d’un comité spécial OMD/UPU jouissant d’une autonomie marquée aurait une 
utilité primordiale pour résoudre les litiges entre les services postaux et les autorités doua-
nières relatifs à l’application de la procédure de dédouanement des envois postaux. Le 
Comité spécial aurait un pouvoir réglementaire en matière de législation douanière postale 
obligeant les Etats membres de l’UPU et de l’OMD à respecter ses décisions. Les Etats 
membres visés par les décisions seraient obligés de changer leur droit positif contraire aux 
accords internationaux en vigueur. Le Comité spécial OMD/UPU surveillant l’application 
obligatoire de ses décisions et ses recommandations. La saisine du comité spécial 
OMD/UPU serait subordonnée au recours préalable devant les comités poste/douane dans 
chaque Etat membres de l’UPU.  

460. En cas de conflit ou de litige lié à l’application de la procédure de dédouanement spéci-
fique des envois postaux, les autorités douanières des Etats membres de l’OMD et les ser-
vices postaux des Etats membres de l’UPU auraient obligation d’accepter les décisions 
des comités nationaux. Le Comité spécial OMD/UPU serait saisi par voie d’appel. Les 
opérateurs économiques et les particuliers pourront saisir le comité poste/douane qui devra 
avoir le statut d’une autorité administrative indépendante sur le modèle de l’ARCEP. 

461. La création d’un Organe de règlement des différends (ci-après ORD) pour les litiges rela-
tifs au dédouanement postal au sein du Comité spécial OMD/UPU aurait une utilité pra-
tique nécessaire. L’ORD du Comité spécial serait une « quasi juridiction internationale ». 
Il serait regrettable que le Comité spécial OMD/UPU  soit considéré uniquement comme 
une voie supplémentaire de règlement amiable et de conciliation contrairement aux re-
cours ouverts devant les comités nationaux poste/douane. Tant que ne sera pas établie une 
procédure commune de dédouanement des envois postaux à l’ensemble des Etats 
membres de l’UPU le recours à un ORD au sein du Comité spécial OMD/UPU s’avèrera 
inutile. Par contre, le Comité spécial pourrait utiliser la technique de la conciliation pour 
régler les litiges entre services postaux et autorités douanières, et ainsi ne pas empiéter sur 
les compétences des autorités douanières des Etats membres. La compétence juridiction-
nelle du comité spécial devrait, pour cela, être proclamée dans les futurs accords 
OMD/UPU souhaités, même si une phase préalable de conciliation entre les services pos-
taux et les autorités douanières semble tout de même nécessaire à conserver.  

 

2) La future procédure devant le Comité spécial. 

462. Les requérants bénéficieront d’un mécanisme de règlement se caractérisant par une triple 
procédure devant le Comité spécial OMD/UPU, inspirée du modèle de la procédure appli-
cable devant l’ORD de l’OMC (367).  

463. Une étape de consultation préalable entre les requérants serait d’abord requise devant le 
comité national poste/douane. Cette étape aboutirait logiquement à des rapports non obli-
gatoires pour les parties. Un délai raisonnable devrait être fixé à deux mois à compter de 
l’accusé-réception par la partie défenderesse de la convocation devant comité national 
poste-douane. Les mêmes délais seraient applicables à la voie de recours amiable ouverte 
aux opérateurs privés et aux particuliers devant le comité national. Un délai d’urgence se-
rait à prévoir si apparaissent des circonstances exceptionnelles. 

 

                                                 
367 V. Accord de Marrakech du 15 avril 1994, annexe 2 portant « Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régis-
sant le règlement des différends ». L’annexe 2 constitue l’accord le plus original des négociations « Uruguay round ». 
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464. La deuxième étape de conciliation, obligatoire pour les requérants, se déroulerait devant 
les groupes spéciaux du Comité spécial OMD/UPU ayant chacun une spécialité corres-
pondant aux thèmes des Dossiers de l’OMD, vu précédemment. Le groupe d’experts dési-
gnés pourra émettre un avis consultatif. Cette étape devrait permettre, après consultations 
obligatoires des parties, d’arriver à une solution mutuellement satisfaisante. En cas 
d’impossibilité d’arriver à un accord amiable portant sur le litige relatif à l’interprétation 
ou l’application des dispositions de la procédure spécifique de dédouanement des envois 
postaux, le groupe spécial devra présenter ses constatations sous la forme d’un rapport de-
vant l’ORD du Comité spécial OMD/UPU. Ce rapport exposera les recommandations et 
les constatations du groupe spécial d’experts désignés. 

465. La dernière étape, à caractère juridictionnel, se déroulerait ainsi devant l’ORD qui rendrait 
sa décision, d’acceptation ou de refus des recommandations du groupe spécial désigné, 
par ordonnance dans des délais raisonnables. Les parties auraient la possibilité de saisir 
l’organe d’appel de l’ORD du Comité spécial OMD/UPU. Cet organe d’appel ne jugerait 
pas les faits mais le droit (interprétation et application des dispositions matérielles). Il de-
vra rédiger un rapport qui sera adopté automatiquement par l’ORD.  

466. Les parties devront se soumettre sans condition aux recommandations du rapport de 
l’organe d’appel, sauf unanimité des membres de l’ORD pour ne pas adopter le dit rap-
port. Le Comité spécial OMD/UPU serait ainsi considéré comme une « quasi juridiction 
internationale » par son pouvoir de décision. Les autorités douanières ou les services pos-
taux seront condamnés, en dehors des peines privatives de liberté réservées aux juridic-
tions pénales étatiques, à réparer le litige et à écarter les mesures en cause. En cas de non-
respect des décisions du Comité spécial par les autorités douanières ou les administrations 
postales, les Etats membres seront condamnés à des sanctions pécuniaires jusqu’à 
l’application effective des décisions et recommandations. Au fur et à mesure s’établirait 
ainsi une affirmation d’une jurisprudence du Comité spécial relative aux problèmes pro-
céduraux lié à l’application et l’interprétation de la procédure spécifique de dédouanement 
des envois postaux. 

467. La réalisation de cette hypothèse serait une réussite proclamant le statut juridique univer-
saliste de la procédure de dédouanement postal par la reconnaissance d’une véritable ju-
risprudence du Comité spécial OMD/UPU. 

468. Cependant, à la vue du développement économique régional inégal des services postaux 
des Etats membres de l’UPU et des autorités douanières des Etats membres de l’OMD, la 
mise en place du caractère obligatoire des décisions d’un futur Comité spécial ne pourra 
pas être directement effective. Le Comité spécial OMD/UPU devrait ainsi dans un premier 
temps accepter d’établir certaines concessions notamment pour les services postaux et les 
autorités douanières des Etats en développement, et plus particulièrement des pays les 
moins avancés. 

469. La mise en place du comité spécial est indispensable pour déterminer une offre de SPU 
commune et obligatoire à l’ensemble des Etats. Actuellement, en l’absence d’offre iden-
tique de SPU, les services postaux d’un Etat membre de l’U.P.U doivent préciser à leurs 
utilisateurs quels types d’envois postaux de l’offre de SPU (EMS, colis postaux, petits pa-
quets, lettres ordinaires, lettres en envoi recommandé, lettre avec valeur déclarée..) sont 
autorisés par  les autorités douanières. Les autorités douanières des Etats membres de 
l’UPU, donc aussi l’UE, restent compétentes pour déterminer les envois postaux interna-
tionaux passibles de droits de douanes et/ou taxes à l’importation, selon la nature de leurs 
contenus. 
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470. L’harmonisation des procédures de dédouanement des envois postaux des Etats membres 
actuellement existante n’est pas suffisante pour arriver à une reconnaissance d’une procé-
dure spécifique de dédouanement autonome par les autorités douanières des Etats 
membres de l’OMD. L’ensemble des services postaux des Etats membres de l’UPU doi-
vent rechercher à déterminer et se donner les moyens de mettre en œuvre une procédure 
de dédouanement commune des envois internationaux par voie postale. Pour cela, les 
Etats membres de l’U.P.U doivent acceptent l’application de règles sécuritaires uniformes 
qui établiront une procédure de dédouanement postal spécifique et renforceront le déve-
loppement du marché postal international. 

471. L’importance de l’U.P.U en tant qu’organisation internationale rattachée à l’O.N.U, lui 
laisse inéluctablement entrevoir un rôle non négligeable dans l’élaboration du statut juri-
dique de la procédure de dédouanement spécifique des envois postaux. Mais comme on 
l’a vu précédemment, l’U.P.U a par sa nature même une vocation universelle. Son pouvoir 
décisionnel et son cadre juridique devrait s’imposer naturellement aux juridictions de ses 
Etats membres. Or, les procédures de dédouanement des envois postaux ne relèvent pas 
aux premiers abords de l’autorité légiférante de l’U.P.U. Mais est-ce logique juridique-
ment ? Les procédures de dédouanement des envois postaux ne constitueraient-elles pas 
par leur nature, une exception parmi les autres procédures de dédouanement ? Poser la 
question fait ressortir la solution.  

472. En effet, en théorie la procédure de dédouanement n’est que l’accessoire devant la voca-
tion voulue universelle de l’envoi postal. Retenir cette proposition simplifierait quelque 
peu cette problématique. L’U.P.U et l’OMD pourrait, à l’image de l’OMC, mettre en 
place une réelle judiciarisation et juridictionnalisation par la création d’un organe de rè-
glement des différends ouvert aux opérateurs et utilisateurs du SPU en cas de litige. La 
volonté de coopérations des autorités douanières et des services postaux des Etats 
membres des deux organisations internationales devrait impulser la création d’un organe 
de règlement des différends par la fusion des compétences de l’O.M.D et de l’U.P.U pour 
créer une organisation internationale mixte compétente en ce domaine, et en conséquence 
une judiciarisation de ces décisions plus efficaces.  

473. Actuellement, même si le principe d’automatisation de transmission des données du trafic 
postal est efficace, une uniformité des législations postales s’avère obligatoirement néces-
saire. En effet, il relève encore aujourd’hui de la compétence des Etats d’autoriser ou non 
que des marchandises passibles de droits de douanes ou taxes soient contenues dans cer-
taines catégories d’envois postaux. Or, à l’avenir, il faudrait retenir l’hypothèse que seuls 
les envois postaux qui ne peuvent être soumis aux droits de douane et taxes à 
l’importation peuvent bénéficier d’un dédouanement immédiat. A cet égard, les envois de 
valeur négligeable et les envois de particulier à particulier de marchandises, biens ou tout 
autre produit ayant une valeur commerciale ne devraient plus à l’avenir rentrer dans la 
nouvelle détermination proposée des envois postaux. 

 
Conclusion/ chapitre II. 

474. Pour pouvoir assurer la sécurisation des échanges commerciaux internationaux, les autori-
tés douanières étatiques, sous l’égide de l’O.M.D., ont pris conscience de la nécessité de 
développer une coopération particulière avec les services postaux des Etats membres de 
l’U.P.U... Le dédouanement des envois postaux doit être juridiquement encadré. La sécu-
risation des réseaux postaux à des conséquences directes sur la sécurisation des échanges 
commerciaux internationaux.  
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475. L’établissement d’une coopération particulière entre l’U.P.U. et l’O.M.D. était nécessaire 
pour pouvoir poser le socle des règles, permettant de définir un statut juridique commun 
de la procédure de dédouanement des envois postaux pour l’ensemble des Etats membres 
des deux organisations internationales. Les éléments indispensables à la mise en place 
d’un pouvoir de décision et de sanction pour établir une procédure de dédouanement spé-
cifique sont effectifs. 

476. Néanmoins, les effets de la coopération renforcée établie entre l’O.M.D. et l’U.P.U restent 
pour le moment limités car les organisations ne peuvent exercer un pouvoir total de con-
trainte sur leurs Etats membres.  

477. La mise en place d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux inter-
nationaux commue à l’ensemble des Etats n’est pas utopiste mais difficilement réalisable, 
compte tenu des disparités économiques et politiques entre les Etats. Actuellement, seule 
l’UE offre un espace territorial et juridique commun pour établir une procédure spécifique 
de dédouanement pour les envois postaux. 
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TITRE II : LES REGLES EUROPEENES DE DEDOUANEMENT DES 

ENVOIS POSTAUX. 

478. Les autorités européennes ont prévu des règles de dédouanement particulières aux envois 
postaux en prenant compte les spécificités des services postaux et des obligations interna-
tionales relatives à la lutte des autorités douanières contre les divers trafics de marchan-
dises prohibées ou soumises à restrictions (Chapitre I ). L’objectif de l’établissement 
d’une procédure européenne spécifique de dédouanement postal est de permettre aux auto-
rités douanières des Etats membres de l’UE de remplir leurs missions d’évaluation et de 
perception de la dette douanière et de la dette fiscale (chapitre II ). 
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CHAPITRE PREMIER : LES PROCEDURES EUROPEENNES DE  DEDOUANEMENT 

DES ENVOIS POSTAUX. 

479. Le droit douanier européen prévoit des procédures de droit commun pour le dédouane-
ment des envois postaux internationaux (Section 1). Néanmoins, les envois postaux  doi-
vent respecter  des formalités douanières particulières  applicables à certaines marchan-
dises et certains biens qui sont soumis à des conditions spécifiques à l’importation ou à 
l’exportation (Section 2). 

 

SECTION 1 : LES PROCEDURES DE DROIT COMMUN. 

480. Le dédouanement postal répond à des règles particulières différentes du dédouanement 
commercial pour les utilisateurs des services postaux (§ I). Les autorités européennes pré-
voient une procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux à l’importation pour 
les opérateurs économiques traitant de nombreux volumes répétés d’envois postaux (§ II ). 

§ I: LA PROCEDURE NORMALE DE DEDOUANEMENT POSTAL. 

481. La mise en œuvre d’une procédure européenne de dédouanement postal est une volonté 
des autorités européennes (A) d’établir des formalités douanières spécifiques, compte tenu 
du particularisme de la mission universelle des services postaux (B). 

A  Les raisons du dédouanement postal.  

482.  La mondialisation des échanges commerciaux et le développement des nouvelles tech-
nologies offrant de nouveaux moyens de commercialiser et d’échanger les marchandises 
ont contextualisé la nécessité de prendre en compte le trafic postal (1). L’objectif de 
l’établissement d’une procédure de dédouanement postal est de permettre aux autorités 
douanières d’accomplir leur mission de surveillance et de contrôle sur les marchandises 
entrant sur le territoire de l’UE (2). 

1) Les raisons contextuelles. 

483.  Si les droits de douanes sont supprimés à l’intérieur de l’Union douanière européenne, 
ce n’est pas le cas lorsque les échanges commerciaux se font entre un Etat membre de 
l’UE et un pays tiers. Les marchandises sont alors soumises à des procédures douanières 
permettant leur dédouanement et leur mise en circulation sur le territoire douanier de 
l’UE.  

484. Les envois de marchandises d’une valeur négligeable entre particuliers par la poste aux 
lettres et par colis postaux, n’échappent pas, tant à l’importation qu’à l’exportation, aux 
formalités douanières impératives. Seuls les envois postaux représentant l’essence du SPU 
devraient pouvoir en théorie être considérés comme dédouanés automatiquement. Les en-
vois devant être considérés comme assurant la mission de SPU sont les envois contenant 
uniquement des de messages personnels par lettres ou cartes postales, les imprimés non 
passibles de droits à l’importation,  et les cécogrammes ; autrement dit les envois expédiés 
par ou adressés à des aveugles, des malvoyants ou des instituts pour aveugles. Les envois 
postaux servent la transmission simple du courrier entre particuliers à travers le monde. Ils 
ne revêtent pas, par nature, un caractère commercial.  
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485. Le caractère commercial justifie le critère principal d’identification du statut juridique de 
la procédure de dédouanement des envois postaux, et donc du particularisme des obliga-
tions douanières qui lui sont attachées, en comparaison des règles applicables au dédoua-
nement des marchandises commerciales. Néanmoins, les envois postaux permettent éga-
lement d’acheminer des marchandises dont la valeur et le poids ne dépassent pas certains 
seuils.  

486. Le caractère commercial des envois de petits paquets oblige les autorités douanières des 
Etats membres de l’UE et les opérateurs désignés à coopérer, pour établir une harmonisa-
tion et une simplification des formalités douanières. Les autorités douanières doivent ren-
forcer les moyens de contrôle existant pour accomplir leur mission fiscale (calculer et per-
cevoir les droits de douane et autres taxes à l’importation), et pour lutter contre tous types 
de fraudes existantes dans les échanges commerciaux internationaux. La coopération 
« Poste-douane » est une action essentielle pour arriver à mettre en place d’une procédure 
de dédouanement spécifique pour les envois postaux en provenance et à destination d’un 
pays tiers à l’UE. 

487. L’un des objectifs de la Commission européenne est de promouvoir les échanges com-
merciaux internationaux afin que les autorités douanières des Etats membres prélèvent 
pour son compte les droits de douanes. Des formalités douanières simples et marquées par 
la célérité incitent les entreprises étrangères à vouloir commercer sur le territoire de l’UE. 
Les opérations douanières dans l’UE représentent près de 16% du commerce mondial. 
Importations et exportations confondues, les opérations de dédouanement traitent 3400 
milliards d’euros chaque année (368). Les droits de douane représentaient en 2013, près de 
11% du budget de l’UE (15,3 milliards d’euros).  

488. L’Union douanière de l’UE dispose donc d’un système uniforme des droits de douane sur 
les importations en provenance de pays tiers à l’UE. La mise en œuvre de procédures de 
dédouanement communes aux Etats membres garantit une gestion uniforme des relations 
commerciales avec les pays tiers à l’UE. L’établissement d’une procédure de dédouane-
ment des envois postaux a une mission substantielle : la lutte contre la fraude postale. La 
fraude postale réside dans l’établissement de faux certificats d’origine, fausses déclara-
tions pour éluder les droits de douane et la TVA. 

489. Peu de personnes utilisant les services postaux se trouvent informées que rien ne leur in-
terdit en droit la possibilité, selon leur bon vouloir d’envoyer des lettres/courriers par colis 
ou au contraire d’envoyer des marchandises par lettres. La Poste, dans une logique mer-
cantile, essaie d’imposer à ces usagers dès qu’elle le peut ses services payants (tels Chro-
nopost, Colissimo, Lettre Max…) au détriment de l’envoi par lettre ordinaire qui est, par 
essence, moins onéreux que les dits-services.  

490. La Poste tente d’imposer une scission courrier/papier et colis/marchandises justifiée, selon 
elle, par les difficultés matérielles de traitement des paquets par l’envoi par lettre ordi-
naire. Ce constat a notamment été dénoncé par Alain Feler, ex-représentant du FMI au 
Mali devenu depuis le représentant spécial du FMI au Mali (369).  

 

                                                 
368 V. Document : « L’Union douanière de l’Union européenne: protéger les citoyens et faciliter les échanges commer-
ciaux » : série « Comprendre les politiques de l’Union européenne », novembre 2014, page 4, site europa.eu. 
369 V. A. FELER, «Lettre ou colis ? Vous avez le droit d'envoyer des objets au tarif lettre ordinaire », 29 nov. 2007, www. 
Alain.feler.pagesperso-orange.fr. 
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491. La séparation de fait, justifiée par la Poste, n’existe pas juridiquement, et rien n’interdit 
l’envoi de marchandises par lettre jusqu’à deux kg tout en réservant bien entendu le cas de 
certaines marchandises qui ne sont pas compatible avec le traitement du courrier comme 
l’envoi de nourriture ou l’envoi par lettre de marchandises et de produits dangereux. En 
conséquence rien n’interdit aux usagers de la Poste l’envoi de marchandises par lettre or-
dinaire ou Ecopli s’ils le désirent, du moment encore une fois que les marchandises en 
cause soient compatibles avec le traitement du courrier postal et correctement emballées. 
Leurs dimensions sont réglementées et donc logiquement délimitées (370). 

492. Cependant, si ce droit n’est que très peu utilisé, c’est principalement à cause des agisse-
ments de la Poste elle-même alors que ce droit relève pourtant de ses obligations de SPU. 
En conséquence, les autorités douanières européennes doivent prendre en compte ce droit 
d’envoyer des marchandises par les envois de la poste aux lettres. Elles doivent mettre en 
place des procédures en collaboration avec l’opérateur désigné pour permettre de contrôler 
les envois pour lutter contre tous types de fraudes, et  de percevoir les droits de douanes 
éventuels et autres taxes. L’intensification des échanges commerciaux internationaux a 
pour conséquence de faire des droits de douanes une contribution importante au budget de 
l’UE. Leur suppression est utopiste à ce jour. 

493. La Commission européenne veut renforcer le dialogue avec les opérateurs du commerce 
international dont les services postaux. L’objectif est d’établir des cadres procéduraux 
pour faciliter et simplifier l’accomplissement des formalités douanières des importateurs 
et des exportateurs résidant dans les Etats membres de l’UE (371). Le rôle de la Commis-
sion est de moderniser et d’automatiser les procédures de dédouanement pour aider les 
autorités douanières à passer des formulaires papiers aux réseaux électronique pleinement 
intégrés, et de fournir un guichet unique aux opérateurs économiques. 

494. La procédure de dédouanement des envois postaux a pour objectif de sécuriser le trafic 
postal et de faciliter les échanges commerciaux internationaux. Le programme de sécurité 
en matière douanière de l’UE offre les conditions pour établir une coopération étroite 
entre les autorités douanières des Etats membres et les grands partenaires commerciaux 
afin de sécuriser les chaines d’approvisionnement internationales. Les autorités douanières 
protègent les consommateurs de l’UE. Elles luttent contre les trafics de marchandises illi-
cites (défense du droit de propriété industrielle et intellectuelle, lutte contre la contrefa-
çon) et les produits dangereux. L’enregistrement des opérateurs économiques est essentiel 
pour mener à bien ces finalités poursuivies par l’UE sous l’impulsion de la Commission. 
L’enregistrement des opérateurs économiques permettra de leur faire bénéficier de forma-
lités douanières simplifiées. Les procédures de dédouanement permettent également aux 
autorités douanières de jouer un rôle essentiel dans la collecte des données statistiques 
pour notamment déterminer les risques de fraude dans un secteur particulier. 

495. La lutte contre la recrudescence terroriste oblige les autorités douanières européennes à 
intensifier les contrôles de sécurité sur les marchandises importées pour éviter tout risque 
de ralentissement des flux de l’économie mondiale (372). 

                                                 
370 V. Tableau des tarifs postaux 2016, www.tarifs-postaux.fr. 
371 V. « L’Union douanière de l’Union européenne: protéger les citoyens et faciliter les échanges commerciaux » : série 
« Comprendre les politiques de l’Union européenne », novembre 2014, page 9, site europa.eu. : « (…) Ce dialogue aide à 
simplifier et à harmoniser efficacement les procédures de commerce international, notamment en ce qui concerne la rationa-
lisation des pratiques et des formalités liées à la collecte, à la présentation, à la communication et au traitement des données 
requises dans le cadre des procédures d’importation et d’exportation ».  
372 V. « L’Union douanière de l’Union européenne: protéger les citoyens et faciliter les échanges commerciaux » : série 
« Comprendre les politiques de l’Union européenne », novembre 2014, page 6, site europa.eu. 
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496. Le recours aux nouvelles technologies d’inspection est indispensable pour mener à bien la 
modernisation du cadre juridique de la procédure de dédouanement des envois postaux. La 
procédure de dédouanement postal doit permettre de sécuriser et renforcer les flux du tra-
fic postal. Les autorités douanières pouvant exercer leur pouvoir de contrôle et de surveil-
lance sur les marchandises pour vérifier si elles sont conformes aux normes. 

497. Traditionnellement, les services postaux se chargent de la présentation en douane des en-
vois postaux et des documents nécessaires. Cela  représente un avantage pratique non né-
gligeable pour les autorités douanières présentes dans les bureaux postaux. Elles peuvent, 
dès lors, directement accéder et sélectionner les envois postaux pour contrôle, en présence 
des agents postaux. Néanmoins, le développement de la technologie numérique et la mo-
dernisation des moyens de transmission électronique des données douanières offrent les 
moyens aux autorités douanières de mettre en place des procédures de dédouanement 
simplifiées. 

498. Les procédures simplifiées de dédouanement  représentent un double avantage : La facili-
tation des échanges commerciaux internationaux tout en renforçant leur sécurisation par 
une plus grande efficacité des contrôles douaniers.  

 

2) les objectifs de l’établissement d’une procédure européenne de dédouanement postal. 

499. La procédure de dédouanement des envois postaux et la procédure de dédouanement des 
colis postaux  sont à différencier du fait des délimitations apportées aux envois postaux re-
levant du SPU (373). La difficulté de traitement du trafic postal impose l’application de 
formalités douanières spécifiques pour le dédouanement des envois postaux.  

500. La procédure de dédouanement postal, sous le contrôle des autorités douanières, a pour 
finalité de vérifier si les formalités douanières déclaratives obligatoires ont bien été res-
pectées par les expéditeurs des envois avant leurs remises aux destinataires, en percevant 
notamment les éventuels droits de douanes et autres taxes, principalement la TVA (374).  

                                                 
373 "Conformément aux Actes de l’Union postale universelle, la notion d’envoi de la poste aux lettres couvre : 
– les lettres dont le poids n’excède pas 2 kilogrammes et qui peuvent contenir des articles passibles de droits et 
de taxes à l’importation, à moins qu’elles ne soient destinées à des pays qui ont formulé expressément une ré-
serve à cet effet dans les Actes de l’Union postale universelle; 
– les cartes postales; 
– les imprimés dont le poids ne doit pas excéder 5 kilogrammes (le poids des envois contenant des livres et des 
brochures pouvant aller jusqu’à 10 kilogrammes en vertu d’un accord passé entre les administrations concer-
nées); 
– les ouvrages pour aveugles, dont le poids ne doit pas excéder 7 kilogrammes; 
– les petits paquets, dont le poids ne doit pas excéder 2 kilogrammes et dont l’emballage doit porter la mention 
«petit paquet», clairement inscrite, ou son équivalent reconnu dans le pays de destination. 
Il existe une catégorie d’envois, appelée «lettres avec valeur déclarée», qui contiennent des valeurs papier, des 
documents ou des objets de valeur. Leur contenu est assuré pour la valeur déclarée par l’expéditeur. Pour les 
besoins de la douane en général, et aux fins du présent Chapitre, le terme «envois de la poste aux lettres» couvre 
les lettres avec valeur déclarée. 
Aux termes de la Convention de l’UPU, le terme «colis postaux», s'entend des colis dont le poids unitaire 
n’excède pas 31,5 kilogrammes. 
Le service EMS est défini à l’article 57 de la Convention postale universelle. Les dispositions pertinentes des 
Actes de l’UPU sont applicables aux envois du service EMS (par ex., liberté de transit, appartenance des envois 
postaux, envois non admis - interdictions, questions douanières, etc.)". 
374 La procédure de dédouanement des envois postaux est loin d’être uniforme entre les Etats membres concernant notam-
ment les différents taux de TVA appliqués que nous verrons ultérieurement.  
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501. La procédure de dédouanement des envois postaux représente un instrument idoine pour 
récupérer les droits de douane éventuels mais également les taxes à l’importation (TVA) 
des envois postaux contenant des marchandises provenant d’un Etat tiers à l’UE (375). On 
doit néanmoins distinguer la mise en libre pratique et la mise à la consommation lors du 
dédouanement des marchandises importées sur le territoire de l’UE. La mise en libre pra-
tique des marchandises importées est effectuée lors du paiement des droits de douanes au-
près des autorités douanières de l’Etat membre d’entrée. La mise à la consommation des 
marchandises est acquise lors du paiement des taxes auprès des autorités douanières de 
l’Etat membre de l’UE de destination finale des marchandises (principalement la TVA).  

502. Le particularisme des envois postaux réside dans la mise en libre pratique et la mise à la 
consommation instantanées. Cet avantage douanier du dédouanement postal se trouve li-
mité par un seuil de valeur. Seuls les envois postaux dont la valeur déclarée ne peut dépas-
ser un seuil fixe de 2300 euros (et 8000 euros pour les envois postaux dans les 
DOM) bénéficient d’office de la mise en libre pratique et la mise à la consommation. En 
dehors des catégories définies et énumérées (376) d’envois postaux bénéficiant des avan-
tages de la franchise douanière (réduction ou exemption totale des droits de douanes et 
autres taxes), les droits de douane restent dûs pour tout autre envoi par les services pos-
taux. Cette limitation exhaustive des envois postaux pouvant bénéficiant de la franchise 
douanière est l’une des causes principales de la fraude douanière par envoi postal que 
nous étudierons ultérieurement. 

503. Pour établir une procédure européenne de dédouanement spécifique des envois postaux, 
les autorités européennes doivent prendre en compte la distinction des produits postaux 
composant l’offre de SPU. Les services postaux sont divisés en trois catégories : les en-
vois de la poste aux lettres, les colis postaux et les envois EMS. 

504. Il n’existe pas actuellement un statut juridique de dédouanement unique et autonome ap-
plicable à l’ensemble des envois postaux du fait que seules certaines catégories d’envois 
par les services postaux répondent aux conditions du cadre juridique du SPU. Les envois 
de la poste aux lettres recouvrent les lettres, les cartes postales, qui ne sont normalement 
pas soumis à un contrôle systématique des autorités douanières. Ces envois ne devraient 
encore une fois ne pas être contrôlés conformément aux recommandations du protocole 
d’accord OMD/UPU car ils représentent la base de l’offre de SPU.  

505. Nonobstant les prohibitions et restrictions légales et réglementaires (étudiées dans la 2ème 
section du chapitre), et sous réserve du respect de l'accomplissement des formalités doua-
nières nécessaires relatives au régime douanier attribué, l'importation ou l'exportation de 
marchandises par envoi postal doit être autorisée par les autorités douanières (377). Les 
autorités douanières ne devraient pas pouvoir exiger la présentation de ces catégories pré-
cises d'envois postaux (378), sauf sur autorisation du juge judiciaire. 

 

                                                 
375 Il faut prendre en considération que la TVA est aussi applicable aux échanges commerciaux intracommunautaires et peut 
donc être perçue indépendamment des droits de douanes par les autorités douanières. 
376 Les envois de particuliers à particuliers, les envois à valeur négligeable (Evn), et les envois soumis à une règlementation 
spécifique tels les envois de matériels sanitaires, les envois de bien culturels, de médicaments etc… 
377 « L'exportation de marchandises dans des envois postaux est autorisée, que ces marchandises soient en libre circulation ou 
se trouvent sous un régime douanier » (Norme 4 de l’annexe spécifique J chapitre 2 de la CKR).              - « L'importation de 
marchandises dans des envois postaux est autorisée, que ces marchandises soient destinées à être dédouanées pour la mise à 
la consommation ou à être placées sous un autre régime douanier » (norme 5 de l’annexe spécifique J chapitre 2 de la CKR). 
378 Voir la pratique recommandée n°8 de l’annexe J chapitre 2 de la CKR. 
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506. Par ces recommandations, l'OMD tend pourtant à encourager ses Etats membres à limiter 
les catégories d'envois postaux soumis à présentation douanière dans un souci 
d’harmonisation de la procédure de dédouanement postal conformément à la coopération 
renforcée, engagée par l’OMD et l’UPU (379). 

507. Il serait, au contraire, raisonnable de soumettre au contrôle douanier l’ensemble des en-
vois fermés, au regard du contexte international actuel. En ce sens, les envois CCRI, les 
envois de livres et autres documents imprimés devraient être soumis au contrôle douanier 
lorsqu’ils sont contenus dans des envois fermés, à moins d’utiliser les formules CP91 et 
CP92 permettant de percevoir le contenu de l’’envoi (380). Ces formules visent l’utilisation 
d’enveloppe adhésive transparente pour contenir les déclarations en douane et autres do-
cuments. 

508. Les sacs directs (sacs directs de papiers imprimés destinés à la même adresse) et les petits 
paquets ont soumis au contrôle douanier comme les colis postaux. Les autorités doua-
nières ne distinguent pas une différence de traitement entre les petits paquets et les colis 
postaux jusqu’à deux kilogrammes. Ils sont soumis aux mêmes formalités douanières, en 
particulier pour l’évaluation des droits et des taxes (381). 

509. Il existe pourtant une différence notable de traçabilité entre petits paquets et colis postaux 
complexifiant le contrôle des autorités douanières. Les colis postaux revêtent obligatoire-
ment la déclaration CN23 inclue dans la formule liasse CP72. Les petits paquets doivent 
revêtit la déclaration CN23 uniquement si la valeur déclarée de l’envoi dépasse un certain 
seuil. En cas contraire, ils revêtent l’étiquette verte modèle CN22 devant être apposée par 
l’expéditeur. De plus, les petits paquets ne possèdent pas de manière obligatoire un identi-
fiant d’envoi à codes à barres empêchant en pratique leur traçabilité entre les différents 
services postaux internationaux et les autorités douanières de destination. 

510. Les envois EMS sont, pour leur part, soumis au contrôle douanier uniquement s’ils con-
tiennent des marchandises. Le contrôle douanier des envois EMS contenant des docu-
ments n’est pas une règle commune aux législations douanières des Etats.  Pour une uni-
formisation de la procédure de dédouanement spécifique des envois postaux, l’ensemble 
des envois EMS devraient être soumis au contrôle des autorités douanières. 

511. La différence de traitement des envois postaux appelle à une refonte de la définition du 
statut juridique de la procédure de dédouanement postal en opérant une séparation plus 
simple basée sur la forme de l’envoi. L’ensemble des envois fermés devant pouvoir être à 
l’avenir soumis au contrôle des futures autorités douanières postales. Pour cela, le recours 
obligatoire à l’étiquette CN23 devrait être envisagé, entrainant la suppression de la décla-
ration CN22 (étiquette verte). Un envoi fermé devrait obligatoirement contenir la déclara-
tion CN23. Les formalités de la déclaration CN23 permettant un meilleur contrôle du con-
tenu de l’envoi par les autorités douanières. 

 

 

 

 

                                                 
379 Voir le Protocole d’accord OMD/UPU et le guide conjoint OMD/UPU. 
380 Voir manuel des colis postaux UPU, Berne 2013, article RC 177. 
381 Voir le schéma simplifié des produits et des services postaux, guide conjoint OMD/UPU sur le dédouanement postal, IV 
environnement opérationnel, juin 2013, page 25. 
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512. Si les envois postaux dispensés d’être conduits en douane, pour être déclarés dans un bu-
reau de douane, sont considérées déclarés en douane pour la mise en pratique au moment 
de leur introduction sur le territoire de l’UE (382), c’est à la condition indispensable que la 
surveillance douanière et les possibilités de contrôle douanier ne s’en trouvent pas com-
promises (383).  

513. Néanmoins, rien n'interdit concrètement aux Etats membres d'exercer un contrôle doua-
nier sur les envois postaux qui représentent un faible risque, cœur du SPU. Autrement dit, 
sans dénaturer et violer le droit au secret des correspondances, les autorités douanières 
peuvent dans l’absolu exercer leur pouvoir de contrôle. Les cartes postales, les imprimés 
non passibles de droits de douanes et autres taxes à l'importation, les ouvrages pour 
aveugles, et les lettres contenant uniquement des messages personnels peuvent subir un 
contrôle douanier.  

514. Les autorités douanières ont, en pratique, toute latitude pour ouvrir les différentes catégo-
ries d’envois postaux (384), hormis les envois de lettres à caractère personnel dont le con-
trôle douanier est strictement encadré et limité (385). Autrement dit, la saisie de correspon-
dance postale adressée à un particulier pour procéder à l’ouverture et au contrôle des en-
veloppes est assimilable à une perquisition ou visite domiciliaire. En l’absence 
d’infraction flagrante, le contrôle du contenu d’un envoi postal est irrégulier (386). 

515.  Les opérateurs fiables, importateurs ou exportateurs de marchandises hors UE, ne doi-
vent pas pâtir de la lourdeur des formalités douanières de droit commun applicables car ils 
déploient les efforts nécessaires pour sécuriser leur part de la chaine d’approvisionnement. 
Ces opérateurs présentant ces garanties peuvent bénéficier du statut d’opérateur écono-
mique agréé (ci-après OEA). Ce statut OEA permet de bénéficier de procédure simplifiée 
de dédouanement à l’importation et à l’exportation.  

B- Les Formalités douanières de la procédure de dédouanement des envois postaux. 

516. La procédure de dédouanement des envois postaux répond à des règles douanières diffé-
rentes des procédures de dédouanement commercial (1). Les envois postaux de marchan-
dises soumises à restriction ou interdiction entre un Etat membre de l’UE et un pays tiers 
sont strictement limités et encadrés (2). Les titres, valeurs et sommes à expédier doivent 
impérativement être déclarés même en cas d’envois entre deux Etats membres de l’UE 
(3).  

   

                                                 
382 V. DAC, article 237-1 Aa.  

Il s’agit donc des cartes postales et des lettres contenant uniquement des messages personnels, des cécogrammes (>7 kg), des 
imprimés non passibles de droits à l'importation, et de tout autre envoi de la poste (lettres et colis postaux) dispensés de 
l'obligation d'être conduits en douane. 
 
383 CDC, article 38-1a) :                                                                                                                                                                                                                          
« Les marchandises qui sont introduites dans le territoire douanier de la Communauté doivent être conduites sans délai par 
la personne qui a procédé à cette introduction, en utilisant, le cas échéant, la voie déterminée par les autorités douanières et 
selon les modalités fixées par ces autorités (…) au bureau de douane désigné par les autorités douanières ou en tout autre 
lieu désigné ou agréé par ces autorités ». Cela «  (…) ne fait pas obstacle à l'application des dispositions en vigueur en 
matière de trafic touristique, de trafic frontalier, de trafic postal ou de trafic d'importance économique négligeable pour 
autant que la surveillance douanière et les possibilités de contrôle douanier ne s'en trouvent pas compromises » (article 38-4 
CDC).         
384 Cela est réaffirmé par l'annexe spécifique J chapitre 2 de la CKR sur le trafic postal, norme 6. « La douane désigne au 
service postal les envois postaux qui doivent lui être présentés à des fins de contrôle et les modalités de cette présentation".      
385 Article 66-4 du code des douanes : « Il ne peut, en aucun cas, être porté atteinte au secret des correspondances ».                                                                                                                                             
386 V. Cass. crim, 4 mars 1991, n° 105, Bull.crim 1991, p. 266. 
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1) Les règles douanières applicables au dédouanement postal. 

517. La procédure de dédouanement postal a pour objet de permettre aux utilisateurs des ser-
vices postaux de recevoir ou d’expédier des envois de la poste aux lettres ou des colis pos-
taux. L’avantage réside dans l’accomplissement de formalités douanières par l’utilisation 
de documents simplifiés. Les marchandises dangereuses et autres produits peuvent dans 
certaines circonstances exceptionnelles être acheminés par voie postale. En ce cas, des 
formalités douanières supplémentaires sont requises relativement à l’emballage et à 
l’étiquetage dans le règlement de la poste aux lettres et dans le règlement des colis pos-
taux. Depuis le 1er janvier 2014, il faut se référer aux articles RC119 et RC120 du règle-
ment des colis postaux et aux articles RL 131 et RL 132 du règlement de la poste aux 
lettres, plutôt qu’à l’article 15 CPU pour connaître les marchandises dangereuses admises 
à titre exceptionnel dans les envois postaux. 

518. Les autorités douanières des Etats membres de l’UE fixent les conditions du dédouane-
ment postal laissant aux services postaux le soin d’élaborer le design des enveloppes de-
vant respecter les obligations fixées. 

519. La responsabilité en cas de fausses déclarations  ou incomplètes, relève encore à ce jour 
de la responsabilité exclusive de l’expéditeur, notamment dans le cadre des envois de par-
ticulier à particulier. Les opérateurs désignés, la Poste en l’occurrence sur le territoire na-
tionale, n’assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane (387). Ce 
constat, comme nous le verrons par la suite doit être remis en cause. L’engagement de la 
responsabilité des services postaux est préalablement essentiel pour la mise en place d’une 
procédure de dédouanement autonome. A l’importation, les envois postaux sont soumis à 
des formalités douanières obligatoires. L’expéditeur et le destinataire doivent accomplir 
certaines formalités pour permettre la réalisation de l’opération de dédouanement. Même 
si l’envoi n’est pas de nature commerciale, il doit être déclaré. Les autorités douanières 
pouvant cependant  ouvrir d’office les colis postaux et les petits paquets contrairement aux 
envois lettres qui ne peuvent être ouverte que sur autorisation du juge judiciaire.  

520. Les formalités douanières s’appliquent à tout envoi de marchandises, d’objets ou autres 
produits licites du commerce international. Elles s’appliquent autant aux échanges entre 
entreprises ou à destination d’un particulier quelle que soit la valeur de l’envoi. Cette 
obligation de déclaration s’explique par le fait que la notion de cadeau est interprétée et 
appréciée différemment par les autorités douanières de l’Etat de destination de l’envoi. En 
ce sens, la détermination des seuils de la franchise douanière par les pays tiers à l’UE va-
rie d’un Etat  à un autre. Si de tels envois ne sont pas en principe dédouanés par les autori-
tés douanières, ils doivent cependant accomplir des formalités douanières justifiant 
l’absence de contrôle douanier.  

521. Les déclarations CN22 et CN23 constituent les éléments de base au dédouanement postal.  
Il s’agit de formules spéciales de déclaration applicables aux envois postaux permettant 
aux autorités douanières de les utiliser à des fins de dédouanement. En général les envois 
revêtant l’étiquette CN22 sont mis directement en libre pratique et mis à la consommation 
d’office. Il s’agit des envois de particulier à particulier, des envois d’une valeur négli-
geable et des cadeaux. Les autorités douanières ne tiennent pas compte de la séparation 
des envois postaux faite par le SPU.  

                                                 
387 V. CPU, article 24. - Article R.L 156.12 (règlement de la poste aux lettres) - article R.C 151.1 (règlement des colis pos-
taux). 
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522. Les seuils déterminés ne sont pas liées au poids de l’envoi mais à la valeur déclarée de 
l’envoi.  De plus, ces seuils peuvent varier d’un Etat non membre de l’UE à l’autre relati-
vement au paiement des droits de douanes et de la TVA. 

523. L’étiquette verte CN22 est une déclaration en douane spécifiquement destinée aux envois 
de petits paquets. La déclaration CN22 représente les inconvénients et les insuffisances 
des règles applicables actuellement au dédouanement des envois postaux. Elle n’est pas 
dotée d’un identifiant à codes-barres sauf pour les envois express, recommandés ou assu-
rés. Leur traçabilité est ainsi irréalisable. La déclaration CN22 est trop petite pour inclure 
l’identification de l’expéditeur. Les opérateurs désignés devraient ainsi encourager 
l’expéditeur de volumes importants à l’international à inclure le numéro tarifaire du SH 
(388) et à attacher la facture à l’extérieur de l’envoi pour faciliter le traitement par les 
autorités douanières (389). 

524. L’expéditeur peut s’il le préfère remplacer la déclaration CN22 par la déclaration CN23 
offrant les garanties minimales notamment du numéro de l’envoi. Une autre possibilité est 
offerte aux opérateurs désignés d’inclure un identifiant à code à barres de format S10 sur 
les sacs directs et les petits paquets ordinaires pour que les informations douanières soient 
associées à l’envoi  (390) comme pour les échanges de données informatisées par  mes-
sages électroniques (système EDI).La déclaration CN23 est une déclaration en douane 
fournissant plus d’informations et de garanties que la déclaration CN22, même si elles 
poursuivent le même objectif commercial.  

525. Pourtant, il existe deux variantes de la déclaration CN23 selon la nature de l’envoi (envoi 
de la poste aux lettres et colis postaux) offrant des garanties différentes. La déclaration en 
douane CN23 figurant dans le règlement de la poste aux lettres n’est pas doté d’un identi-
fiant à code à barres de format S10, au contraire de la déclaration CN23 figurant dans le 
règlement des colis postaux. Cette dissension représente un obstacle à la mise en place 
d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux car l’offre de SPU com-
prend les petits paquets et les colis de moins de deux kilogrammes.   

526. La différence provient du fait que pour les colis postaux la déclaration CN23 est incorpo-
rée dans la déclaration en douane CP72. La déclaration CP72 contenant également le ré-
cépissé client, le bulletin d’expédition CP71 si les services postaux ne possèdent pas leurs 
propres systèmes et processus de suivi pour recueillir la signature du destinataire et la date 
de livraison, les étiquettes éventuelles de colis (CP73 pour les colis ordinaires ou CP74 
pour les colis assurés) et autres parties utilisées pour les étiquettes d’adresses. C’est 
l’ensemble de la déclaration CP72 qui est doté d’un identifiant à codes à barres de format 
S10. Si l’identifiant à codes à barres est visible sur l’ensemble de la déclaration CP72 les 
étiquettes de colis ne sont pas requises. 

527. En cas de retour de l’envoi, l’étiquette CN15 doit être y être apposée indiquant clairement 
la date et le motif du retour pour obtenir le remboursement des droits et autres taxes éven-
tuellement éludés préalablement par les opérateurs désignés.  

                                                 
388 « Ce “numéro tarifaire” à 6 chiffres permet d’identifier de manière unique et dans le monde entier tous les objets phy-
siques. Il est un des trois éléments permettant d’établir la taxation en douane, avec le montant des frais de port et l’origine de 
la marchandise. Pour permettre un traitement rapide des opérations douanières à l’arrivée dans le pays de destination, il est 
ainsi recommandé aux entreprises d’indiquer le numéro tarifaire de la marchandise envoyée. Dans les échanges postaux, 
seule l’indication du numéro tarifaire à 6 chiffres constitue une obligation pour les entreprises expéditrices ».  
Guide du courrier-colis international et outre-mer 2015, page 32. 
389 Voir guide conjoint OMD/UPU sur le dédouanement postal, environnement opérationnel, page 35. 
390 Voir guide conjoint OMD/UPU pour le dédouanement postal, p 33. 
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528. Pour un remboursement des droits de douanes et de la TVA payés lors de la livraison, le 
destinataire doit constituer un dossier de remboursement (391). Les frais de dédouanement 
dépendent du pays d’expédition et de la valeur déclarée de la marchandise contenu dans 
l’envoi postal. 

529. Les formalités douanières applicables aux envois postaux importés sont simples. Les en-
vois postaux doivent être revêtus d’une étiquette CN22 par l’expéditeur si leur valeur dé-
clarée est inférieur à 380 euros correspondant à 300 droits de tirage spécial (392) (ci-après 
DTS). Si la valeur déclarée excède 300 DTS, l’expéditeur de petits paquets devra apposer 
sur l’envoi la mention « douane peut être ouvert d’office » et joindre une déclaration en 
douane CN23. Un double exemplaire de la facture commerciale doit être joint à la déclara-
tion CN23 (393).  

530. Pour les envois de la poste aux lettres entre l’UE et les DOM, le recours à la déclaration 
CN23 est obligatoire lorsque la valeur déclarée de la marchandise est égale ou supérieur à 
205 euros. Cette différence de traitement ne paraît pas équitable en ce qui concerne le bé-
néfice de la franchise douanière (394). Par contre, le recours à la déclaration CN23 permet 
de renforcer la garantie du bénéficiaire et les moyens de contrôles des autorités doua-
nières. 

531. La facture commerciale, utilisée à des fins douanières, permet de calculer les tarifs et les 
conditions commerciales internationales. La facture commerciale inclut une signature de 
l’expéditeur et une déclaration certifiant son authenticité. L’avantage de la facture com-
merciale réside dans la présentation des numéros d’identification fiscale, des informations 
sur la TVA et des informations requises par l’Etat d’origine ou le pays de destination. Il 
est à noter que l’expéditeur d’un envoi de marchandises ou autres produits qui ne sont pas 
achetés ou vendus (cadeaux, échantillons, objets personnels) peut utiliser une facture pro 
forma. 

532. L’avantage du dédouanement  postal réside dans la mise à la consommation d’office des 
envois postaux, poste aux lettres et colis assimilés, dont la valeur à l’unité n’excède pas 
2300 euros et 8000 euros dans les DOM (395). Cela signifie, a contrario, que lorsque la 
valeur des envois postaux dépasse en valeur le seuil de 2300 euros, l’expéditeur ou son 
représentant doit alors accomplir une formalité douanière supplémentaire de la déclaration 
CN23, consistant à établir une déclaration en détail, le document administratif unique 
(DAU).   

                                                 
391 V. Guide du courrier-colis international et outre-mer 2015, pages 30 et 31. 
 « Le dossier de remboursement est constitué au minimum de l’original du bordereau C50, d’un exemplaire de la liasse de 
transport avec CN 22 ou CN 23 (et le cas échéant, une facture) et d’un courrier du destinataire avec un motif justifiant le 
retour.  Le client doit joindre son dossier de demande de remboursement directement avec l’envoi de marchandises  en retour. 
Cet envoi de marchandises doit obligatoirement être identifiable par La Poste (signalétique « Retour » visible sur la liasse de 
transport) afin d’être présenté au Bureau de Douane pour inspection lors de l’opération de réexportation. Si l’envoi ne peut 
être présenté au Bureau de Douane par La Poste, l’opération de remboursement ne pourra pas être validée par la Douane 
française.  
La Douane française est la seule autorité compétente pour valider la recevabilité de la demande de remboursement du desti-
nataire ».  
392 V. la fiche technique du Fonds monétaire international, « droit de tirage spécial(DTS), 30 novembre 2015, site www. 
IMF.org. : « Le DTS est un actif de réserve international, créé en 1969 par le FMI pour compléter les réserves de change 
officielles de ses pays membres. Sa valeur est actuellement basée sur un panier de quatre grandes devises qui sera élargi pour 
inclure le renminbi (RMB) comme cinquième monnaie à compter du 1er octobre 2016. Les DTS peuvent être échangés 
contre des devises librement utilisables. Au 30 novembre 2015, 204,1 milliards de DTS avaient été créés et alloués aux pays 
membres (soit l’équivalent d’environ 285 milliards de dollars) ».  
393 V. article R.L 156.5 (règlement de la poste aux lettres). 
394 V. Bureaux E/3 - Politique du dédouanement, et F/1 - Fiscalité, transports et politiques fiscales communautaires, « achats 
à distance et envois entre particuliers », 21 janvier 2015, site douane.gouv.fr. 
395 V. Dechaume et Venturelli,  « gestion des procédures douanières », la douane : théorie et pratique », le Génie des glaciers 
Editeur, 3ème trimestre 2013, page 85 (I.A). 
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533. Dans le cadre des régimes préférentiels prévus par l’UE avec les pays en voie de dévelop-
pement (ci-après PED), l’importateur doit demander à l’exportateur situé dans un PED de 
fournir un certificat d’origine (formule A) des marchandises. Si la valeur déclarée ne dé-
passe pas 2700 euros, une attestation pour l’exportation (ci-après APE) sera suffisante. La 
procédure de dédouanement des envois postaux permet aux particuliers de se voir accor-
der le régime préférentiel sans qu’il y ait une obligation de produire le certificat d’origine 
de la marchandise. Aucun document n’est actuellement requis lorsque la valeur déclarée 
de la marchandise importée d’un PED ou d’un PMA est inférieure ou égale à 190 euros. 
Cet avantage offert aux particuliers ne semble plus tenable pour les autorités douanières 
au regard de la lutte contre les trafics de marchandises prohibées et les diverses fraudes 
organisées pour éluder d’accomplir les formalités douanières obligatoires. 

2) Les envois postaux de marchandises soumises à restriction ou interdiction entre un Etat 

membre de l’UE et un pays tiers.     

534. Par exception au principe de libre circulation « des quatre libertés » de l’UE, les exporta-
tions et les importations de certaines marchandises sont soumises à des restrictions ou 
strictement interdites sous l’égide notamment de l’OMC, l’UPU, l’UNESCO et l’OMS. 

535. Les produits concernés par les règlementations nationales, européennes et internationales 
en raison de leurs caractères sensibles (396) sont les alcools, tabacs, armes, biens à double 
usage civil et militaire, stupéfiants, produits issues d’espèce de faune et de flores sauvages 
protégées (397), sans oublier les marchandises sanitaires et les biens culturels (398) qui se-
ront étudiés dans le § II Section II du présent chapitre. Le transfert d’un Etat membre de 
l’UE vers un autre Etat membre d’un bien ou marchandise soumise à restriction est éga-
lement conditionné à des formalités douanières spécifiques. 

536. Les marchandises soumises à certaines restrictions (399), sont soumises à des formalités de 
dédouanement supplémentaires. Les marchandises devront être obligatoirement accompa-
gnées de documents spécifiques (biens culturels, médicaments…), tels des licences euro-
péennes, des certificats nationaux, des autorisations définitives ou temporaires 
d’importation et d’exportation. Le principe général est l’interdiction d’exportation et 
d’importation des envois postaux de certains biens, marchandises ou autres produits à des-
tination ou en provenance d’un Etat membre de l’UE. 

537. L’importation et l’exportation de ces marchandises particulières sont soumises à la présen-
tation de documents douaniers spécifiques et/ou de procédures particulières lors de leur 
dédouanement.  

 

 

 

 

                                                 
396 V. Rapport de l’OMD sur les trafics illicites 2013  
397 V. Convention de Washington du 3 mars 1973 relative au commerce international et la protection des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d’extinction. 
398 Il faut relever que l’importation de biens culturels à destination de l’UE à ce jour n’est pas réglementée de manière com-
mune par les Etats européens. Pour sa part, la France ne réglemente pas l’importation de biens culturels à destination de l’UE. 
Seules les règlementations internationales, sous l’égide de l’OMD, peuvent en conséquence opposer aux Etats-parties des 
obligations à l’importation de biens culturels, notamment par envois postaux.  
399 Voir article 215 Code national des douanes relatif aux règles spéciales applicables sur l’ensemble du territoire douanier à 
certaines catégories de marchandises.  
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538. Il est nécessaire de se renseigner préalablement auprès de l’Administration douanière de 
l’Etat de destination sur les modalités d’importations et d’exportations pour connaître les 
interdictions, les formalités de conditionnement et des règlements locaux, nationaux et su-
pranationaux, les certificats et les documents exigés tels que le certificat sanitaire, 
l’origine de la marchandise, ou la facture d’achat. Il faudra, de manière générale, les an-
nexer à la déclaration d’origine (DAU). Les utilisateurs devraient garder des copies en cas 
de litige pour faire valoir leur bonne foi et s’en servir de preuve matérielle contre une 
éventuelle décision contraignante de l’Administration douanière. 

539. Les expéditeurs et les importateurs de tels produits doivent répondre aux obligations 
douanières et autres règlementations applicables à ces produits par les autorités douanières 
de l’Etat d’exportation. Ils doivent également respecter les règlements et autres obliga-
tions de ces mêmes produits édictés par les autorités douanières de l’Etat de destination, 
afin d’assurer leur dédouanement en toute légalité au regard du commerce international. 
Pour cela, le développement de la coopération douanière internationale sous l’égide de 
l’OMD se révèle substantielle à la réussite de cette politique douanière de lutte contre les 
trafics illicites qui gangrène le développement des flux des échanges commerciaux inter-
nationaux.  

540. L’envoi en petite quantité de ces produits par envois postaux est toléré pour certaines ca-
tégories. Le déclarant doit être capable de  les présenter à l’Administration douanière lors 
de la procédure de dédouanement ou lors d’un contrôle inopiné de cette dernière. 
L’expéditeur de l’envoi lui-même ou son représentant  (la Poste) doivent accomplir l’un 
ou l’autre les formalités particulières de tels envois soumis à restriction dans le cadre du 
dédouanement postal au moment de l’envoi. 

541. Les envois postaux ne peuvent servir à contourner les infractions relatives au délit de con-
trefaçon de marchandises. L’envoi de marchandises contrefaites est forcément prohibé. 
Ainsi, quel que soit son mode d’acheminement la détention, la circulation et l’exportation 
de marchandises contrefaites sont prohibées (400). A cet égard, les autorités douanières de 
l’Etat membre du destinataire peuvent en cas de délit de contrefaçon exercer leur pouvoir 
de contrainte en saisissant les envois postaux concernés, sauf si les marchandises contre-
faites ne font que transiter par le territoire de l’Etat membre. 

542. En cas de litige, la responsabilité juridique engagée sera celle du déclarant ou théorique-
ment celle de l’opérateur chargé d’accomplir les formalités douanières. 

543. L’objectif des autorités douanières des Etats membres de l’UE et de l’OMD est de lutter 
contre ces marchés parallèles qui utilisent les moyens d’acheminement légaux pour les 
éradiquer. Les Etats de l’UE en tant que membres de l’OMD participent activement à cette 
réalisation. Pour atteindre cet objectif, les autorités douanières des Etats membres de 
l’OMD ont développé une collaboration accrue pour dresser une liste commune des mar-
chandises interdites, et harmoniser leurs législations. Le développement de la coopération 
entre les administrations douanières et les services postaux des Etats membres de l’UE 
doit participer à la facilitation des informations et des renseignements au profit des utilisa-
teurs des services postaux sur ces interdictions établies.  

544.  Ces principes relatifs au droit d’information des utilisateurs et au devoir de transpa-
rence en matière de règles applicables à la procédure de dédouanement postal sont une fi-
nalité substantielle visée par la coopération OMD/UPU. 

                                                 
400 V. la loi n°94-102 du 5 février 1994 relative à la répression de la contrefaçon et modifiant certaines dispositions du code 
de la propriété intellectuelle. Et voir le Règlement (UE) n° 608/2013 du Conseil et du Parlement du 12 juin 2013 concernant 
le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle. 
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3) L’obligation de déclaration des titres, valeurs et sommes à expédier.    

545.  L’obligation de déclaration des titres, valeurs et sommes à expédier s’explique par la 
lutte poursuivie contre le blanchiment des capitaux sur le territoire de l’UE, provenant en 
grande partie des trafics illicites (401). Par exception au principe de l’Union douanière et de 
la libre circulation, les sommes, titres et autres valeurs sont soumis à une obligation de dé-
claration en douane lors d’un transfert d’un Etat membre vers un autre Etat membre, s’ils 
sont réalisés sans l’intermédiaire d’un professionnel reconnu par le code monétaire et fi-
nancier (402).  

546.  Les envois de valeur par les services postaux doivent respecter les règles juridiques 
applicables au régime des valeurs déclarées. De ce fait, tout envoi postal, à destination ou 
en provenance de l’étranger dont les Départements et Territoires d’Outre-mer (ci-après 
DOM/TOM) et Monaco mais également d’un Etat membre de l’UE, contenant des 
chèques, espèces, effets de commerce, lingots ou pièces d’or, ou tout autre instrument né-
gociable au porteur ou endossable, doit faire l’objet d’une déclaration en douane spéci-
fique. Cependant, les lingots et pièces d’or ou d’argent coté sur un marché officiel, en 
provenance ou expédier en dehors du territoire national d’un Etat membre, restent soumis 
à la déclaration en douane à destination ou en provenance de pays tiers à l’UE «  ou de 
parties du territoire douanier exclues du territoire fiscal » (DOMTOM, Monaco). Mais ces 
catégories ne se voient plus appliquer le même régime douanier.                                                                                        

547.  En conséquence, l’obligation de déclaration combinée CN23 et DAU pour les 
sommes, titres et valeurs, à l’exception des lingots et pièces cotés sur un marché officiel, 
oblige l’expéditeur de souscrire impérativement ces déclarations, et cela, même concer-
nant un envoi entre deux Etats membres de l’UE. 

548.  De manière exhaustive, les titres et valeurs soumis à la déclaration en douane sont : les 
billets de banque et les pièces de monnaie, les chèques au porteur, les chèques de voyage, 
les chèques dont le tireur n’est pas le bénéficiaire, les lettres de crédit non-domiciliées les 
effets de commerce non-domiciliés, les mandats, les bons de caisse anonymes, les valeurs 
mobilières, les bons de capitalisation, et tous les autres titres négociables au porteur ou 
endossables (403). 

 

§ II : LA PROCEDURE SIMPLIFIEE DE DEDOUANEMENT DES ENVOIS POSTAUX. 

549. La mise en place de la procédure simplifiée de dédouanement postal a été créée pour faci-
liter les formalités douanières des entreprises européennes (A). La procédure simplifiée de 
dédouanement des envois postaux bénéficie de la mise en œuvre du programme Delt@ 
(B) permettant la mise en œuvre de procédure de dédouanement express au profit des opé-
rateurs économiques (C). 

                                                 
401 V. Règlement (CE) n°1889/2005 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005. 
402 Suivant l’article L.152-1 du code monétaire et financier, si ces dits transferts (dont la valeur est supérieure à 10000 euros) 
sont réalisés sans « (…) l’intermédiaire d’un établissement de crédit, d’un établissement de monnaie électronique, d’un éta-
blissement de paiement ou d’un organisme ou service mentionné à l’article L.518-1 du Code monétaire et financier », alors, 
selon l’article 464 du code des douanes national : « les transferts vers un Etat membre de l’Union européenne ou en prove-
nance d’un tel Etat de sommes, titres, ou valeurs font l’objet d’une déclaration (…)». 
403 V. site douane.gouv.fr, rubrique obligation déclarative des sommes, titres et valeurs 
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A Une procédure pour les opérateurs européens. 

550. La procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux à l’importation est une pro-
cédure prévue pour les entreprises européennes (1) offrant de nombreuses simplifications 
des formalités et obligations douanières (2). 

1) Une procédure pour les entreprises européennes procédant régulièrement aux échanges 

d’envois postaux internationaux.                                                                                                                                        

551.  Les procédures de dédouanement ne s’appliquent qu’aux échanges commerciaux entre 
un Etat membre et un pays tiers ou l’Outre-mer. Sauf cas exceptionnel (envois de 
sommes, titres et valeur), il n’y a plus de formalités douanières applicables entre les Etats 
membres de l’UE, en application du principe de libre circulation des marchandises sur le 
territoire de l’UE. La procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux (ci-après 
PSDEP), applicable depuis le 1er janvier 2003 (404), remplace l’ex-procédure 
d’abonnement des colis postaux qui était en vigueur depuis 1969 (405). Cette procédure de 
dédouanement simplifiée propre aux envois postaux est soumise à des conditions particu-
lières d’utilisation. Elle ne s’applique qu’aux marchandises importées et exportées pour la 
consommation, par voie postale tant par lettre que par colis. Au niveau formel, la PSDEP 
est en principe constituée par la déclaration en douane remplie par le formulaire CN23 ou 
CN22 (étiquette verte- rien à déclarer). Le choix du formulaire est déterminé selon les 
mêmes éléments relatifs au poids, à la valeur et la forme de l’envoi postal, vus précédem-
ment.   

552.  L’opérateur économique voulant bénéficier de ce régime juridique doit préalablement 
introduire une demande d’autorisation auprès des autorités douanières (406). La convention 
préalable doit être établie entre le bénéficiaire et le receveur du bureau de douane où sont 
accomplies les formalités de dédouanement (407). Les formalités douanières relative à la 
PSDEP doivent être accomplies par le bénéficiaire dans un unique et même bureau de 
douane, c’est-à-dire en pratique le bureau de douane de domiciliation (408). Les bénéfi-
ciaires de cette procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux doivent être 
obligatoirement des personnes physiques ou morales qui sont habilitées à déclarer les 
marchandises  pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui (409). 

553.  Depuis le 1er janvier 2009, la Procédure de dédouanement de domiciliation unique 
communautaire (ci-après PDUC, la PDUC étant également dénommée AUC (autorisation 
unique communautaire) ou SEA (single european authorization), appliquée par la France, 
permet de centraliser les formalités douanières auprès d’un seul bureau de douane étatique 
sur le territoire de l’UE, ceci n’empêchant pas les opérations de dédouanement des mar-
chandises par les autorités douanières des autres Etats membres. La PDUC est le complé-
ment de la PDU nationale mis en place en 2001(410). 

                                                 
404 Voir le Décret  n°2002-491 du 5 avril 2002 instaurant les procédures simplifiées de dédouanement et  l’arrêté du 24 dé-
cembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux procédures simplifiées de dédouanement et 
instaurant la procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux. 
405 V. Arrêté du 5 septembre 1969 relatif à la procédure d'abonnement pour le dédouanement des envois par la poste et des 
colis postaux à l'importation ou à l'exportation, et sur l’arrêté du 5 septembre 1969 fixant les conditions d’importations par la 
Poste ou par colis postaux de marchandises vendues par correspondance par des entreprises étrangères, parus au JORF du 17 
septembre 1969, page 9316. 
406 Voir article 253-4 du Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993.  
407 Voir article 4 de l’arrêté d’application du 24 décembre 2002.  
408 Voir article 5 de l’arrêté d’application du 24 décembre 2002.                                                                                                                              
(La PDUC est également dénommée AUC (autorisation unique communautaire) ou SEA (single european authorization). 
409 V. article 1-1 de  l’arrêté d’application du 24 décembre 2002. 
410 V. Décision administrative n° 01-096 du 01 juin 2001 sur la procédure de dédouanement avec domiciliation unique, BOD 
n° 6515 du 11 juin 2001.                                                                                                                                                                                                                                                                                              
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554.  Les bénéficiaires de la PSDEP ont une obligation de mettre en place toutes les mesures 
nécessaires pour l’application des règlementations douanières  relatives aux normes sani-
taires, phytosanitaires, et pour la protection du consommateur européen (411).  

555.  Le champ d’application de la PSDEP à l’importation ne s’applique pas uniquement 
aux personnes physiques et morales des Etats membres de l’UE. Elle peut bénéficier à 
toute entreprise étrangère de vente par correspondance.  

556.  Cependant, l’entreprise étrangère de vente par correspondance doit être représentée par 
une personne établie sur le territoire d’un Etat membre de l’UE et habilitée à accomplir 
pour le compte de l’entreprise les formalités relatives au dédouanement (412). Le représen-
tant de l’entreprise étrangère sur le territoire national français devra mensuellement ac-
quitter lui-même les droits de douane et autres taxes dus, au bureau de douane de domici-
liation, sur base de la déclaration récapitulative.  

557.  La PSDEP, comme toutes autres procédures simplifiées de dédouanement, doit être 
régularisée par le dépôt de la déclaration complémentaire récapitulative ou globale (413). 
Le paiement des droits douaniers et autres taxes sera effectué sur la base de  la déclaration 
déclarative. A l’échéance de la période de globalisation, la déclaration simplifiée de dé-
douanement des envois postaux doit être impérativement régularisée. La régularisation se 
fait par le dépôt de la déclaration globale (414).  

558.  La PSDEP doit pouvoir offrir toutes les garanties financières et de moralité douanière. 
L’opérateur bénéficiaire doit mettre en place un crédit d’enlèvement spécifique pour les 
marchandises soumises aux droits de douane et autre taxes, et une garantie d’opérations 
diverses lorsqu’un acquit à caution est créé. 

  

2- Les avantages d’utilisation de la procédure simplifiée de dédouanement.  

559.  La PSDEP offre plusieurs avantages non négligeables. La procédure simplifiée de dé-
douanement des envois postaux est dorénavant autant applicable à l’exportation (entrée en 
vigueur théorique de la télé-procédure Delta X à l’export normalement depuis mi- 2016) 
qu’à l’importation (415).  

560. Cette procédure de dédouanement particulière permet donc de simplifier les formalités 
douanières à l’exportation ou à l’importation, et de réduire les délais de livraison des en-
vois postaux au destinataire d’un Etat membre de l’UE. La PSDEP est remarquable en ce 
qu’elle s’applique à l’exportation vers un pays tiers (416).  

561.  La simplification des procédures de dédouanement postal (ci-après PSDEP) se caracté-
rise par un système de dédouanement axé non sur les envois postaux en tant qu’élément 

                                                 
411  Voir article 2 du Décret du 5 avril 2002 instaurant les procédures simplifiées de dédouanement. 
412 « Les entreprises étrangères de vente par correspondance peuvent également bénéficier de la procédure simplifiée de 
dédouanement des envois postaux à l'importation, sous réserve qu'elles soient représentées par une personne établie en 
France, habilitée à accomplir pour leur compte les actes et formalités prévus par la réglementation douanière » (article 1.2 
de l’arrêté du 24 décembre 2002 du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, pris en application du 
décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux procédures simplifiées de dédouanement et instaurant la procédure 
simplifiée de dédouanement des envois postaux). 
413 Voir article 3 du Décret du 5 avril 2002. 
414 Voir - article 13 de l’arrêté d’application du 24 décembre 2002 : « La déclaration simplifiée CN 23 doit être régularisée en 
fin de période de globalisation des opérations, par le dépôt d'une déclaration complémentaire globale ». 
 - article 14 de l’arrêté du 24 décembre 2002 : « La déclaration de régularisation doit être accompagnée de tous les 
documents éventuellement exigibles, à l'exception de ceux produits lors du dépôt de la déclaration simplifiée ». 
415 V. Infra, § III de la Section II du présent chapitre. 
416 Site douane.gouv.fr. Article : commerce électronique et envois postaux.  
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matériel, mais uniquement sur les informations transmises par transmission électroniques 
préalablement à l'arrivée des envois postaux.  

562.  Cela représente un gain de temps substantiel facilitant le travail des autorités doua-
nières qui, à la lecture des documents, désignent éventuellement aux services postaux les 
envois soumis au contrôle douanier.   

563.  La PSDEP permet une amélioration de traitement des envois postaux par une sépara-
tion de la signalisation des envois commerciaux et non commerciaux et en conséquence 
des moyens de contrôle des autorités douanières. Les envois postaux contenant des mar-
chandises vendues par correspondance par des entreprises étrangères ont une signalisation 
différente de celles des autres envois postaux à l’importation ou à l’exportation (417). Cette 
procédure simplifiée de dédouanement permet aux exportateurs professionnels de petits 
envois (inférieur ou égal à 380 euros) d’obtenir les justificatifs d’exportation nécessaires 
au paiement de la TVA. Une attention particulière sera portée sur ce dernier avantage pré-
senté par la suite.   

564.  La PSDEP admet l’envoi de toutes marchandises, à l’exception des marchandises pro-
hibées et des interdictions de la réglementation postale. La procédure simplifiée de dé-
douanement postal permet l’importation de marchandises soumises à des règlementations 
particulières si elles sont expressément reprise par la convention établie entre le bénéfi-
ciaire et le receveur. La convention devant explicitement préciser les obligations du béné-
ficiaire pour permettre son application (418). La convention signée avec le receveur du bu-
reau de douane offre des garanties de preuve et de sa bonne foi en cas de naissance d’un 
contentieux éventuel avec les autorités douanières (419).  

565.  Les documents douaniers exigibles devant accompagner l’importation ou l’exportation 
de certaines marchandises (certificat, autorisation) doivent être joints à la déclaration sim-
plifiée de dédouanement, ou produits dès l’arrivée ou l’expédition des marchandises au 
bureau de douane de domiciliation (420). Ils seront nécessaires en cas de litige avec 
l’Administration des douanes pour être utilisés comme preuve pour démontrer la bonne 
foi du redevable-requérant. 

566.  Les envois postaux expédiés contenant des produits qui bénéficient d’avantages à 
l’exportation, et quelle qu’en soit la valeur déclarée, peuvent bénéficier de certains avan-
tages en restitution ou en remboursement (421). De plus, le bénéfice de la PSDEP permet 
de placer les marchandises sous un régime douanier ou sous le régime de l’entrepôt fiscal 
si le bénéficiaire de la procédure est titulaire d’une autorisation du régime demandé (422).  

567.  Cependant, la PSDEP ne peut s’appliquer qu’aux marchandises pour lesquelles les 
formalités douanières sont accomplies par le titulaire dans un même bureau de douane, le 
bureau de domiciliation. Pour répondre aux attentes des professionnels utilisant cette pro-
cédure simplifiée de dédouanement, le bureau de domiciliation désigné peut être celui du 
bureau de plein exercice (423). 

568.  Dans la pratique, c’est l’administration postale elle-même qui établit et dépose la dé-
claration en douane. La POSTE a ainsi la qualité de déclarant en douane. Cela signifie que 
c’est la POSTE elle-même qui dépose au centre de dédouanement postal d’importation ou 

                                                 
417  V. Article 10 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
418 V. Article 2 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
419 Article 4 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
420 Article 9 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
421 Site douane.gouv.fr. Article : Dédouanement de colis postaux et d’envois express. 
422 V. Article 3 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
423 V. Article 5 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
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d’exportation les envois acheminés dans le cadre de la PSDEP pour qu’ils soient contrôlés 
par les autorités douanières. Les autorités douanières valident la déclaration CN23 et en 
conserve un exemplaire,  après avoir éventuellement vérifiées les marchandises (424). 

569.  Si la déclaration en douane établie sur la déclaration CN23 ou CN22 est fausse, ambi-
guë ou incomplète alors l’envoi postal risque d’être saisie et le cas échéant déclencher des 
poursuites judiciaires. En conséquence, il parait raisonnable de pouvoir rechercher la res-
ponsabilité de l’administration postale en cas de contentieux éventuel avec les services des 
autorités douanières douanière du pays de destination hors UE. 

 

B- Le programme Delt@. 

570. Le programme DELT@ présente une gamme importante de téléprocédures visant à sim-
plifier les formalités douanières (1), adaptée aux exigences du fret express (2).  

1) Le bénéfice de l’utilisation des télé-procédures Delta. 

571.  Les téléprocédures Delt@ présentent la particularité de pouvoir simplifier les échanges 
internationaux de marchandises volumineux et répétés. De ce fait l’établissement d’une 
déclaration en détail individuel pour chaque envoi n’est plus obligatoire pour les opéra-
teurs s’ils choisissent la procédure de dédouanement simplifiée. L’utilisation par les opé-
rateurs des téléprocédures de dédouanement en ligne par traitement automatisé n’est en 
fait que la conséquence de la volonté de l’UE de dématérialiser l’ensemble des déclara-
tions douanières des Etats membres, pour simplifier les procédures de dédouanement et 
sécuriser le développement des flux commerciaux vers le territoire européen (425). Depuis 
2006 (426), sur le territoire national, les opérateurs bénéficient de la possibilité d’utiliser les 
téléprocédures Delt@.  

572. Lesdites téléprocédures remplaçant le SOFI (427), tant pour la procédure de droit commun 
(déclaration en détail) que pour une procédure simplifiée. Au regard de notre matière, 
l’étude des téléprocédures DELTA-D et DELTA C n’est pas utile car elles ne peuvent être 
appliquées en pratique aux envois express et aux envois postaux.  

                                                 
424 V. articles 11 et 12 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
425 V. les documents suivants relatif à l’adoption par l’UE, sous l’impulsion de la Commission, en 2003, du plan straté-
gique «  e-douane » et en 2007 du programme « Douane électronique 2007 » :                                                                                              
- la communication de la Commission (COM/2003/0452 du 24 juillet 2003 relative à la final - COD 2003/0167) proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code 
des douanes communautaire.  - la résolution du Conseil du 5 décembre 2003 relative à la création d'un environnement simple 
et sans support papier pour la douane et le commerce. - La décision n° 70/2008/CE du Parlement européen et du Conseil du 
15 janvier 2008 relative à un environnement sans support papier pour la douane et le commerce.  
La décision n°70/2008/CE  fixe six objectifs à atteindre : - la facilitation des procédures d’exportation et d’importation. – 
l’amélioration des délais des procédures de dédouanement.  – la réduction des coûts de mise en conformité et des coûts admi-
nistratifs. – l’échange continu de flux d’information entre les parties et la réutilisation des données. – une approche coordon-
née relative au contrôle des marchandises et l’application de la législation douanière européenne. – la perception correcte des 
droits de douane et autres impositions. 
426 V. article 94 de la loi de finance rectificative pour 2006, n°2006-1771, JO 31 décembre 2006, obligeant la modification de 
l’article 95.3 du code national des douanes afin d’inclure la validation électronique des télé-déclarations. Dorénavant l’article 
95.3 du code national des douanes  et l’arrêté du ministre du Budget du 5 décembre 2007 fixant la liste des déclarations ad-
mises à être faites par la voie électronique (JORF n°0291 du 15 décembre 2007 page 20250, texte n° 46) posent en principe 
que la transmission d'une télé-déclaration dans les systèmes Delt@ emporte les mêmes effets juridiques que le dépôt d'une 
déclaration en douane faite par écrit, signée et ayant le même objet. Cette transmission vaut engagement en ce qui concerne 
l'exactitude des énonciations de la déclaration et l'authenticité des documents qui y sont annexés, et y compris lorsque ceux-ci 
sont archivés par l'opérateur. Ce principe s'applique tant pour le guichet DTI (échanges de formulaires informatisés) que pour 
le guichet EDI (échanges de données informatisées). Désormais, seule la déclaration électronique dématérialisée est l'original 
de la déclaration. En conséquence, toute édition sous forme papier, même signée manuscritement, doit être considérée 
comme une copie. 
427 Les télé-procédures remplacent définitivement depuis le 1er juillet 2008 le système informatique SOFI. 
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573.  Pour répondre à la demande des opérateurs postaux et aux recommandations de 
l’OMD et de l’UPU, les autorités douanières françaises coopèrent avec les services pos-
taux et les opérateurs économiques pour établir une téléprocédure spécifique prévue à cet 
effet : la procédure DELTA Xpress. Cette procédure informatique permet la mise en place 
en pratique d’une procédure de dédouanement express en prenant compte le particula-
risme de la logistique du fret express résidant principalement dans l’automatisation de la 
prise en charge des envois et le traitement des multi-colis par les opérateurs (428). La pro-
cédure de dédouanement en ligne e Delta X « export » a pour finalité, sur le modèle de 
Delta Xpress à l’importation, de permettre l’échange de données informatisées entre les 
opérateurs et les autorités douanières afin de garantir une traçabilité maximales des mar-
chandises exportées par fret express et fret postal en dehors du territoire de l’UE. Delta X 
« export », est un outil essentielle qui renforcera les capacités de surveillance et de con-
trôle des autorités douanières tout en prenant compte les chaines logistiques des opéra-
teurs du fret. 

 

2) La téléprocédure Delta Xpress. 

574.  La téléprocédure Delta Xpress, en pratique, prévue et utilisée par les entreprises de fret 
express (FedEx, UPS, DHL…) a pour caractéristique d’offrir un gain de temps substantiel 
aux opérateurs par la possibilité de transmettre aux autorités douanières les déclarations en 
douane avant l’arrivée sur le territoire des dits-envois. 

575.  Les opérateurs conservent, sous leur responsabilité, les documents d’accompagnement 
nécessaires au dédouanement et ne les présentent qu’en cas de contrôle du bureau de 
douane. Cela a pour conséquence pour les opérateurs de connaitre de manière immédiate 
le résultat des contrôles des autorités douanières lors de l’arrivée du moyen de transport au 
bureau de douane (429). 

576.  Pour pouvoir bénéficier des avantages offerts par Delta Xpress, l’opérateur écono-
mique doit obligatoirement pouvoir disposer des infrastructures automatisées nécessaires, 
tel le guichet EDI, l’automatisation de la présentation et de l’identification des colis. La 
téléprocédure de dédouanement des envois express à l’importation est réservée aux opéra-
teurs dotés obligatoirement d’un système informatisé de suivi des envois. Le bénéfice 
d’une autorisation de procédure simplifiée, délivrée après un audit gratuit, permet aux 
opérateurs de dédouaner soit directement au bureau de douane, soit dans leurs locaux pré-
alablement agréés par les autorités douanières  

 

 

577.  Toute personne acheminant des envois postaux ou des envois express (430) peut sollici-
ter, même de manière indirecte par représentation aux fins de solliciter en son nom, la 

                                                 
428 V. Les téléprocédures Delta relatif au plan stratégique européen 2007 « Electronic-customs », février 2013, site douane-
gouv.fr. 
429 Voir le manuel : Gestion des procédures douanières, Dechaume et Venturelli, Le génie des glaciers Editeur, pages 78 et 
79, section III, Delta Xpress. 
430 Selon l’article 1er, g et f de l’arrêté du ministre du Budget (…) du 18 décembre 2007 relatif aux déclarations faites par voie 
électronique (JORF n° 0299 du 26 décembre 2007 page 21079, texte n° 92) :                                                                                           
- envoi express : « le transport d'un envoi individuel par un service intégré de collecte, de transport, de dédouanement et de 
livraison de manière accélérée et dans des délais précis, ainsi que la localisation et le contrôle de cet envoi tout au long de son 
acheminement ».  – envoi postal : « l'acheminement par voie postale d'un envoi individuel d'un poids maximal de 50 kilo-
grammes, conformément aux règles de l'Union postale universelle, lorsque les marchandises sont transportées par les titu-
laires des droits et obligations découlant de ces règles ou pour leur compte ». 
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possibilité de souscrire des déclarations en douane admises à être effectuées par voie élec-
tronique (431). La procédure est totalement gratuite, et l’ensemble des formalités déclara-
tives sont dématérialisées. La télé-procédure Delta Xpress peut s’appliquer à tous les ré-
gimes douaniers de base, économiques, de transit (432), et à toutes marchandises, nonobs-
tant les marchandises prohibées et exclues expressément par l’autorisation des autorités 
douanières ou par des dispositions réglementaires spécifiques (433). 

578.  La procédure déclarative Delta Xpress a pour effet de permettre de procéder simulta-
nément à la prise en charge et à l’assignation d’un régime douanier (ou fiscal) déterminé. 
Elle s’applique aux envois express, aux envois postaux et aux marchandises faisant l’objet 
d’un traitement informatisé de suivi physique. Les marchandises seront présentés au ser-
vice des douanes ou dans les locaux du bénéficiaire de la procédure sur autorisation des 
autorités douanières (434). En terme de facilités offertes aux opérateurs désignés, Delta 
Xpress peut être mis en œuvre par site de dédouanement auprès d’un seul bureau de 
douane, procédure simple, ou pour l’ensemble des sites de dédouanement auprès d’un bu-
reau de douane unique dite procédure centralisée (435). 

579.  Le principal avantage de fonctionnement de cette téléprocédure réside dans le fait que 
la déclaration en douane peut être transmise en une étape  par les opérateurs (guichet 
d’échange de données informatisées/Delta C) ou en deux étapes (sur le modèle de Delta 
D). La procédure en une étape permet, lors de l’introduction des marchandises, de déposer 
une déclaration en douane détaillée comportant toutes les informations nécessaires pour 
l’application du régime douanier ou fiscal à la marchandise concernée.  

580.  En utilisant le guichet d’échange de données informatisées (ci-après EDI), l’opérateur 
habilité transmet automatiquement sa déclaration au bureau de douane compétent par son 
propre système informatique (436). En cas de choix de la procédure en deux étapes, procé-
dure simplifiée et Déclaration Complémentaire Globale (ci-après DGC), l’opérateur-
bénéficiaire, qui a préalablement satisfait aux opérations de présentation en douane, doit, 
au moment du placement des envois sous un régime douanier ou fiscal autorisé, déposer 
une déclaration simplifiée suivant les modalités d’accès, c’est-à-dire les guichets Direct 
Trader Interface  (ci-après DTI) et EDI (437).  

581.  Dans le cas où la déclaration simplifiée est déposée de manière anticipée, autrement 
dit que le déclarant n’était pas en mesure de présenter la marchandise en cause au bureau 
de douane (ou tout autre lieu désigné par les autorités douanières), la déclaration sera ac-
ceptée dès qu’il sera en mesure de la présenter (438). Le dépôt d’une DCG n’est pas requis 
pour le dédouanement des documents, imprimés et envois de valeur négligeable. Néan-
moins, si les envois de valeur négligeable contiennent des marchandises provenant de la 
vente à distance à des particuliers ou faisant l’objet de restrictions ou de formalités parti-

                                                 
431 Voir article 34 de l’arrêté du ministre du Budget (…) du 18 décembre 2007.  
432 Article 31 de l’arrêté du ministre du Budget (…) du 18 décembre 2007:                                                                                                            
« La procédure DELTA-X s'applique à tous les régimes douaniers ou fiscaux utilisés dans :                                                                     
- les échanges avec les pays tiers ;                                                                                                                                                                                                 
- les échanges réciproques entre les départements d'outre-mer (DOM) et la métropole ;                                                                             
- les échanges réciproques entre les départements d'outre-mer, à l'exception de ceux expressément exclus soit par l'autorisa-
tion accordée par l'autorité compétente et reprises dans la convention, soit par des dispositions réglementaires spécifiques ».      
433 V. article 30 de l’arrêté du ministre du Budget (…) du 18 décembre 2007.                   
434 V. article 32 de l’arrêté du 18 décembre 2007. 
435 V. article 33 de l’arrêté du 18 décembre 2007. 
436 V. document de la Direction générale des douanes et des droits indirects, « dédouanement en ligne par traitement automa-
tisé », page 5, juillet 2006, site edouane.com. 
437 En utilisant le guichet DTI, « L’opérateur est tenu de souscrire une convention directement avec le bureau de douane, et 
dûment habilité, il utilise une télé-déclaration accessible sur Prodou@ne ». V. document de la DGDDI précité, page 5. 
438 Voir article 37-2 de l’arrêté du 18 décembre 2007. 
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culières, alors ces EVN (439) doivent être déclarés dans la catégorie des autres envois, 
même lorsqu’aucune taxation n’est requise (440). 

 

C La procédure de dédouanement express. 

582.  La procédure de dédouanement express  (ci-après PDE) est une procédure spécifique 
européenne mise en place pour les opérateurs du fret express (1). La PDE se caractérise 
par des modalités particulières simplifiant les formalités douanières de manière consé-
quente (2). 

1) Les caractéristiques du fret express. 

583.  La procédure de dédouanement express est une procédure simplifiée de dédouanement 
mise en place en 1999 (441) pour les entreprises de fret express remplaçant la procédure 
des « envois exprès » en place depuis 1991(442). Delta Xpress est le support informatique 
permettant la mise en œuvre de la PDE par le biais de la déclaration du guichet EDI 
(échange de données informatisées).  

584.  La déclaration simplifiée, en procédure informatisée, est constituée par un message 
électronique transmis par le système informatique du bénéficiaire de la PDE au système 
informatique douanier (via Delta X). Le message électronique se compose par un en-
semble de lignes qui constituent les déclarations individuelles de chaque envoi (443). La 
déclaration simplifiée doit contenir les indications nécessaires à l’identification de la mar-
chandise (444). 

 

585. Le fret express se caractérise par la rapidité d’acheminement et de livraison des marchan-
dises souvent intra-entreprises, ainsi que le suivi en temps réel du trajet des envois. Ce 
type de fret privilégie principalement le transport aérien. Les transports nocturnes entre les 
centres de tri postaux sont en pratique la situation la plus répandue.  

586.  Le fret express est un service comprenant concrètement l’enlèvement et la livraison  de 
porte à porte dans des délais préalablement prescrits et respectés, obligations essentielles 
du contrat de fret. Les entreprises de fret express prennent en charge les formalités rela-
tives au dédouanement. Cette procédure simplifiée peut bénéficier, après autorisation pré-

                                                 
439 Article 35 de l’arrêté du 18 décembre 2007 :                                                                                                                       
« 1. Les envois de documents, imprimés et de marchandises dont la valeur n'excède pas 22 euros au total par envoi, suscep-
tibles de bénéficier des franchises prévues par la réglementation communautaire pour ces marchandises, sont déclarés au 
moyen de la déclaration des documents, imprimés et envois de valeur négligeable ; 2. Les marchandises soumises à des 
restrictions ou formalités particulières, les marchandises vendues par correspondance, les produits alcooliques, les parfums 
et eaux de toilette ainsi que les tabacs et produits de tabacs sont exclus de cette catégorie ; 3. Les envois exclus du premier 
alinéa ainsi que les envois susceptibles de bénéficier de l'admission en franchise au titre de la réglementation communau-
taire sont déclarés au moyen de la « déclaration des autres envois ». 
440 Voir article 36 de l’arrêté du 18 décembre 2007. 
441 Voir la décision administrative n°98207 du 9 novembre 1998, publiée au BO des douanes n°6304 du 23 novembre 1998 
442 Voir arrêté du 1 juillet 1991 instaurant une procédure de dédouanement des envois exprès (JORF n°267 du 16 novembre 
1991 page 14942). 
443 Voir article 6.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration simplifiée.  
444 Les code obligatoires dans la nomenclature combinée (NC) pour les marchandises: - code du pays d'origine ;- codes des 
documents d'ordre public exigibles au moment du dépôt ou de la transmission de la déclaration simplifiée ; - numéro de 
référence de l'envoi ; - numéro d'article ; - nombre de colis ; - nom et adresse de l'expéditeur ; - nom et adresse du destinataire 
; - désignation commerciale précise ou code de la marchandise dans le système harmonisé ; - régime douanier sollicité ;- 
poids brut ; - code du pays de provenance (à l'importation) ; - code du pays de destination finale (à l'exportation) ; - valeur 
facture ; - code devise utilisée ; - régime des franchises communautaires sollicité (à l'importation). 
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alable accordée par les autorités douanières compétentes (445), à tout opérateur en mesure 
de présenter, ou de se faire représenter (446), au service des douanes les marchandises et 
les documents nécessaires au dédouanement. Dans les faits, quatre entreprises se partagent 
ce marché sur le territoire de l’UE: DHL, TNT, Fedex et UPS (447). 

587.  Cependant, malgré l’établissement de l’UE, on peut regretter le fait que les autorités 
douanières des Etats membres n’offrent pas exactement les mêmes prestations aux opéra-
teurs du fret express (448). En conséquence, cela influe sur le développement disparate du 
fret express entre les Etats membres de l’UE, notamment pour ceux utilisant encore la 
procédure manuelle au détriment de la procédure informatisée. 

588.  En France, la PDE est mise en œuvre par une convention conclue entre les autorités 
douanières compétentes et l’opérateur, après la réalisation d’un audit d’agrément préa-
lable. Il s’agit d’un véritable partenariat « entreprises-douane » pour un dédouanement 
simple, rapide et efficace de toutes les marchandises nonobstant les interdictions et restric-
tions réglementaires et conventionnelles. 

589.  La procédure simplifiée de dédouanement permet aux opérateurs de disposer des mar-
chandises dès leur arrivé au bureau de douane, ou autre lieu désigné par les autorités 
douanières. La simplicité de la PDE permet le dédouanement des marchandises sur la base 
d’un nombre limité de données échangées, c’est-à-dire les données commerciales échan-
gées quotidiennement par les entreprises et les transporteurs. La rapidité du traitement des 
marchandises en PDE réside dans l’utilisation de l’EDI mais aussi dans la technique du 
pré-dédouanement permettant la transmission anticipée aux autorités douanières des don-
nées exigibles.  

590.  Il faut, néanmoins, distinguer deux catégories d’envois express faisant l’objet de deux 
déclarations distinctes (449). En premier lieu, la déclaration des envois de valeur négli-
geable (envois dont la valeur n'excède pas 22 €), qui ne font pas l'objet d'une liquidation 
des droits et taxes, et qui en conséquence, ne font pas l'objet d'une déclaration récapitula-
tive. En second lieu, la déclaration des autres envois pour lesquels la liquidation des droits 
et taxes est effectuée par le système douanier, soit immédiatement dans le cadre de la pro-
cédure en une étape, soit après mainlevée des marchandises par dépôt d'une déclaration 
récapitulative dans le cadre de la procédure en deux étapes. Les données exigibles pour le 
dédouanement de cette seconde catégorie d'envois sont sensiblement plus nombreuses. 
Les envois comportant des marchandises soumises à des restrictions ou formalités particu-

                                                 
445 Voir article 4 de l’arrêté du 24 décembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux procé-
dures simplifiées de dédouanement et instaurant la procédure de dédouanement express. 
En l’occurrence, la demande préalable de l’opérateur pour bénéficier de la PDE est déposée, comme pour toute demande de 
procédure simplifiée, auprès du receveur du bureau de douane où seront dédouanées les marchandises 
446 Voir article 1.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
447 Les opérateurs opèrent leur choix d’implantation selon plusieurs critères cumulatifs :                                                                
- la situation de l’implantation centrale du site                                                                                                                                                                                  
- l’ouverture sans interruption de l’aéroport  et les restrictions éventuelles légales ou réglementaires des vols de nuit                                                        
- les conditions de desserte et d’infrastructures routières et aériennes                                                                                                                
- les facilités accordées par les autorités locales                                                                                                                                                                               
- la rapidité de la procédure de l’ensemble des coûts de revient y compris le coût du dédouanement                                                                                                        
- le marché du travail (implantations d’entreprises, main d’œuvre potentielle, etc…)                                                                  
448 Les Etats membres de l’UE doivent offrir des conditions minimales obligatoires à la PDE : - un service douanier ouvert 
24/24h au minimum pour le ciblage (transmission de la déclaration simplifiée - un service gratuit pour les opérateurs. - une 
convention globale fixant les relations et les modalités entre l’opérateur et les autorités douanières. - la responsabilité des 
opérateurs pour l’archivage des déclarations. - le caractère définitif de la déclaration simplifiée au moment de l’arrivée des 
marchandises sur le territoire de l’Etat membre. - la transmission aux opérateurs par voie électronique du montant des droits 
de douane et autres taxes pour validation. - la possibilité de transmettre par anticipation les données nécessaires au dédoua-
nement. 
449 DGDDI,  bureau E3, Présentation de la téléprocédure DELT@ X, 3, « Modalités déclaratives particulières : les deux 
catégories d'envois express », fiche technique du 25 mai 20007, 
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lières à l'importation, ainsi que les marchandises vendues par le support internet à des par-
ticuliers, doivent être dédouanées dans la deuxième catégorie d'envois. 

 

2) Les modalités d’application de la procédure de dédouanement express. 

591.  Dans le cadre de la procédure informatisée (450), il est rappelé que la PDE est offerte à 
toute personne pouvant représenter ou faire représenter au bureau de douane (ou tout autre 
lieu désigné par les autorités douanières) les marchandises et les documents éventuelle-
ment nécessaires à leur dédouanement. Cependant, l’opérateur doit avoir été autorisé préa-
lablement à bénéficier de la procédure par les autorités douanières compétentes.  

592.  La demande d’admission au bénéfice de la PDE doit être déposée devant le receveur 
du bureau de douane où les marchandises seront dédouanées. Autrement dit, peut bénéfi-
cier de la PDE toute personne habilitée à déclarer en douane pour son compte propre ou 
pour le compte d’autrui, en exerçant un mandat de représentation directe ou indirecte, et 
qui est titulaire de l’agrément à la PDE (451). 

593.  Le bénéfice de la PDE est subordonné à trois conditions. Tout d’abord, la signature 
d’une convention avec le receveur du bureau de douane dans le ressort duquel les mar-
chandises seront dédouanées. Les modalités générales et particulières d’application de la 
PDE seront définies par les dispositions de la convention. Puis, la signature d’un accord 
d’échange de données informatisé (EDI) pour l’opérateur voulant bénéficier de la PDE. 
Enfin, la communication de la décision du receveur du bureau de douane et du numéro 
d’agrément à la direction régionale des douanes (DRD). L’opérateur doit en outre disposer 
d’un crédit d’enlèvement relatif aux marchandises qui sont soumises à l’acquittement des 
droits de douane et autres taxes. 

594.  Toutes les marchandises sont admissibles, à l’exception bien évidemment des mar-
chandises faisant l’objet d’une prohibition absolue à l’importation ou à l’exportation et 

                                                 
450 Le titulaire de l’autorisation d’entrepôt peut dans le cadre du régime de l’entrepôt peut bénéficier de la PDE car la procé-
dure informatisée rend techniquement possible l’utilisation du régime de l’entrepôt douanier ou fiscal (Voir article 3.2 de 
l’arrêté du 24 décembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux procédures simplifiées de 
dédouanement et instaurant la procédure de dédouanement express). 
451 La convention d’agrément utilisée pour formaliser l’octroi de la PDE est toujours obligatoire, contrairement aux autres 
procédures de dédouanement simplifiées ou domiciliées depuis l’adoption du Règlement CE n° 1192/2008 de la Commission 
du 17 novembre 2008 modifiant le règlement (CEE) no 2454/93 fixant certaines dispositions d'application du règlement CEE 
no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, paru au JOUE L329 du 6 décembre 2008. Le règle-
ment CE n°1192/2008, applicable à la PDE, modifie les critères d’accès aux procédures simplifiées de dédouanement et les 
modalités d’octroi, de suspension et de retrait de la procédure, en harmonisant et simplifiant les outils et les pratique dans le 
traitement de la délivrance des PSD accordées aux opérateurs par les autorités douanières des Etats membres de l’UE. « Ce 
nouveau cadre légal concerne l'ensemble des procédures simplifiées et domiciliées de dédouanement prévu à l'article 76 du 
code des douanes communautaire (CDC) ainsi que l'ensemble des régimes économiques visés à l'article 84, § 1, point b et 
des destinations particulières définies à l'article 21, § 1 du CDC ». (V. Circulaire du ministre du Budget du 23 juillet 2010 
sur les procédures simplifiées de dédouanement. Incidences du règlement CE 1192/2008 sur le dispositif des procédures 
simplifiées nationales et communautaires fiche1). Dorénavant, l’octroi d'une procédure simplifiée ou domiciliée, nationale ou 
communautaire de dédouanement, doit être établie, par écrit, sur le formulaire de demande « modèle annexe 67 ». Autrement 
dit,  toute nouvelle demande de procédure de dédouanement (PDD, PDU, PDE) doit désormais être établie sur le modèle 
annexe 67, intitulé « demande relative aux procédures simplifiées », conformément aux dispositions de l’article 253 ter des 
DAC introduit par le règlement (CE) n°1192/2008 du 17 novembre 2008. Ce formulaire annexe 67 (qui figure à l'annexe VI 
du règlement CE 1192/2008 devenue annexe I dans la présente instruction) a été légèrement aménagé pour tenir compte des 
spécificités nationales » (voir fiche 2 de la circulaire du 23 juillet 2010 précitée. Ce règlement s'applique donc en pratique 
indifféremment aux demandes d’octroi de : PDD, PDU, PDUC, et PDE. Le règlement organise ainsi un alignement des cri-
tères et des conditions d’octroi des PSD, qu’elles soient nationales ou communautaires, sur les conditions et critères d’octroi 
du statut d’OEA dans un souci d’uniformité entre les Etats membres afin de permettre à l’UE de devenir la zone économique 
la plus compétitive au monde, conformément aux perspectives du Traité de Lisbonne. 
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des marchandises exclues par des dispositions réglementaires spécifiques (452) ou par 
l’autorisation accordée par les autorités douanières compétentes et reprise dans la conven-
tion annexée. 

595.  L’une des caractéristiques avantageuses de la PDE, comme toute PSD informatisée, 
est de pouvoir accélérer les formalités de dédouanement des opérateurs, en leur permettant 
de fournir les informations de la déclaration simplifiée préalablement à l’arrivée des mar-
chandises. Le pré-dédouanement par la procédure informatisée (453), c’est-à-dire la trans-
mission anticipée par voie électronique de la déclaration au bureau de douane, permet ain-
si un gain de temps pour les opérateurs qui peuvent en principe disposer des marchandises 
dès leur arrivée sur le territoire national, même si cette déclaration ne pourra être validée 
par le déclarant qu’après l’arrivée physique des marchandises au bureau de douane.  

596.  De leur côté, les autorités douanières peuvent préparer en amont les éventuels con-
trôles qui seront exercés. Cependant la déclaration simplifiée ne peut être en l’état être 
transmise sans respecter les heures d’ouverture du bureau de douane (454). C’est la raison 
pour laquelle les autorités douanières des Etats membres, sous l’égide de la Commission, 
cherchent à constituer des unités d’agents spécialisés pour prendre en compte les spécifici-
tés du fret express pour qu’il n’y ait plus de différence de traitement entre les opérations 
nocturnes et les opérations diurnes (455).  

 
 
 

597.  Dans le cadre de la PDE informatisée, la déclaration simplifiée est transmise aux auto-
rités douanières sous forme de données codées. La déclaration simplifiée est considérée 
déposée au moment de la réception par les autorités douanières du message électronique 
de validation de la déclaration (456). 

598.  Le contenu des divers messages électroniques échangés dans le cadre de la PDE in-
formatisée figure dans l’annexe à la convention d’octroi de la PDE (457). En pratique, à 
l’issue d’un délai de traitement définit par la convention, l’opérateur reçoit dans son sys-

                                                 
452 V. Articles 38, 215 du Code des douanes. 
453 Article 9.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux procé-
dures simplifiées de dédouanement et instaurant la procédure de dédouanement express : « La déclaration simplifiée informa-
tisée peut être transmise par anticipation avant l'arrivée des marchandises au bureau de douane ». La déclaration simplifiée 
transmise par anticipation ne peut être validée par le déclarant qu'après l'arrivée des marchandises au bureau de douane ». 
454 Le fret express se caractérise par l’encadrement draconien des délais de livraison, même si ceux-ci ne sont pas uniforme à 
travers le monde :- J+24H en intracommunautaire, intra-américain ou transatlantique, et J+48h et 72h pour le reste du monde 
actuellement. 
455 En France, les autorités douanières ont créé en 2003 sur la plateforme de Roissy, un groupe d’agents douaniers chargé du 
traitement nocturne de l’ensemble du trafic express afin d’accélérer notamment la transmission de la déclaration simplifiée et 
de désengorger la plage diurne. En effet, cette dernière servait jusqu’à ce changement à régulariser les opérations litigieuses 
ou inachevées la nuit. Cependant, cette mesure ne bénéficie actuellement pas aux envois taxables, mais aux seuls EVN. Les 
opérations de fret express, en procédure manuelle, s’effectuent lors de la transmission ou du dépôt au bureau de douane (ou 
tout autre lieu désigné) de la déclaration simplifiée globale, chaque ligne constituant une déclaration simplifiée individuelle. 
Un manifeste distinct, qui sert de déclaration simplifiée, est établi selon que la valeur de la marchandise de l’envoi est supé-
rieure à 22 euros, ce qui le rend taxable. Si la transmission ou le dépôt, se font par anticipation, avant l’arrivée des moyens de 
transports au bureau, cela permet la sélection par les autorités douanières des envois à vérifier. En conséquence, les envois 
non retenus par les autorités douanières sont immédiatement libérés ou disponibles dans le délai fixé par la Convention de 
PDE. Bien entendu, la régularisation définitive intervient après le dépôt de la déclaration complémentaire globale 
456Article 8.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002, relatif au dépôt de la déclaration simplifiée : « Dans le cadre de la procédure 
informatisée de dédouanement express, la déclaration simplifiée, enregistrée dans une série continue par le système informa-
tique de l'entreprise, est transmise aux services douaniers sous forme de données codées, correspondant aux énonciations 
exigibles pour la déclaration écrite. La déclaration simplifiée est considérée comme déposée au moment de la réception par 
les autorités douanières du message électronique de validation de la déclaration. L'acceptation de la déclaration simplifiée est 
communiquée au déclarant au moyen d'un message de réponse ». 
457 V.  article 8.3 de l’arrêté du 24 décembre 2002.  
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tème informatique un message de notification du statut douanier attribué à chaque ligne de 
la déclaration simplifiée soit un message de contrôle par les autorités douanières ou un 
bon à enlever (458). En cas de message de contrôle, l’enlèvement de la marchandise ne 
pourra être effectué qu’après visite des autorités douanières et la remise du message BAE 
aux envois contrôlés (459). La PDE informatisée peut être transmise par anticipation avant 
l’arrivée des marchandises au bureau de douane, même si la validation définitive par le 
requérant interviendra qu’après l’arrivée des marchandises au bureau de douane (460). 

599.  Le déclarant doit toujours être en possession des documents exigés par les réglementa-
tions douanières lors de la validation de la déclaration par procédé informatique (461). La 
régularisation de la déclaration simplifiée intervient en fin de période de globalisation des 
opérations ne pouvant excéder un mois, sous la forme d’une Déclaration complémentaire 
globale (ci-après DCG) reprenant et complétant les données déjà transmises par les décla-
rations simplifiées (462) aux autorités douanières du bureau de douane de destination com-
pétent.  

600.  La DCG doit être déposée dans les cinq jours suivant la fin de la période de globalisa-
tion. En procédure informatisée, le dépôt du DCG est constitué par un message électro-
nique de validation émis par l’opérateur via Delta X. En procédure manuelle, cela signifie 
que la DCG doit être accompagnée de tous les documents exigibles, à l’exception de ceux 
produits lors du dépôt de la déclaration simplifiée (463). La DCG représente un avantage 
substantiel pour l’attractivité des flux des échanges commerciaux internationaux vers le 
territoire de l’UE. 

 

SECTION 2 : LES PROCEDURES PARTICULIERES DU DEDOUANEMENT POSTAL. 

601. La procédure de dédouanement des envois postaux de droit commun ne peut s’appliquer 
en des cas particuliers. Les biens culturels, compte tenu de leur statut juridique spécifique, 
ne peuvent être acheminés par voie postale que si certaines conditions obligatoires sont 
accomplies (§ I). Les marchandises sanitaires et la procédure de dédouanement des envois 
postaux à l’exportation répondent également à l’application de formalités douanières par-
ticulières (§ II ). 

 

                                                 
458 Article 11.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002 :                                                                                                                                                       
« Dans le cadre de la procédure informatisée de dédouanement express, le système informatique douanier transmet au sys-
tème informatique de l'opérateur un message de notification de la décision prise par les autorités douanières pour chaque 
envoi (mainlevée ou contrôle). Les envois pour lesquels un message de mainlevée a été transmis par le système informatique 
douanier peuvent être enlevés dès réception du message ». 
459 V. : Dechaume et Venturelli, Gestion des procédures douanières, la douane : théorie et pratique, Le génie des glaciers 
Editeur 3ème semestre 2013, pa.95. 
460 V. article 9.2 de l’arrêté du 24 décembre 2002. 
461 Article 10 de l’arrêté du 24 décembre 2002 :                                                                                                                                                             
« Lors du dépôt de la déclaration par écrit ou la validation de la déclaration par procédé informatique, le déclarant doit être en 
possession des documents exigés par les réglementations que la douane est chargée d'appliquer.                                                                                                                                     
Les documents d'ordre public, dont la production ne peut être différée, doivent impérativement être produits au moment du 
dépôt de la déclaration manuelle ou de la validation de la déclaration simplifiée en procédure informatisée ». 
462 Article 12 de l’arrêté du 24 décembre 2002 : « La déclaration simplifiée doit être régularisée, en fin de période de globali-
sation des opérations, par le dépôt d'une déclaration complémentaire globale ». 
463 Article 13 de l’arrêté du 24 décembre 2002 : « La déclaration complémentaire globale doit être accompagnée de tous les 
documents exigibles, à l'exception de ceux produits lors du dépôt de la déclaration simplifiée ». 
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§ I : LES ENVOIS DE BIENS CULTURELS. 

602. Le statut juridique particulier des biens culturels implique une limitation de leur importa-
tion ou de leur exportation par voie postale (A) dans le cadre de la protection du patri-
moine culturel national et européen (B). 

A Les envois postaux de biens culturels. 

603. Les biens culturels des Etats membres de l’UE sont couverts par une qualification juri-
dique particulière (1). Le statut juridique particulier des biens culturels restreint leur circu-
lation et leur transfert vers un Etat non membre de l’UE contrairement à leurs importa-
tions provenant d’un pays tiers (2). 

1) La qualification juridique des biens culturels.  

604.  Les biens culturels sont définis par le droit européen. Un bien culturel ne peut apparte-
nir à l’Etat mais seulement aux particuliers, alors qu’un bien culturel qualifié de trésor na-
tional peut appartenir à l’Etat ou un particulier. 

605.  L’annexe 1 du règlement n° 116/2009 CE du 18 décembre 2008 (464) entrée en vigueur 
le 2 mars 2009, répartit les biens culturels en quinze catégories assorties chacune d’un 
seuil de valeur et d’un seuil d’ancienneté applicables cumulativement. Le droit européen, 
par ce Règlement, introduit le concept de trésor national  (465), recouvrant certains biens 
culturels selon leur valeur historique, artistique, et archéologique.  

606. Le Code du patrimoine rassemble toutes les dispositions applicables à la protection des 
trésors nationaux (466). Les trésors nationaux français sont soumis à une surveillance na-
tionale (467) et à une surveillance européenne dès 1993 (468). 

 

 

607.  La qualification des biens culturels a posé un problème de définition commune entre le 
droit européen et le droit national, jusqu’à l’adoption du Règlement CE n°116/2009 du 18 
décembre 2008 du Conseil précité qui a modifié la définition européenne en codifiant le 
Règlement 3911/92 (469). L’objectif du Conseil, en adoptant le Règlement n° 116/2009, 
est la codification des dispositions du Règlement n° 3911/92. Le Règlement n°116/2009 a 
notamment modifié la numérotation des catégories de biens culturels, dont l’exportation 

                                                 
464 Règlement CE n° 116/2009 du conseil du 18 décembre 2008 concernant l'exportation de biens culturels abrogeant et 
codifiant le règlement CE n° 3911/92 :  
« Sans préjudice des pouvoirs des États membres au titre de l'article 30 du traité CE, on entend par «biens culturels», aux fins 
du présent règlement, les biens figurant à l'annexe I ». 
465 Code du Patrimoine, article L.111-1 : « Sont des trésors nationaux : 1° Les biens appartenant aux collections des musées 
de France ; 2° Les archives publiques, au sens de l'article L. 211-4, ainsi que les biens classés comme archives historiques en 
application du livre II ; 3° Les biens classés au titre des monuments historiques en application du livre VI ; 4° Les autres 
biens faisant partie du domaine public mobilier, au sens de l'article L. 2112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques ; 5° Les autres biens présentant un intérêt majeur pour le patrimoine national au point de vue de l'histoire, de l'art 
ou de l'archéologie ». Cet article du code du patrimoine, modifié par la loi n° 2015-195 du 20 février 2015 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de la propriété littéraire et artistique et du patri-
moine culturel (art. 6), définissant les biens culturels qualifiés de trésor national. 
466 V. articles L.111-1 à L.111-7 et R.111-1 à R.111-3 du code du patrimoine rassemblant les dispositions applicables la 
protection et l’exportation des trésors nationaux. 
467 Code du Patrimoine, article L.111-7. 
468 V. Décret n°93-124 du 29 janvier 1993, article 12-1. 
469 Règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil, du 9 décembre 1992, concernant l'exportation de biens culturels, JOCE n° L 395 
du 31 déc. 1992, p. 0001 – 0005. 
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vers des pays tiers est subordonnée à la délivrance d’une licence valable pour une année. 
En pratique, cette mesure est applicable sur le territoire européen depuis le 2 mars 2009. 

608.  Au niveau national, pour sa part, le Code du patrimoine avait déjà adopté cette nou-
velle définition lors de la codification du Décret du 29 janvier 1993 (470). En effet, si de-
puis 1993, dans le cadre de l’établissement d’une règlementation visant à protéger ses 
Trésors nationaux, la France était le seul Etat membre de l’UE à avoir calqué les catégo-
ries de biens culturels soumises à surveillance nationale, sur les catégories soumises à la 
surveillance européenne, les modifications ultérieures de la définition nationale ont com-
plexifié l’application de la règlementation applicable aux biens culturels (471).  

609.  L’exportation d’un bien culturel  était subordonnée, selon sa valeur, son ancienneté et 
sa nature, à la délivrance d’un certificat d’autorisation d’exportation national et pas à la 
délivrance de la licence d’autorisation d’exportation européenne (472). Désormais, les 
biens culturels et les trésors nationaux sont soumis à la surveillance pour sortir du terri-
toire douanier national et à la surveillance pour sortir du territoire douanier de l’UE. Pour 
être soumis au contrôle de surveillance les biens culturels doivent avoir à la fois et au mi-
nimum l’ancienneté et la valeur des seuils fixés dans leur catégorie d’appartenance par 
l’Annexe 1 du règlement du 18 décembre 2008.  

610.  Les trésors nationaux sont quant à eux soumis à surveillance indépendamment de leur 
ancienneté et de leur valeur, dès qu’ils appartiennent aux collections publiques, et aux col-
lections des musées de France où ils sont classés en application des dispositions relatives 
aux monuments historiques ou aux archives ou qu’ils présentent un intérêt majeur pour le 
patrimoine national. 

 

2) L’importation de biens culturels sur le territoire de l’UE. 

611.  Les biens culturels ne sont soumis à des formalités douanières particulières qu’à 
l’exportation. Pour leur exportation les biens culturels et certains produits de luxe doivent 
être présentés dans des bureaux de douane spécialisés. Ces deux catégories sont en effet 
soumises à diverses restrictions et interdictions au sens des articles 38-4 du Code des 
douanes national relatifs à la prohibition du commerce de certaines marchandises (473).    

612.  Il n’existe pas de règles spécifiques applicables en cas d’importation de biens culturels 
vers l’UE. En conséquence les obligations réglementaires nationales et européennes ne 
peuvent s’appliquer. Les sanctions éventuelles ne peuvent donc être que des peines rela-
tives à l’importation sans déclaration des marchandises non prohibées (474).  

                                                 
470 Le code du patrimoine en codifiant le Décret 93-124 a repris la même numérotation que le règlement communautaire, 
pour les catégories de biens culturels dont la sortie du territoire douanier national est subordonnée à la délivrance d’un certifi-
cat ou une autorisation de sortie temporaire. 
471 Modifications de la définition nationale des biens culturels par le Décret du 26 septembre 2001 n°2001-894 et Décret du 
16 juillet 2004 n° 2004-709. 
472 V. Circulaire du 3 juillet 2012 du ministre de l’économie et des finances relative à la protection du patrimoine culturel 
présentant le double contrôle mis en place : un contrôle à la sortie du territoire douanier national et un contrôle à la sortie du 
territoire douanier communautaire, les acteurs, les outils juridiques communautaires et nationaux, le champ d’application du 
patrimoine communautaire et national, les règlementations applicables, les contrôles douaniers.  
473 Les biens culturels visés étaient auparavant indirectement déterminés par l’article 38-1 et l’article 38-5. Ils sont désormais 
clairement énumérés dans l’article 38-5 du code des douanes, depuis la modification du dit-article 38 par la loi de finances 
rectificative pour 2014, du 29 décembre 2014, n° 2014-1655 (article93). 
474 Article 412 du code des douanes. V. Cass.crim., 2 avril 1998, Bull. crim 1998, n°128, page 346, - 27 février 2002, n°01-
81-117,non publié. Le dernier arrêt est relatif à l’importation de tableaux de maître. 
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613.  Ainsi, l’importation de biens culturels dans le territoire douanier européen est soumise 
aux règles de droit commun applicables aux marchandises importées au sein de l’UE, no-
nobstant une exception notable concernant l’Irak (475). Cela signifie que les autorités 
douanières peuvent exercer uniquement l’objet de leur contrôle sur l’espèce, l’origine et la 
valeur déclarée lors des formalités douanières de dédouanement, ou sur l’absence de dé-
claration en douane (contrebande).  

614.  En l’absence de législation européenne existante en ce domaine, le rôle de l’OMD 
devient prépondérant pour obliger ses Etats membres à respecter des règles communes en 
matière d’importation de biens culturels. Au regard du contexte international et du nombre 
croissant de conflits naissants par la mondialisation des extrémistes politiques et religieux, 
les Etats membres de l’OMD doivent dans un premier temps réfléchir et s’entendre sur la 
mise en œuvre de règlementations internationales pour permettre l’application de disposi-
tions communes relatives aux importations de biens culturels en établissant une coopéra-
tion renforcée avec les autres organisations internationales (UNESCO, OMC, UPU).  

615.  La protection du patrimoine des Etats pour être réellement efficace doit s’appliquer 
aux conditions d’importation de biens culturels. A ce jour, il existe déjà une collaboration 
amorcée entre l’UPU et l’UNESCO. On devrait s’en inspirer pour traiter le cas spécifique 
des biens culturels acheminés par voie postale confortant la mise en œuvre d’une procé-
dure douanière d’importation de biens culturels singulière (exemption des droits de 
douanes et de TVA) due au caractère non commercial des biens culturels.  

616.  Cette procédure d’importation en circuit fermé permettrait un plus grand respect et 
contrôle des mesures prises au niveau international par l’UNESCO pour interdire et em-
pêcher l’importation, l’exportation  et le transfert de propriété illicite des biens culturels 
(476).  Au contraire les œuvres d’art bénéficient de mesures fiscales dérogatoires tant à 
l’importation qu’à l’exportation. A l’importation, il y a une exemption des droits de 
douanes pour tout le chapitre 97 du tarif des douanes relatif aux objets d’art, de collection 
ou d’antiquité.  

617. Cependant, la TVA à l’importation reste normalement due. En général, comme toute mar-
chandise, les œuvres d’art restent assujetties au paiement de la TVA (477). Les œuvres 
d’art (478) peuvent néanmoins bénéficier d’un taux réduit, à 7% depuis le 1er janvier 2012. 
Elles sont exonérées de la TVA lorsqu’elles sont destinées à un musée ou un organisme 
agréé par le ministère de la culture à condition qu’elles soient importées directement de 
l’étranger à titre gratuit.  

618. Cela est également autorisé à titre onéreux mais à la condition obligatoire que les œuvres 
d’art soient livrées par un non assujetti à la TVA (479). Les œuvres d’art sont également 
exemptes du paiement de la TVA si elles sont destinées non pas à la vente mais à 
l’exposition dans les locaux des organismes agréés. D’autres exemptions sont prévues par 
le CGI. Ces exemptions sont subordonnées à la délivrance d’une attestation, à l’appui de 

                                                 
475 Malgré la fin de l’embargo total économique et financier, des mesures de restrictions spécifiques ont été maintenues rela-
tivement aux importations, exportations, introductions, sorties et échanges de son patrimoine culturel (voir l’article 3 du 
Règlement n° 1210/2003 du 7 juillet 2003). 
476 V. Convention de 1970 de l’UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation l'expor-
tation, et le transfert de propriété illicites de biens culturels, et la Convention d'UNIDROIT sur les biens culturels volés ou 
illicitement exportés, adoptée à Rome (Italie) le 24 juin 1995.  
477 CGI, article 291-1-1 CGI.                                                                                                                                                                                                                     
478 CGI, Annexe 3, article 98A.  
479 En application de l’article 278 septies CGI. 
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la déclaration d’importation, certifiant que les objets importés sont bien destinés à 
l’organisme agréé (480). 

619.  On ne peut que regretter l’absence de règles relatives aux importations de biens cultu-
rels qui ne peuvent donc sur un point fiscal bénéficier que des avantages de base offerts 
aux envois postaux, notamment les seuils de la franchise douanière exonérant le paiement 
des droits de douanes et de la TVA. Les biens culturels à l’importation ne bénéficient pas 
de mesures fiscales spécifiques au regard de leur nature. 

620.  L’objectif de l’OMD et de l’UPU serait d’appliquer des dispositions communes aux 
importations de biens culturels en assurant des contrôles douaniers spécifiques visant à ne 
pas permettre la fuite des biens culturels de pays en état de conflits armés, de guerre ci-
vile, d’annexions illégales. Les insuffisances relevées justifient, une fois de plus, la néces-
sité de maintenir et développer  une coopération renforcée entre les organisations interna-
tionales précitées, pour tendre à la mise en place de dispositions communes particulières 
et obligatoirement contraignantes pour les services postaux relatives aux envois interna-
tionaux de biens culturels. Les services postaux internationaux doivent renforcer les pro-
cédures de contrôle des envois pour lutter contre le trafic de bien culturels qui s’accroit 
particulièrement ces dernières décennies. 

 

B Le double degré de protection du patrimoine culturel. 

621. Le patrimoine culturel des Etats membres de l’UE bénéficie d’un double degré de protec-
tion. Ce double cadre juridique assure un renforcement de la traçabilité des biens culturels 
d’importance. Il existe un cadre juridique de protection à l’exportation au niveau européen 
(1). La législation nationale peut rehausser le degré de protection européenne (2). 

1) La protection européenne et la licence d’autorisation d’exportation. 

622.  Depuis l’établissement du marché intérieur  et du Tarif douanier commun en 1993, la 
législation européenne s’est efforcée à tendre à l’harmonisation des différentes règles des 
Etats membres relatives à l’exportation de biens culturels vers des pays tiers à l’UE. Cette 
harmonisation consiste à subordonner l’exportation des biens culturels et des biens cultu-
rels qualifiés de trésor national à une licence autorisant l’exportation (481). 

623.  En cas de sorite temporaire ou définitive du territoire de l’UE, les biens culturels et les 
trésors nationaux d’un Etat membre doivent être accompagnés obligatoirement d’une li-
cence autorisant l’exportation délivrée par le service compétent du ministre de la culture et 
de la communication (482).  

624.  Le ministre de la culture et de la communication définit les modalités de délivrance de 
l’autorisation par arrêté. Cette licence « autorisation d’exportation »  (ci-après LAE), limi-

                                                 
480 V. CGI, article 291 II 8 – Tarif des douanes, codes NC 97-04,97-05 et 97-06. 
481 Autorisation communautaire délivrée depuis le 2 mars 2009 
482 V. Circulaire du 3 juillet 2012 du ministre de l’économie et des finances relative à la protection du patrimoine culturel, 
annexe 8.                                                                                                                                                                                                                                                    
Les quatre services en administration centrale du Ministère de la Culture et de la Communication : 1) à la direction générale 
des patrimoines : - le Service des Musées de France (SMF), bureau de l'inventaire des collections et de la circulation des 
biens culturels. - le Service Interministériel des Archives de France (SIAF), mission archives privées. - le Service du Patri-
moine (SP), bureau de conservation du patrimoine mobilier et instrumental.  2) à la direction générale des médias et des 
industries culturelles  - le Service du Livre et de la Lecture (SLL), bureau du patrimoine et de la politique numérique. 3) Un 
office à la direction centrale de la police judiciaire, au ministère de l'intérieur : - l'office central de lutte contre le trafic des 
biens culturels (OCBC). 4) la direction générale des douanes et droits indirects : - DGDDI – bureau E2- Infos Douane Ser-
vice. 
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tée dans le temps, doit être présentée avec la déclaration en douane au bureau de douane 
compétent, qui renverra le feuillet 3 de la licence, après visa, au service compétent qui l’a 
délivrée. La distinction juridique entre biens culturels et trésors nationaux réside dans 
l’interdiction de principe d’exportation définitive des dits-trésors nationaux. L’exportation 
des biens culturels qualifiés de trésors nationaux est strictement  encadrée même à titre 
temporaire. 

625.  Seuls les biens culturels entrant dans l’une des catégories définies à l’Annexe 1 du 
Règlement CE 116/2009 du Conseil peuvent bénéficier de la LAE, temporaire ou défini-
tive (483), à l’exclusion de ceux qualifiés de trésors nationaux par la législation nationale 
d’un Etat membre qui ne peuvent être exportés que temporairement et accompagnés des 
documents obligatoires, licence et certificat ou autorisation de sortie temporaire (ci-après 
AST). En pratique, au moment de l’exportation de biens culturels d’un Etat membre en 
dehors de l’UE, la LAE doit être présentée au service des douanes compétent. 

626.  Selon les particularités du bien culturel exporté, la LAE est accompagnée  soit du cer-
tificat attestant à titre permanent que le bien culturel n’a pas le caractère de trésor national 
(484) auquel est joint, le cas échéant, l’attestation prévue à l’article L111-10 du code du pa-
trimoine relatif à l’attestation valant nouveau certificat pour les biens culturels ayant obte-
nu un certificat avant le 12 juillet 2000 (485), soit du certificat délivré par l’autorité admi-
nistrative compétente dans les conditions prévues à l’article 111-7 autorisant la sortie 
temporaire. 

627.  L’autorisation d’exportation temporaire des trésors nationaux hors du territoire de 
l’UE doit être accompagnée de l’autorisation de sortie temporaire (486) accordée par le mi-
nistre chargé de la culture (487) et présentée aux autorités douanières (488).  

                                                 
483 Code du patrimoine, article R111-19 du code du patrimoine (V. Décret n° 2011-574 du 24 mai 2011) :    
« L'autorisation d'exportation temporaire ou définitive hors du territoire douanier de l'Union européenne prévue à l'article 2 
du règlement (CE) n° 116/2009 du 18 décembre 2008 des biens culturels entrant dans l'une des catégories définies à l'annexe 
à ce règlement mais n'ayant pas le caractère d'un trésor national est délivrée par le ministre chargé de la culture ». 
484 Code du patrimoine, article L111-2 :                                                                                                                                                          
« L'exportation temporaire ou définitive hors du territoire douanier des biens culturels, autres que les trésors nationaux, qui 
présentent un intérêt historique, artistique ou archéologique et entrent dans l'une des catégories définies par décret en Con-
seil d'Etat est subordonnée à l'obtention d'un certificat délivré par l'autorité administrative. Ce certificat atteste à titre per-
manent que le bien n'a pas le caractère de trésor national. Toutefois, pour les biens dont l'ancienneté n'excède pas cent ans, 
le certificat est délivré pour une durée de vingt ans renouvelable. L'exportation des biens culturels qui ont été importés à titre 
temporaire dans le territoire douanier n'est pas subordonnée à l'obtention du certificat prévu au premier alinéa. A 
titre dérogatoire et sous condition de retour obligatoire des biens culturels sur le territoire douanier, le certificat 
peut ne pas être demandé lorsque l'exportation temporaire des biens culturels a pour objet une restauration, une 
expertise ou la participation à une exposition. 
485 Code du patrimoine, article L111-10 : 
« Pour les biens culturels ayant obtenu un certificat avant le 12 juillet 2000, le ministre chargé de la culture délivre à tout 
moment, à la demande du propriétaire et sur présentation du certificat original, une attestation valant nouveau certificat à 
compter de la date d'expiration de ce dernier, d'une durée de quinze ans pour les biens dont l'ancienneté était inférieure ou 
égale à cent ans à la date de la délivrance du certificat initial, et sans limite de durée pour les autres biens. 
Les dispositions de l'article R. 111-9 sont applicables à l'attestation mentionnée au premier alinéa.    
Le formulaire de demande d'attestation et le modèle d'attestation sont établis par arrêté du ministre chargé de la culture. 
486 Code du patrimoine, article L.111-7 :                                                                                                                                                                                                                                              
« L'exportation des trésors nationaux hors du territoire douanier peut être autorisée, à titre temporaire, par l'autorité admi-
nistrative, aux fins de restauration, d'expertise, de participation à une manifestation culturelle ou de dépôt dans une collec-
tion publique. Cette autorisation est délivrée pour une durée proportionnée à l'objet de la demande. A l'occasion de la sortie 
du territoire douanier d'un trésor national mentionné à l'article L. 111-1, l'autorisation de sortie temporaire doit être présen-
tée à toute réquisition des agents des douanes.  Dès l'expiration de l'autorisation, le propriétaire ou le détenteur du bien est 
tenu de le présenter sur requête des agents habilités par l'Etat. Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
du présent article ». 
487 Code du patrimoine, article R111-19 : « L'autorisation d'exportation temporaire d'un trésor national hors du territoire 
douanier de l'Union européenne est délivrée par le ministre chargé de la culture. Au moment de l'exportation, elle est présen-
tée aux services des douanes accompagnée de l'autorisation de sortie temporaire prévue par l'article L. 111-7 et accordée par 
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628.  L’exportation des biens culturels est subordonnée à l’obtention de la licence 
d’autorisation d’exportation subordonnée à l’obtention soit de l’AST ou du certificat na-
tional que nous verrons dans les pages suivantes. En pratique, il existe trois types de li-
cences répondant à des critères d’obtention singuliers (489).  

629.  La licence normale est celle étudiée ci-dessus car applicable aux envois postaux con-
cernant l’exportation temporaire ou définitive d’un bien culturel vers un pays tiers à l’UE. 
Elle a pour base réglementaire le règlement du 30 mars 1993, n° 752/93 de la Commis-
sion. Sa durée de validité est d’un an à compter de son obtention mais ne peut être utilisé 
qu’une seule fois. Le demandeur mentionné sur la licence peut être l’exportateur, le pro-
priétaire du bien culturel ou bien son représentant (déclarant en douane, commissionnaire, 
mandataire…) qui peut donc être l’opérateur. Le représentant peut ainsi acheminer les 
biens culturels, repris en annexe du règlement du 18 décembre 2008 applicable par analo-
gie aux envois postaux. La licence normale est présentée à l’appui de la déclaration en 
douane au receveur du bureau de douane compétent. L’obtention de la licence normale est 
subordonnée à l’obtention de l’AST ou du certificat. 

630.  Concernant la garantie en cas de perte ou détérioration du bien culturel par l’opérateur 
acheminant le bien culturel par envoi, il vaut mieux obtenir pour l’exportation temporaire 
ou définitive une AST qui mentionne, en général, la valeur d’assurance du bien culturel ou 
du trésor national. Au contraire, le certificat d’autorisation d’exportation ne mentionne pas 
la valeur du bien culturel. Or, un problème de sureté économique et de responsabilité peut 
survenir et créer un différend. L’état actuel de la législation peut ainsi inciter les opéra-
teurs exerçant leur pouvoir de représentation à (faire) choisir à leurs clients le choix du 
certificat qui n’engagera que leur responsabilité de droit commun à l’égard des utilisa-
teurs, au regard de l’éventuelle perte/détérioration des envois ou colis par les services pos-
taux ou les opérateurs privés. 

631.  Les régimes douaniers applicables ne concernent actuellement que les cas 
d’exportation de biens culturels. Ils ne s’appliquent pas aux importations temporaire ou 
définitive de biens culturels, ni au transit. Seuls les biens culturels peuvent être exportés 
de manière définitive à la condition d’avoir obtenu le certificat et la licence.  

632. A l’exportation temporaire, la déclaration d’exportation doit être accompagnée des docu-
ments exigibles. Pour la vente éventuelle des biens culturels hors-UE, l’exportateur doit 
obtenir préalablement la licence et le certificat.  En cas d’expertise, d’exposition ou de 
restauration des biens culturels ou des trésors nationaux en dehors du territoire européen, 
l’exportateur doit obtenir obligatoirement et préalablement la licence et l’AST. Cepen-

                                                                                                                                                         
le ministre chargé de la culture dans les conditions prévues aux articles R. 111-14 et R. 111-15. Un arrêté du ministre chargé 
de la culture définit les modalités de délivrance de l'autorisation mentionnée au premier alinéa ». 
488 Code du patrimoine, article R.111-13 : « L'autorisation de sortie temporaire d'un bien culturel entrant dans l'une des caté-
gories qui figurent à l'annexe 1 du présent code mais n'ayant pas le caractère de trésor national est délivrée ou refusée par le 
ministre chargé de la culture dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, après vérification des garanties 
de retour du bien sur le territoire douanier ». 
Article R.111-14 du code du patrimoine, article R.111-14:                                                                                                                                                                                                        
« L'autorisation de sortie temporaire d'un trésor national est délivrée ou refusée par le ministre chargé de la culture dans un 
délai d'un mois à compter de la réception de la demande, après vérification des garanties de retour du bien sur le territoire 
douanier et, si le ministre le demande, après la présentation du bien ».. 
 Et article R.111-15du code du patrimoine, article R.111-15 :                                                                                                                               
«  Les autorisations mentionnées aux articles R. 111-13 et R. 111-14 précisent la ou les destinations du bien et la date de son 
retour obligatoire. Elles peuvent être prorogées ou modifiées, au plus tard quinze jours avant leur expiration, au vu de justi-
fications apportées par le demandeur. Le formulaire au moyen duquel est présentée la demande est établi par arrêté du 
ministre chargé de la culture ».  
489 La licence normale étudiée, la licence ouverte spécifique et la licence ouverte générale (V. Circulaire du 3 juillet 2012 
précité - et Règlement CE n°1526/98 du 16 juillet 1998. 
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dant, les documents relatifs à l’exportation temporaire ou définitive ne sont pas exigibles 
par les autorités douanières dans les cas particuliers de la réexportation, de l’admission 
temporaire ou du perfectionnement actif pour restauration des biens culturels. Le statut ju-
ridique autonome de la procédure d’exportation temporaire européenne n’existe pas ac-
tuellement, à l’exception du carnet ATA utilisable entre les Etats membres de l’UE et la 
Turquie exclusivement. Dès lors, les dispositions applicables sont à rechercher dans le 
code des douanes communautaire et les dispositions d’application du Code (490). 

 

2) La protection nationale et le certificat autorisant l’exportation. 

633.  La règlementation nationale a pour finalité d’éviter les cas de sortie définitive des 
biens culturels qualifiés de trésors nationaux présentant un intérêt majeur pour le patri-
moine national. Les Etats membres de l’UE sont autorisés à protéger juridiquement les 
biens culturels qualifiés de trésor national. 

634.  Les biens culturels peuvent en principe être soumis à des restrictions et interdictions 
de circulation hors du territoire national, justifiées par des raisons de « protection des tré-
sors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique » (491). Ce prin-
cipe est réaffirmé par le règlement 116/2009, qui en application du principe de subsidiari-
té, considère la protection des trésors nationaux de la compétence de l’Etat membre 
d’exportation (492).  

635. L’objectif recherché de la règlementation nationale est d’établir une surveillance particu-
lière des mouvements de certains biens culturels (493). La spécificité juridique de la règle-
mentation nationale est d’interdire toute exportation définitive des trésors nationaux en 
dehors du territoire douanier de l’UE (494). 

636.  Le délai de validation de l’autorisation d’exportation temporaire de biens culturels (495) 
varie selon le cadre d’activité exercé. A la sortie du territoire douanier national, les expor-
tations définitives qui ne peuvent concerner que les biens culturels sont subordonnées à 
l’obtention obligatoire du certificat valable définitivement, ou pendant une période de 
vingt ans renouvelable pour les biens culturels de moins de cent ans. 

 

637.  Dans le cadre d’une activité marchande, autres que les trésors nationaux présentant un 
intérêt historique, artistique ou archéologique, l’exportation temporaire de biens culturels 
est subordonnée à l’obtention du certificat « passeport » de libre circulation délivré par 
l’autorité administrative compétente (496). Ce certificat doit pouvoir être présenté, lors de 
toutes demandes ou réquisitions des autorités douanières, conjointement avec la déclara-

                                                 
490 V. CDC, article 161,162, 185-187. - DAC, articles 225-238, 854-856.  
491 V. TFUE, article 36 (ex-article 30 TCE) : « Les dispositions des articles 34 et 35 ne font pas obstacle aux interdictions ou 
restrictions d'importation, d'exportation ou de transit, justifiées par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de sécuri-
té publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, de protection 
des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou de protection de la propriété industrielle et 
commerciale. Toutefois, ces interdictions ou restrictions ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une 
restriction déguisée dans le commerce entre les États membres ». 
492 V. Règlement CE n° 116/2009, article 2.2b§3, 9. . 
493 Voir les articles précités L.111-1 à L.111-7 du code du patrimoine (codification de la loi n° 92-1477 du 31 décembre 
1992) relatifs aux règles applicables en cas de sortie du territoire national douanier, vers un Etat membre ou un pays tiers à 
l’UE, de biens culturels ou de trésors nationaux. 
494 Voir l’article L.111-7 du code du patrimoine précité. 
495 Voir l’article R.111-1 du code du patrimoine et l’article annexe 1 à l’article R.111-1 définissant les 15 catégories de biens 
culturels subordonnée à l’obtention du certificat depuis le 1er juillet 2011.  
496 Code du patrimoine, article L.111-2. 
 



144 
 

tion en douane lors des formalités douanières obligatoires lorsqu’il s’agit d’une exporta-
tion vers un pays tiers à l’UE, ou aux autorités douanières des Etats membres lors de cir-
culation des biens culturels sur le territoire européen. 

638.  Si la demande d’autorisation de sortie temporaire du territoire douanier national de 
biens culturels ou de trésors nationaux est exercée dans le cadre d’une activité culturelle  
(exposition, expertise, restauration), alors cette autorisation sera subordonnée à l’obtention 
d’une autorisation de sortie temporaire (AST) avec retour obligatoire (497) par le service 
compétent de l’administration centrale du ministère de la culture et de la communication. 
L’AST doit pouvoir être présentée aux réquisitions douanières dans les mêmes conditions 
que le certificat (498). Pour les sorties temporaires du territoire douanier de l’UE des tré-
sors nationaux français, il est exigé cumulativement la licence européenne et l’AST. 

639.  Les biens culturels nationaux exportés temporairement ou définitivement vers un pays 
tiers sont eux subordonnés à la double obtention du certificat national et de la licence eu-
ropéenne, à une exception près (499). Ces obligations conjointes montrent l’importance de 
l’UE qui peut, au nom de la défense et de la préservation du patrimoine européen, 
s’opposer à la volonté de ses Etats membres qui ne peuvent en pratique disposer librement 
des trésors nationaux puisqu’en tout état de cause les trésors nationaux ne peuvent sortir 
du territoire douanier européen sans l’obtention de la licence européenne (500) autorisant 
l’exportation de biens culturels vers un pays situé hors de l’UE. 

 

§ II : LE TRAITEMENT DES MARCHANDISES SANITAIRES ET DES EXPORTATIONS. 

640. Les marchandises sanitaires pouvant être contenues dans les envois postaux sont soumises 
à des interdictions ou des restrictions obligeant l’accomplissement de formalités doua-
nières obligatoires particulières (A). Les exportations de marchandises par voie postale 
doivent remplir des formalités douanières différentes de celles appliquées aux marchan-
dises importées (B).  

 

A Le traitement particulier des marchandises sanitaires. 

641. Les envois de marchandises sanitaires, par petits paquets de la poste aux lettres et colis 
postaux, sont strictement limités et encadrés par le droit européen (1). L’envoi de telles 
marchandises par voie postal demeurant exceptionnel (2). 

                                                 
497 Code du patrimoine, article L.111-2 précité. 
498 Code du patrimoine, article L.111.3.. 
499 Le Règlement CE du 18 décembre 2008 n°116/2009, en son article 2, autorise ainsi les Etats membres à ne pas exiger 
d’autorisation d’exportation pour les biens culturels de la catégorie 1 « (…) lorsqu'ils offrent un intérêt archéologique ou 
scientifique limité, et à condition qu'ils ne soient pas le produit direct de fouilles, de découvertes ou de sites archéologiques 
dans un État membre et que leur présence sur le marché soit légale » (article2-2b, 2ème alinéa du Règlement n°116/2009). 
500 Relativement à la catégorie 1 des biens culturels, la circulaire du 3 juillet 2012 relative à la protection du patrimoine cultu-
rel, page 19, rappelle que « (…) la France a souhaité bénéficier de la mesure d'assouplissement proposée par le R(CE) 
3911/92 (2ème alinéa du 2ème tiret du 2, de l'article 2) codifié par le R(CE) n°116/2009. En conséquence, les conditions 
réglementaires applicables sur le territoire douanier national pour exporter les biens culturels de la catégorie 1 vers un pays 
tiers sont celles requises pour la délivrance d'un certificat/1A, 1B et 1C (colonne de droite du tableau) ».                                                                                                                   
V. égal. Le tableau comparatif des définitions de biens culturels au regard du droit communautaire et au regard du droit na-
tional après le 1er juillet 2011, http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/particulier/voyage/biens-culturels-tableau-
comparatif.pdf.                       
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1) Une possibilité d’envoi postal restreinte par les réglementations douanières. 

642.  La règlementation européenne applicable aux marchandises sanitaires et phytosani-
taires est le Règlement  (CE) n°206/2009 de la Commission européenne (501), en vigueur 
depuis le 1er mai 2009. Il a été modifié par le Règlement UE n° 519/2013 de la Commis-
sion du 21 février 2013 (502) et par le Règlement d’exécution UE n° 467/2013 de la Com-
mission du 16 mai 2013 (503). 

643.  La Commission a établi des règles relatives à l'introduction dans l’UE de colis person-
nels non commerciaux de produits d'origine animale contenus dans les bagages des voya-
geurs ou faisant l'objet de petits envois à des particuliers, ou encore commandés à distance 
et qui sont livrés au consommateur européen (504).  

644.  Le règlement 206/2009 de la Commission européenne prend en compte le particula-
risme de l’offre de la poste aux lettres en permettant les petits envois à des particuliers de 
produits et marchandises sanitaires comme pour les colis postaux (505). Les petits paquets 
de la poste aux lettres pouvant peser jusqu’à deux kilogrammes. 

645.  Le règlement prévoit différents seuils de quantité selon la nature des marchandises 
sanitaires. Il est notamment prévu que certains produits, et selon leur provenance, puissent 
être acheminés dans la limite de dix kilogrammes (506). Ces quantités ne peuvent pas être 
acheminées par envoi postal car elles excèderaient le seuil limite des deux kilogrammes. 
Seul l’acheminement par colis postal permet d’acheminer ces quantités de produits qui ne 
peuvent faire l’objet d’envoi par petits paquets. C’est pourquoi, l’étude du dédouanement 
des marchandises sanitaires ne sera poursuivie que sous l’angle des petits paquets de la 
poste aux lettres, objet de l’étude. 

 

646.  La possibilité d’acheminer des marchandises sanitaires par petit envoi ou colis doit 
demeurer une exception aux règles de protection de la santé publique. En conséquence, 
elle est fortement  encadrée et limitée par les autorités douanières. Les envois postaux ne 
sont pas par nature un moyen d’acheminement de tels produits. Les produits sanitaires 
doivent répondre à des conditionnements particuliers pour préserver leur fraicheur et évi-
ter qu’ils contaminent ou propagent des maladies sur le sol européen. Le principe est 

                                                 
501 Règlement (CE) n° 206/2009 de la commission du 5 mars 2009 concernant l'introduction dans la Communauté de colis 
personnels de produits d'origine animale, et modifiant le règlement (CE) no 136/2004. 
502 Règlement (UE) n° 519/2013 de la Commission du 21 février 2013 portant adaptation de certains règlements et décisions 
adoptés dans les domaines de la libre circulation des marchandises, de la libre circulation des personnes, du droit 
d’établissement et de la libre prestation de services, du droit des sociétés, de la politique de la concurrence, de l’agriculture, 
de la sécurité sanitaire des aliments, de la politique vétérinaire et phytosanitaire, de la pêche, de la politique des transports, de 
l’énergie, de la fiscalité, des statistiques, de la politique sociale et de l’emploi, de l’environnement, de l’union douanière, des 
relations extérieures et de la politique étrangère, de sécurité et de défense, du fait de l’adhésion de la Croatie 
503 Règlement d’exécution (UE) n° 467/2013 de la Commission du 16 mai 2013 modifiant le règlement (CE) n° 206/2009 
concernant l’introduction dans la Communauté de colis personnels de produits d’origine animale en ce qui concerne les 
informations à afficher à l’intention des voyageurs et du public. 
504 Le Règlement (CE) n°206/2009 s'applique « sans préjudice des dispositions de la législation vétérinaire de la Communau-
té visant à combattre et éradiquer les maladies animales ou à mettre en place certaines mesures de protection » (article 1.3), et 
«  sans préjudice des règles de certification établies dans la législation d'application du règlement (CE) no 338/97 relatif à la 
protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce » (article 1.4). Néanmoins, le règlement 
« ne s'applique pas aux colis personnels en provenance d'Andorre, du Liechtenstein, de Norvège, de Saint-Marin et de Suisse. 
En outre, le règlement ne s'applique pas aux colis personnels de produits de la pêche en provenance des Îles Féroé et 
d'Islande » (article 1.2). 
505 Article 8 du règlement (CE) n°206/2009 : « Les produits d'origine animale contenus dans les bagages personnels des 
voyageurs ou faisant l'objet de petits envois à des particuliers sont conformes aux dispositions du règlement (CE) no 
206/2009 de la Commission ». 
506 Voir les règles concernant l'introduction dans la Communauté de colis personnels de produits d'origine animale,  article 
2.3 du Règlement 206/2009 de la Commission. 
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l’interdiction d’acheminement de tels produits par colis ou envois postaux. Au-delà de ces 
interdictions absolues, les envois postaux peuvent servir à acheminer de petites quantités 
limitées de produits d’origine animale aux particuliers pour un usage personnel ou fami-
liale, soit par EVN ou EPP. En tout état de cause l’importation est sans caractère commer-
cial. Ces exceptions prévues réglementairement permettent l’envoi de petites quantités de 
ces produits par envois postaux, et bénéficient de l’avantage du dédouanement postal. 

647.   Les règles douanières permettent d’acheminer ces petites quantités de produits par 
petits envois adressés à des particuliers sans subir un contrôle systématique des services 
vétérinaires chargés de contrôler la qualité de ces produits soumis à restriction pour leur 
mise en libre pratique au sein de l’UE. La Commission réglemente au niveau de l’UE et 
les Etats membres appliquent des législations nationales relatives à la détermination des 
conditions d’application. L’avantage du dédouanement postal de tels produits est la non-
soumission des colis postaux au contrôle vétérinaire systématique et autres inspections par 
leur mise à la consommation en principe d’office. Le dédouanement postal représente en 
quelque sorte la procédure simplifiée de dédouanement des marchandises sanitaires et 
phytosanitaires. Les petits envois présentent l’avantage de bénéficier d’une franchise les 
exonérant des mesures sanitaires et phytosanitaires dans la limite de certaines quantités 
fixées par le Règlement 206/2009 de la Commission. 

648.  Le dédouanement postal est applicable pour les produits d’origine animale sous cer-
taines conditions (507), autres que ceux totalement prohibés, et peuvent être acheminés par 
petits envois dans la limite de deux kg (508), dont les produits à base de lait pour nourris-
son ou pour raison médicale mais sous certaines conditions sanitaires et d’emballage de 
l’envoi (509) et les produits d’origine animale pour la consommation des animaux fami-
liers. 

649. Enfin, le Règlement 206/2009 UE vise d’autres denrées alimentaires non soumises aux 
contrôles vétérinaires prévus par la Directive 97/78/CE et pouvant bénéficier des avan-
tages du dédouanement postal dans la limite de deux kilogrammes (510). Il s’agit des bis-
cuits, du pain, des gâteaux du chocolat, des confiseries y compris les bonbons, des cap-
sules en gélatine vides, des compléments alimentaires conditionnés pour la vente au con-
sommateur final, contenant de petites quantités de produit animal ou contenant de la glu-
cosamine, de la chondroïtine ou du chitosane, des extraits de viande et concentrés de 
viande, des olives farcies de poisson, des pâtes alimentaires et nouilles, ni mélangées avec 
un produit à base de viande, ni farcies d’un tel produit, des soupes, bouillons et arômes 
conditionnés pour la vente au consommateur final, contenant des extraits de viande, des 
concentrés de viande, des graisses animales ou des huiles, des poudres ou des extraits de 
poisson. 

650. L’offre de SPU applicable par les Etats membres de l’UE comprend les colis jusqu’à 20 
kg. Les envois postaux peuvent ainsi acheminer aux particuliers les produits de la pêche 
frais éviscérés  ou préparés, ou les produits transformés de la pêche dans la limite de 20 kg 

                                                 
 
507 En opposition avec le principe d’universalisme applicable aux envois postaux, les produits d’origine animale, pouvant 
bénéficier du dédouanement postal, sont limitées selon leur provenance (considérant 20 du Règlement 206/2009 de la Com-
mission). En effet, seule l’importation provenant de pays ayant signés une convention avec l’UE peuvent utiliser les avan-
tages de la procédure de dédouanement des envois postaux en ce domaine. 
508 Règlement  (CE) n° 206/2009, article 2.1bis. 
509 Voir le manuel de la poste aux lettres et le manuel des colis postaux relativement aux conditions d’emballages spécifiques 
des envois postaux indépendamment des obligations sanitaires et phytosanitaires ci-dessus applicables.  
510 L’article 2-1d du Règlement 206/2009 vise les produits cités dans l’annexe II de la décision de la Commission 
2007/275/CE du 17 avril 2007 relative aux listes des animaux et des produits devant faire l’objet de contrôles aux postes 
d’inspection frontaliers conformément aux directives du Conseil 91/496/CEE et 97/78/CE. 
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(511). Au-delà de ces seuils prévus par le Règlement 206/2009 UE, le dédouanement postal 
de ces produits est interdit.  

2) L’interdiction de principe du dédouanement postal. 

651.  Les mesures applicables aux marchandises sanitaires sont relatives à la protection de la 
santé publique des consommateurs de l’UE, mais également à l’application des règles in-
ternationales relatives à la protection des espèces protégées animales et végétales. 
L’importation de tels produits doit obligatoirement être déclarée aux autorités douanières, 
sous peine de poursuites douanières, d’amende, de confiscation et de destruction du colis 
ou de l’envoi postal. 

652.  Dans le cas particulier des végétaux, nonobstant les cas d’interdictions (512), 
l’importation et l’exportation (dont la réexportation) des végétaux, et autres produits végé-
taux (513) sont soumises à restriction (514). Le contrôle phytosanitaire est obligatoire lors-
qu’ils sont importés dans l’UE y compris en transit (515).  Seule l’obtention d’une autorisa-
tion certifié et délivrée par le service régional de l’alimentation (SRA), à la suite du con-
trôle phytosanitaire effectué à un point d’entrée de l’UE (PEU) certifie la qualité des végé-
taux (et leur inoffensivité). Le certificat phytosanitaire doit être joint à la déclaration en 
douane au bureau de douane compétent pour permettre la mise en libre pratique des pro-
duits. Ces végétaux soumis à restriction ne peuvent être acheminés par envois postaux en 
raison de leurs formalités douanières de contrôle antinomiques aux règles applicables au 
dédouanement postal. Dans le même sens, l’importation d’envois postaux en provenance 
d’un pays tiers à l’UE  contenant, même en petite quantité, de la viande ou des produits à 
base de viande (516), ou du lait ou des produits à base de lait (517) est interdite. Le dédoua-
nement postal ne peut alors s’appliquer à ces produits (518). 

                                                 
511 Règlement 206/2009 (CE), article 2-1c. 
512 V. Articles 2 à 4 de l’arrêté du 24 mai 2006. 
513 V. Article premier de l’arrêté du 24 mai 2006 définissant les végétaux, les produits d’origine végétale et les autres objets. 
514 V. Article 5 de l’arrêté du 24 mai 2006 modifié par l’article 2 de l’arrêté  du 22 décembre 2008 modifiant l'arrêté du 24 
mai 2006 relatif aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et autres objets. La liste des végétaux, produits 
végétaux et autres objets dont l'introduction et la circulation sont soumises à des exigences particulières est fixée à l’annexe 
IV. L’annexe IV vise : « les végétaux, produits végétaux et autres objets mentionnés au chapitre Ier de la partie A de l'an-
nexe IV de la directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 dans sa rédaction issue de la directive d'exécution 2014/83/ UE de la 
Commission du 25 juin 2014. Les végétaux, produits végétaux et autres objets mentionnés au chapitre II de la partie A de 
l'annexe IV de la directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 dans sa rédaction issue de la directive d'exécution 2014/83/ UE de la 
Commission du 25 juin 2014.  Les végétaux, produits végétaux et autres objets mentionnés à la partie B de l'annexe IV de la 
directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 dans sa rédaction issue de la directive d'exécution 2014/78/ UE de la Commission du 
17 juin 2014 et de la directive d'exécution 2014/83/ UE de la Commission du 25 juin 2014 ».                                                                                              
V. égal. Article 6 de l’arrêté du 24 mai 2006 qui est relatif aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et autres 
objets, renvoyant à l’annexe V  pour déterminer la liste des végétaux, produits végétaux et autres objets devant être soumis à 
une inspection phytosanitaire. L’annexe V renvoie aux « Végétaux, produits végétaux et autres objets mentionnés à la partie 
A de l'annexe V de la directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 dans sa rédaction issue de la directive d'exécution 2014/83/ UE 
de la Commission du 25 juin 2014 » et « Végétaux, produits végétaux et autres objets mentionnés à la partie B de l'annexe V 
de la directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 dans sa rédaction issue de la directive d'exécution 2014/83/ UE de la Commission 
du 25 juin 2014 ». 
515 V. article 19 (modifié par article 4 de  l’arrêté du 23 octobre 2007) de l’arrêté du 24 mai 2006. 
516 Une exception est prévue par aux articles 2.2a et 2.2b du Règlement 206/2009 de la Commission qui autorise l’envoi 
postal adressé aux particuliers de certains produits d’origine animale à base de viande pour les animaux familiers dans la 
limite de deux kg aux conditions qu’il s’agisse de produits conditionnés de marque déposée et destinés à la vente directe au 
consommateur, que le conditionnement est intacte (sauf si le contenu est en cours d’utilisation), et que ces produits ne doi-
vent pas être réfrigérés après ouverture (annexe II 2ème partie et annexe I 2ème partie du Règlement). 
517 Une exception est prévue par l’article 2.1b du Règlement 206/2009 de la Commission qui autorise l’envoi postal adressé 
aux particuliers de certains produits à base de lait dans la limite de deux kg.                                                                                          
Cet article vise le « Lait en poudre pour nourrissons, aliments pour nourrissons et denrées alimentaires spéciales requises 
pour des raisons médicales (…) », aux conditions qu’il s’agisse de produits conditionnés de marque déposée et destinés à la 
vente directe au consommateur, que le conditionnement est intacte (sauf si le contenu est en cours d’utilisation), et que ces 
produits ne doivent pas être réfrigérés après ouverture (annexe II, partie 1 du Règlement). 
518 Règlement (CE) n° 206/2009, article 2-1.  
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653.  Le dédouanement postal est la procédure exorbitante du droit commun applicable aux 
marchandises sanitaires. Si les quantités de produits visés dépassent les seuils établis, 
alors l’importateur devra obtenir un document vétérinaire commun d’entrée et le déposer à 
l’appui de la déclaration en douane, pour permettre la validité de l’importation.  

654.  En pratique, à l’arrivée sur le territoire de l’Etat membre de l’UE, une inspection vété-
rinaire en poste d’inspection frontalier (ci-après PIF) est obligatoire. A l’issue de celle-ci 
l’inspecteur vétérinaire délivre un certificat attestant de la qualité des produits par la re-
mise du document vétérinaire commun d’entrée (ci-après DVCE), qui devra être joint à la 
déclaration en douane avant la mise en libre pratique sur le territoire douanier de l’UE. 
Cette inspection au PIF entraîne le versement d’une redevance vétérinaire obligatoire aux 
autorités douanières. A défaut, les produits sont confisqués et potentiellement détruits. 

655.  Les importations et les exportations de produits d’origine animale ou végétale, no-
nobstant les exceptions prévues et limitées, ne peuvent normalement faire l’objet d’envois 
postaux (519) car ces produits, soumis à des restrictions tant à l‘importation qu’à 
l’exportation, doivent répondre à des formalités douanières particulières relevant des rè-
glementations européennes sanitaires et phytosanitaires. En cas d’exportation de ces pro-
duits les autorités douanières d’exportation de l’Etat membre de l’UE obligent à 
l’accomplissement de formalités particulières aux expéditeurs relatives à la qualité afin de 
les transmettre aux autorités douanières de destination.  

656.  L’interdiction d’envois postaux contenant de tels produits est la règle de principe. Cela 
parait conforme à la législation postale internationale. Les envois de la poste aux lettres 
n’ont pas comme vocation première d’acheminer des marchandises sanitaires au regard 
des conditions d’acheminement de tels produits demandant un conditionnement particulier 
pour leur préservation et la protection des consommateurs. L’UE et l’UPU partagent ce 
principe. L’envoi de marchandises sanitaires par les envois de la poste aux lettres et colis 
postaux doit demeurer exceptionnel et strictement réglementé.  

657.  L’UPU semble intransigeante sur ce principe d’interdiction des envois car elles n’ont 
pas de rapport direct avec les missions originelles des services postaux. La réglementation 
postale internationale édicte des interdictions générales tout en prenant en compte les spé-
cificités des réglementations postales nationales établies par les Etats (520). 

 

658.  Pour renseigner les services postaux de ses Etats membres et les utilisateurs, l’UPU a 
établi la liste des objets interdits et admis conditionnellement à l’importation (ou en tran-
sit) par les autorités douanières nationales de chaque Etat membre de l’UPU en reprenant 
la codification du SH (521). L’UPU édicte également au profit des services postaux les 

                                                 
519 Les déclarations en douane  CN 22 et/ou CN 23 –CP 72 (liasse postale) réservées au dédouanement postal ne sont pas 
applicables aux envois postaux visés par l’article 238 CDC. « - aux envois ou colis contenant des marchandises destinées à 
des fins commerciales et dont la valeur globale est supérieure au seuil statistique prévu par les dispositions communautaires 
en vigueur; les autorités douanières peuvent prévoir des seuils plus élevés, - aux envois ou colis contenant des marchandises 
destinées à des fins commerciales qui font partie d'une série régulière d'opérations similaires, - lorsqu'une déclaration en 
douane écrite, verbale ou par procédé informatique est faite,- aux envois ou colis contenant des marchandises visées à l'ar-
ticle 235 ». L’article 235 CDC vise les « marchandises pour lesquelles l'octroi de restitutions ou d'autres montants, ou le 
remboursement de droits est requis ou sollicité ou qui sont soumises à des mesures de prohibition ou de restriction ou à toute 
autre formalité particulière ».  
520 V. la liste des objets interdits de l’UPU par la Convention de Bucarest de 2004 : articles 15 et RL144 du Règlement de la 
poste aux lettres, et articles 14 et RC 132 du Règlement concernant les colis postaux. 
521 V. site UPU : activités- douanes- liste des objets interdits des douanes : II liste des objets interdits. Pour la liste des objets 
interdits et admis conditionnellement par la France, voir pages 491 à 503. 
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conditions d’admission des objets importés ou en transit, et les dispositions spéciales 
douanières et autres de chaque Etat membre (522). 

659.  Il appartient aux autorités douanières des Etats membres de l’UE en collaboration aux 
agents postaux affectés au dédouanement postal de contrôler les envois de colis person-
nels de produits d’origine animale décelés et s’assurer du respect des conditions 
d’importation obligatoires (523). Les colis et les envois postaux ne respectant pas les dispo-
sitions du Règlement 206/2009 de la Commission doivent être saisis et détruits selon la 
législation nationale des Etats membres (524). Des paiements de frais et des sanctions peu-
vent ainsi être imposés au responsable n’ayant pas respecté les conditions préalables et 
obligatoires du présent Règlement. 

 

B Le traitement des exportations 

660. A l’exportation, les envois postaux et les colis postaux sont soumis à des formalités doua-
nières particulières (1). Les opérateurs peuvent bénéficier  de la  procédure simplifiée de 
dédouanement  postal et express à l’exportation  (2). 

1) Les formalités douanières. 

661.  Aucune formalité douanière n’est en règle générale requise pour les envois postaux 
entre deux Etats membres de l’UE, sauf cas des règlementations spécifiques visant no-
tamment les biens culturels. Les exportations de marchandises contenues dans les envois 
de la poste aux lettres et les colis postaux vers un Etat situé hors de l’UE et à destination 
de l’Outre-mer sont exonérées de la TVA. Pour justifier cette exonération, l’expéditeur 
devra conserver le justificatif d’exportation de la déclaration CN23 ou la preuve de dépôt 
client de la liasse de transport validée par le timbre à date du bureau de dépôt (525).  

662.  A l'exportation, les autorités douanières n'exigent pas la présentation des envois pos-
taux à des fins de contrôle douanier (voir Chapitre I TITRE I Deuxième partie sur les 
moyens de lutte et de contrôle des autorités douanières) sauf si les envois postaux con-
tiennent des marchandises dont l'exportation doit être attestée. Il peut s’agir des marchan-
dises soumises aux droits et autres taxes à l'exportation ou à des restrictions ou des inter-
dictions (biens culturels, médicaments, produits et technologies à double usage civil et mi-
litaire, alcool, tabacs...), ou des marchandises d'une valeur supérieure à un seuil de mon-
tant fixé par la législation nationale.  

663.  Pour dédouaner un envoi postal international, les autorités douanières de l’Etat de des-
tination (hors UE) doivent en pratique pouvoir en connaitre le contenu (526). Contraire-
ment aux règles relatives à l’importation d’envois postaux, le fait que l’envoi soit un ca-
deau ou un échantillon ne garantit pas nécessairement l’admission en franchise fiscale ou 
douanière dans le pays de destination. Sont également visés les envois à faible valeur 

                                                 
522 V. liste des objets interdits précitée. 
523 Voir article 5 du Règlement 206/2009 de la Commission.  
«Les contrôles prévus (…) peuvent s'appuyer sur une méthode fondée sur les risques, comprenant, si l'autorité compétente de 
l'État membre le juge nécessaire, l'utilisation de moyens de détection efficaces, tels que des équipements de balayage et des 
chiens renifleurs, afin de déceler la présence de colis personnels de produits d'origine animale dans de grands volumes de 
bagages personnels » (article 5.3) 
524 Voir article 6 du Règlement 206/2009 de la Commission. 
« Les États membres veillent à ce que la législation nationale applicable à la saisie et à la destruction des colis personnels 
définisse la personne physique ou morale à qui doivent être imputés les frais afférents à la destruction de tout colis personnel 
saisi » (article 6.3). 
525 V. Guide courrier-colis international et Outre-mer, page 32. 
526 Site douane.gouv.fr, voir le document général relatif au dédouanement d’envois postaux et d’envois express. 
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commerciale entre un particulier et un professionnel (EVN) et même entre particuliers 
(EPP), qui ne peuvent bénéficier d’une franchise de droits douaniers et autres taxes, à 
l’exportation, du fait de la non-adhésion de l’ensemble des Etats membres de l’OMD (en 
particulier de l’UE et des E.U) aux règles impératives et contraignantes de l’annexe spéci-
fique J chapitre 2  de la CKR. 

664.  Les formalités douanières sont à remplir par le déclarant (les particuliers et les entre-
prises) ou son représentant, en France, dans le cadre d’envois postaux exportés à destina-
tion d’un Etat non membre de l’U.E ou vers les départements d’Outre-mer. Il existe, à la 
disposition des expéditeurs, les 2 formulaires (CN22 et/ou CN23/CP 72), nécessaire au 
dédouanement, dans les bureaux de la Poste. Le choix du formulaire dépend de la valeur 
déclarée de l’envoi (527). Mais l’expéditeur doit en tout état de cause joindre une facture 
commerciale (528) en double exemplaire quelle que soit la valeur de l’envoi.  

665.  Tous les envois commerciaux vers un pays situé hors UE et l’Outre-mer doivent être 
accompagnés de leur facture commerciale (529). La facture commerciale représente en pra-
tique le document le plus fiable pour les autorités douanières de d’origine et de destina-
tion. Cependant, l’inscription du numéro du destinataire pour le joindre reste actuellement 
facultative. Cette information devrait être obligatoire pour renforcer les garanties et la tra-
çabilité de ces envois.  

666.  En pratique, il existe deux cadres juridiques des formalités douanières applicables aux 
envois postaux selon leur destination. La zone 0M1 (530) et la zone OM2 (531) qui répond 
aux mêmes formalités que les envois vers un pays tiers à l’UE. Les formalités douanières 
pour l’exportation d’envois à travers le monde et la zone 0M2 sont les mêmes que celles 
applicables à la zone 0M1 mais devant fournir en supplément la déclaration d’origine re-
quise (532). 

667. Cette scission se trouve justifier par le fait que l’UE entretient des relations commerciales 
préférentielles avec de nombreux pays. La déclaration d’origine permet d’apporter la 
preuve que les marchandises exportées concernées sont biens originaires de l’UE pour 
pouvoir bénéficier des éventuelles diminutions ou exonérations des droits de douanes pré-
vues dans les pays de destination. La déclaration d’origine  peut revêtir la forme d’une dé-
claration d’origine sur facture (ci-après DOF) ou d’un formulaire type. La déclaration 

                                                 
527 Voir section 1 Chapitre 1 titre II première partie de la thèse.  
528 Voir modèle de la facture commerciale, Guide courrier-colis international et outre-mer, page 36. La facture commerciale 
doit obligatoirement comportée le numéro d’identification à la TVA attribuée à l’assujetti. Elle doit comprendre les informa-
tions suivantes : établir les factures sur papier à en-tête avec adresse complète et numéro du Siret, mettre la date, préciser si 
l’adresse du destinataire est différente de l’adresse de livraison, prix unitaire HT des biens, indiquer impérativement le numé-
ro de la facture, indiquer les conditions de paiement, préciser le numéro tarifaire, indiquer la dénomination et la quantité 
précise des biens, indiquer le montant des frais de port, préciser l’incoterm, signer obligatoirement la facture. Le numéro du 
destinataire 
529 « Pour les entreprises concernées, il convient de justifier de l’exonération de TVA en indiquant l’article du Code Général 
des Impôts correspondant (article 262 I pour les opérations d’exportation ou article 262 ter I pour les expéditions vers 
l’Union européenne) ».  Guide courrier-colis international et outre-mer, page 36.  
530 La zone 0M1 concerne la Guadeloupe, la Réunion, la Guyane, la Martinique, Saint Martin, Mayotte, Saint Pierre et Mi-
quelon et Saint Barthélemy (V. Guide courrier-colis international et Outre-mer, page 25). 
531 La zone 0M2 comprend la Nouvelle Calédonie et ses territoires rattachés, la Polynésie française et ses territoires attachés, 
les îles Wallis et Futuna et les terres australes antarctiques françaises. (V. Guide courrier-colis international et Outre-mer, 
page 26). 
532 La déclaration d’origine « selon le pays, et, en fonction de l’accord spécifique et dans la limite des seuils de valeurs fixés 
par chaque accord (voir tableau page suivante) doit être utilisé : - soit un formulaire EUR 1 établi par l’exportateur et soumis 
au visa des autorités douanières françaises, -  soit un formulaire EUR 2, établi par l’exportateur et non soumis au visa des 
autorités douanières, - soit un formulaire ATR : il s’utilise pour les envois de produits industriels en provenance de l’Union 
européenne et à destination de la Turquie exclusivement, - soit un formulaire EUR-MED : il s’utilise en lieu et place du 
formulaire EUR1 ». Guide courrier-colis international et Outre-mer, page 26). 
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d’origine est imposée aux exportations d’envois vers certains pays tiers à l’UE. En ce cas, 
à partir de certains seuils fixés sur la valeur réelle de la marchandise contenue dans 
l’envoi, les déclarations d’origine à utiliser sont fixées (533). 

668. Pour savoir quelles formalités douanières doivent être respectées, il faut distinguer les 
envois commerciaux des envois non commerciaux. Seul l’envoi de documents sans valeur 
n’est soumis à aucune formalité douanière. Nonobstant ce cas, l’expéditeur doit normale-
ment remplir une déclaration en douane dénommée CN 22 (534). Le formulaire, se présen-
tant sous une forme d’étiquette verte « Douane – modèle CN22 », doit être obligatoire-
ment apposé sur le dit-envoi, ne pouvant en l’occurrence excéder le poids de 2 kilo-
grammes en règle générale, voire 5 kg selon certains cas dérogatoires, notamment pour les 
aveugles selon les règles applicables de l’UPU (cécogrammes).  

669. Il faut, en outre, préciser sur le formulaire, feuillet individuel CN22, si le contenu de 
l’envoi postal est un échantillon commercial (EVN), ou un cadeau (EPP) même si cette 
mention ne garantit pas nécessairement en pratique l’admission en franchise douanière et 
fiscale de l’envoi dans le pays de destination, à l’exportation comme nous le verrons au 
Chapitre suivant. Le fait que ces envois postaux soient de faibles valeurs ne les soustrait 
pas en pratique aux contrôles éventuels des autorités douanières à l’importation. Les auto-
rités douanières nationales gardent tout de même le pouvoir de contrôler, à titre tempo-
raire, n'importe quel envoi postal sélectionné pour faire l'objet d'un contrôle par sondage 
ou par larges épreuves (535). A l’exportation des marchandises non commerciales, quelle 
que soit la valeur de l’envoi postal inférieur à 300 DTS, l’apposition de l’étiquette verte 
CN22 est une obligation minimale pour l’expéditeur qui doit y joindre la facture pro for-
ma en deux exemplaires (536). Les envois commerciaux de même valeur doivent contenir 
le formulaire de la déclaration CN23 et la facture commerciale en deux exemplaires.  

670. L’expéditeur d’envois non commerciaux doit obligatoirement accomplir une nouvelle 
formalité douanière lorsque la valeur du contenu de l’envoi par la poste aux lettres dé-
passe le seuil 380 euros (300 DTS). Cette nouvelle obligation oblige l’expéditeur de petits 
paquets ou son représentant  à joindre une déclaration CN23, se présentant sous la forme 
d’une liasse de deux feuillets, à la déclaration précitée (537).   

671. Les formalités douanières applicables pour les envois commerciaux sont identiques que la 
valeur soit inférieure ou supérieure à 300 DTS. La déclaration en douane CN23 offre une 
réelle garantie à l’expéditeur car elle comporte toutes les informations nécessaires au dé-
douanement des marchandises. Elle à la valeur d’un justificatif fiscal d’exportation pour 
les envois commerciaux (538).   

                                                 
533 Pour savoir quelle déclaration d’origine doit être utilisée, il faut se référer aux tableaux du Guide courrier-colis internatio-
nal et Outre-mer, page 27 et 28. En exemple, pour un envoi vers l’Afrique du sud, le document à joindre est le DOF jusqu’au 
seuil de 6000 euros. Si la valeur réelle HT de l’envoi est supérieure à ce seuil de 6000 euros,  les documents à joindre seront 
EUR1 ou EUR-MED dans certains échanges. 
534 Insérée dans le Bordereau TE4 pour les envois par colis  
535 V. CKR,  norme 7 de l’annexe Spécifique J chapitre 2. 
536 « Tout envoi non commercial vers l’Outre-Mer et les pays hors Union Européenne, doit être accompagné d’une facture 
Pro forma en deux exemplaires. La facture Pro forma peut également être établie sur papier libre par l’exportateur. Elle com-
porte, le cas échéant, la mention « marchandises sans valeur commerciale non destinés à la vente ». Guide courrier-colis 
international et Outre-mer, page 35. 
537 Site douane.gouv.fr, rubrique le dédouanement d’envois postaux et d’envois express.  Si la valeur du contenu de l’envoi 
dépasse le seuil de 300 DTS il est fait obligation à l’expéditeur d’« (…) apposer sur l'emballage la partie supérieure de 
l'étiquette "CN 22" portant la mention "Douane - peut être ouvert d'office" et de joindre une déclaration en douane "CN 23" 
correctement remplie par ses soins, en un ou plusieurs exemplaires, en fonction des réglementations applicables dans le pays 
d'importation 
538 « Pour les petits paquets, la déclaration postale CN23 se présente sous la forme d'une liasse de deux feuillets. Au moment 
de l'expédition, l'un des deux exemplaires de la déclaration CN23, enregistré par le bureau de poste, est restitué à l'opérateur 
et servira de justificatif fiscal d'exportation ». (« Envois postaux internationaux depuis la France », Site douane.gouv.fr). 
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672. La déclaration CN23  représente un justificatif d’exportation pour l’expéditeur. Autrement 
dit, lorsque la valeur déclarée de l’envoi de la poste aux lettres dépasse le seuil de 380 eu-
ros et jusqu’à 8000 euros, l’expéditeur, ou son représentant (la Poste), doit impérativement 
et conjointement apposer sur le dit-envoi, d’une part la mention « douane, peut être ouvert 
d’office », et d’autre part, joindre une déclaration en douane «  feuillet individuel CN23 » 
visée par la poste en tant que bureau de dépôt, ainsi que la facture pro forma en 2 exem-
plaires.  

673. Pour tout envoi postal dont la valeur déclarée est supérieure à 8000 euros, il faut obligatoi-
rement, outre la déclaration en douane CN23 (ou le cas échéant le formulaire CP72) et la 
facture pro forma ou commerciale, que l’envoi fasse l’objet d’une déclaration en douane 
établie sur l’exemplaire n°3 du DAU (visé par le service des douanes françaises). Le DAU 
est établi et déposé par la poste, en sa qualité de déclarant en douane (539). Cette obligation 
s’applique tant aux envois commerciaux qu’aux envois non commerciaux. 

674. Les envois postaux vers les DOM doivent obligatoirement revêtir la déclaration en douane 
CN23 quelle que soit leur valeur. La déclaration en douane CN23 vaut également justifi-
catif fiscal d’exportation. Les autorités douanières des Etats membres de l’UE doivent en-
courager l’utilisation prioritaire de la déclaration en douane CN23 quelle que soit la valeur 
de l’envoi, et quelle que soit sa nature (envois postaux, colis postaux) pour uniformiser les 
modalités douanières et mettre en œuvre une procédure spécifique de dédouanement pos-
tal commune à l’ensemble des Etats membres.  

675. En cas de prélèvement à la source des droits de douanes et de la TVA par les services pos-
taux des Etats membres, la déclaration en douane CN23 justifierait auprès des autorités 
douanières compétentes leur acquittement par l’expéditeur de l’envoi. Pour cela, la déma-
térialisation des déclarations en douane est la condition préalable obligatoire. 

676. Pour les colis postaux, les formalités douanières à l’exportation sont relativement simples 
puisque, conformément aux dispositions de la CPU, les colis postaux n’excédant pas le 
poids de 20 kg (ou 50 kg selon les cas dérogatoires prévus par l’UPU) sont soumis à 
l’application des mêmes formalités douanières que les petits paquets (envois pos-
taux).L’expéditeur du colis d’un Etat membre de l’UE vers un pays tiers, doit remplir la 
déclaration en douane, c’est-à-dire le feuillet CN23 intégrée dans la liasse postale CP72, 
nonobstant d’autres formalités douanières communes avec les envois de la poste aux 
lettres.  

677. Le DAU, adapté depuis sa mise en place en 1988 (540), reste actuellement applicable dans 
le cas de l’exportation des envois postaux tant qu’un système informatisé potentiel de trai-
tement des déclarations CN22 et CN23 ne sera pas mis en place de manière uniforme 
entre les Etats membres de l’UPU sous l’égide de l’OMD. Simple en théorie, et applicable 
techniquement au niveau mondial, cela serait plus complexe en pratique du fait des réti-
cences de nombreux Etats et de leurs citoyens à être tracés par les procédures informati-
sées alors que les envois postaux sont des envois non commerciaux adressés à des particu-
liers pour leur consommation personnelle ou familiale. Or seul un système informatisé 

                                                 
539 Guide courrier-colis international et Outre-mer, page 32. 
540 V. Règlement CE n° 2286/2003 de la  Commission du 18 décembre 2003 modifiant le règlement CEE n° 2454/93 fixant 
certaines dispositions d'application du règlement CEE n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire. 
Ce règlement a permis une modification du DAU en l’allégeant du nombre de données exigées (réduction globale de 26% et 
réduction de 43% des données potentiellement exigées au plan national- caractère facultatif). V. Egal. « Le document admi-
nistratif unique : DAU », 2014, ec.europa.eu. Le DAU vise à garantir la transparence des exigences administratives natio-
nales, rationaliser et limiter la documentation administrative, réduire la quantité d'informations demandées, ainsi que norma-
liser et harmoniser les données ».                                                                                                                                                                                                                



153 
 

commun à l’ensemble des Etats peut permettre la mise en place d’une procédure de dé-
douanement spécifique des envois postaux.  

678.  Le DAU, se présentant sous forme de liasse de huit exemplaires (541), a vocation à dis-
paraître du fait de la dématérialisation irrémédiable des déclarations en douane qui ne 
s’effectueront, dans quelques années, que par procédure informatisée. Rappelons que dans 
la pratique, en réalité, c’est l’administration postale qui doit présenter les déclarations en 
douane aux autorités douanières (542). 

 

2) La procédure simplifié de dédouanement à l’exportation des envois postaux et du fret 

express. 

679.  Dans le cadre de la PSDEP, la déclaration complémentaire globale sert de justificatif à 
l’exportation. La déclaration complémentaire globale est déposée au bureau des douanes 
compétent par l’expéditeur à la fin de chaque mois. La PSDEP est réservée aux profes-
sionnels et couvre l’ensemble des exportations quelle que soit la valeur des marchandises. 
Cependant, cette procédure n’est applicable qu’en cas de flux importants et réguliers à 
destination des DOM. Cette procédure ne peut bénéficier aux particuliers et aux exporta-
teurs ponctuels (543).  

680.  Le statut d’exportateur agréé représente un avantage non négligeable pour les exporta-
teurs d’envois postaux. Le statut juridique d’exportateur agréé peut être délivré à tout ex-
portateur, fabricant, commerçant, grand groupe, petites et moyennes entreprises. Il s’agit 
d’un numéro d’autorisation unique  permettant de simplifier les formalités douanières 
d’exportation et de garantir les informations sur l’origine préférentielle que l’exportateur 
certifie sur la facture commerciale ou les autres documents.  

681.  L’exportateur agréé bénéficie de facilités pour les exportations. Une seule déclaration 
préalable d’origine (ci-après DPO) est nécessaire pour couvrir l’ensemble des marchan-
dises et des pays d’exportation lorsque les autorités douanières ont accepté ladite déclara-
tion (544).  

682. Le statut d’exportateur agréé comporte de nombreux avantages pour l’exportateur. Il per-
met la simplification des formalités douanières de justification de l’origine préférentielle 
par l’utilisation des documents commerciaux pour sa certification. Le passage au bureau 
de douane pour obtenir le visa des certificats d’origine n’est plus nécessaire. L’obtention 
du statut d’exportateur agréé permet de sécuriser les échanges commerciaux internatio-
naux car les autorités douanières participent à l’évaluation des caractéristiques des pro-
duits exportés. Les autorités douanières précisent également les règles spécifiques permet-
tant à l’exportateur de vérifier si les marchandises bénéficient de l’origine préférentielle 
dans les pays de destination (545). 

683. Jusqu’alors, le fret postal et le fret express ne pouvaient bénéficier d’une procédure sim-
plifiée de dédouanement dématérialisée qu’à l’importation. Autrement dit la télé-

                                                 
541 Voir annexe de la thèse relative à la présentation formelle du DAU. 
542 Voir le manuel : Gestion des procédures douanières, Dechaume/Venturelli, Le Génie des Glaciers 2013, Procédures doua-
nières, page 85. 
543 Voir article 1er de l’Arrêté du 24 décembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux 
procédures simplifiées de dédouanement et instaurant la procédure simplifiée de dédouanement des envois postaux. 
544 « La DPO est déposée auprès d’un bureau de douane unique pour tout le territoire national, voire communautaire. 
L’examen de la DPO par les services douaniers permet de s’assurer de la maîtrise des règles d’origine applicables et de la 
disponibilité des informations nécessaires à la détermination de l’origine préférentielle des marchandises » (Guide courrier-
colis international et Outre-mer, page 39). 
545 Guide courrier-colis international et Outre-mer, pages 38 et 39. 
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procédure Delta Xpress ne pouvait pas servir en cas d’exportation. Conscient des désavan-
tages économiques procurés, La DGDDI a voulu mettre en place une télé-procédure à 
l’exportation en coopérant avec les principaux opérateurs du fret. 

684. Cette volonté de coopération, pour la mise en œuvre de procédures de dédouanement dé-
matérialisées, est encouragée par l’OMD qui incite les autorités douanières à collaborer 
avec les différents opérateurs et entreprises participant aux échanges commerciaux. Plus 
particulièrement dans le cadre des envois, l’OMD renforce sa collaboration avec l’UPU 
afin de mettre en œuvre des procédures de dédouanement spécifiques aux envois postaux.  

685.  Cependant, on le sait, seule la volonté étatique peut impulser les développements pra-
tiques d’une coopération. Ainsi en 2014, le président de la république française a affiché 
l’ambition politique « de porter à 100% l’indice de dématérialisation des déclarations en 
douanes » (546) pour contribuer à dynamiser l’économie française. C’est dans ce contexte 
que la DGDDI a depuis le 8 avril 2014 essayé de mettre en œuvre le projet Delta X « ex-
port » (547), en coopération rapprochée avec la Poste et l’Union française des expressistes 
(UFEX). Cette collaboration des opérateurs est permanente à chaque étape établissant la 
télé-procédure à l’export, dont les modalités déclaratives, la mise en place de différentes 
procédures de dédouanement (déclaration en détail, procédure simplifiée), les données in-
formatisées échangées. La mise en fonction pratique de Delta X « export » était  prévue 
pour cette année 2016 (548). 

686. De nos jours, le fret express et le fret postal représentent potentiellement un flux de mes-
sagerie de 9 millions d’envois environ chaque année (549), q1ui continuera à croître dans 
les années à venir. De ce fait, les procédures de dédouanement doivent évoluer et se mo-
derniser pour permettre de renforcer la compétitivité de l’ensemble des acteurs écono-
miques du marché électronique (e-commerce) et des autres secteurs d’activités. 

 

 

 
Chapitre I – Conclusion. 

687. L’existence de règles différentes entre les législations douanières des Etats membres con-
duirait à relever des disparités économiques pouvant être extrêmement graves. L’UE offre 
un cadre juridique idoine pour déterminer des règles communes et obligatoires au dédoua-
nement des envois postaux sur l’ensemble du territoire européen. L’objectif d’établir des 
règles communes est de renforcer l’attractivité économique des territoires des Etats 
membres de l’UE. L’attractivité économique d’un Etat est renforcée s’il existe des procé-
dures de dédouanement moderne, simple et peu coûteuse. Le droit européen prévoit ainsi 
une procédure de dédouanement simplifiée au profit des entreprises important ou expor-
tant couramment des envois postaux internationaux.  

688. Les particuliers important ou exportant des envois postaux internationaux sont soumis, 
qu’en-t-à eux, aux règles de la procédure normale de dédouanement postal, et peuvent bé-

                                                 
546 Voir le Conseil stratégique de l’attractivité, mesures du programme «  Invest in France », du 17 février 2014. 
547 V. Infra. 
548 « Dès juin prochain (2015), la Direction générale des douanes et droits indirects diffusera aux opérateurs concernés un 
contrat d'interface exposant les spécificités fonctionnelles et techniques pour qu'ils puissent mettre à niveau leurs systèmes 
informatiques. La construction de Delta X à l'exportation s'ancrera autant que possible dans la reprise des acquis du télé-
service à l'importation pour en faciliter la compréhension ». (Voir site douane.gouv.fr : fret express et postal : le projet Delta 
X « export », auteur : E3 Politique de dédouanement du 20 avril 2015. 
549 Voir rapport Dallier et De Montgolfier (les chiffres du fret). 
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néficier des avantages conférés par le S.P.U. Cependant, les utilisateurs des services pos-
taux doivent dans certains cas accomplir des formalités particulières s’ils veulent importer 
ou exporter par voie postale des biens culturels, du matériel sanitaire ou phytosanitaire. Si 
les usagers des services postaux, particuliers ou professionnels, ne respectent pas 
l’ensemble des règlementations douanières applicables aux envois postaux, alors ils seront 
passibles de sanction. 

689. En tout état de cause, le cadre juridique européen permet d’uniformiser les règles doua-
nières des Etats membres applicables au dédouanement postal. En principe, toute mar-
chandise importée sur le territoire d’un Etat membre, et provenant d’un pays tiers en de-
hors de l’UE, donne naissance à une dette douanière qui doit être acquittée par le déclarant 
auprès des autorités douanières compétentes. 
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CHAPITRE II : LA DETTE DOUANIERE ET FISCALE DANS LE CADRE DES ENVOIS 

POSTAUX EXTRACOMMUNAUTAIRES. 

690. La dette douanière et la dette fiscale sont déterminées par des règles distinctes. La dette 
douanière répond à des modalités de calcul et de règlement spécifique (Section 1). La 
Taxe sur la valeur ajoutée (ci-après TVA) à l’importation et entre Etats membres de l’UE 
présente la particularité d’être perçue par les autorités douanières (Section 2). 

 

SECTION 1. LES MODALITES DE CALCUL ET  DE REGLEMENT DE LA DETTE 

DOUANIERE. 

691. La sortie et l’entrée des marchandises passibles de droits sur le territoire européen sont 
soumises par principe au paiement de la dette douanière (§ I). Des dispositions spécifiques 
sont prévues pour son recouvrement (§ II ). Cependant des exemptions limitatives peuvent 
être accordées aux utilisateurs des envois postaux en leur accordant le bénéfice de la fran-
chise douanière (§ III ). 

§ I : PRINCIPE DE LA DETTE DOUANIERE. 

692. En principe, l’importation ou l’exportation de marchandise entre un Etat membre de l’UE 
et un pays tiers est soumise à l’acquittement de droits (A), par le débiteur de la dette au-
près des autorités douanières compétentes (B). 

 A- Exigibilité de la dette douanière. 

693. L’acquittement des droits et taxes à l’importation (1) et à l’exportation (2) est obligatoire 
pour toute marchandise internationale. 

1) Les droits et taxes dus à l’importation. 

694.  Les sommes perçues par les autorités douanières dans le cadre du dédouanement de 
marchandises provenant d’un pays n’appartenant pas au territoire douanier de l’UE carac-
térise la dette douanière. La naissance d’une dette douanière ne revêt pas le caractère 
d’une sanction. La dette douanière doit être regardée comme la conséquence de l’absence 
de réunion des obligations et des conditions requises au dédouanement de la marchandise 
(550). 

695.  La dette douanière doit être recouvrée par les autorités douanières de l’Etat membre de 
l’UE situé à la frontière externe de l’UE par laquelle les marchandises ont été irrégulière-
ment introduites sur le territoire douanier de l’Union. Seules les autorités douanières de 
cet Etat membre de l’UE situé à la frontière externe sont compétentes pour recouvrer la 
dette douanière et la TVA même si les dites marchandises ont été ensuite acheminées dans 
un autre Etat membre où elles ont été découvertes puis saisies (551). La dette douanière est 
définie par le CDC (552).  

 
 

                                                 
550 Voir en illustration l’arrêt CJUE du 6 septembre 2012, Dohler Neuenkirchen, aff. C-262/10. 
551 Voir l’arrêt CJCE du 29 avril 2010, aff. C-230/08, Dansk Transport og Logistik. 
552 Il s’agit de « l'obligation pour une personne de payer les droits à l'importation (dette douanière à l'importation) ou les 
droits à l'exportation (dette douanière à l'exportation) qui s'appliquent à des marchandises déterminées selon les dispositions 
communautaires en vigueur » (article 4, § 9 CDC).                                                                                                                                                                                                                    



160 
 

696. Les droits dûs à l’importation, et les droits dûs à l’exportation, concernent les droits de 
douane et les taxes d'effet équivalent, nonobstant le cas des impositions à l’importation et 
à l’exportation instituées dans le cadre de la politique agricole commune, ou dans celui 
des régimes spécifiques applicables à certaines marchandises résultant de la transforma-
tion de produits agricoles (553). Le taux normal applicable des droits de douane éventuels 
est fixé à 3,2% de la valeur de l’envoi. 

697.  La dette douanière ne peut naître que si des droits de douanes et autres taxes sont pré-
vus par le tarif douanier commun (554) pour la marchandise dédouanée (555).Que ce soit à 
l’importation ou à l’exportation, la dette douanière prend également naissance à l’encontre 
des marchandises faisant l’objet d’une mesure d’interdiction ou de restriction (556). Cette 
règle s’applique quelle que soit la nature de la marchandise même si certaines exceptions, 
justifiées par une utilisation à des fins médicales ou scientifiques, sont prévues par 
l’article 212 CDC (557). 

698.  La dette douanière à l’importation naît de la soustraction d’une marchandise passible 
de droits à l’importation à la surveillance douanière. En ce cas, la dette douanière naît au 
moment de la soustraction de la marchandise à la surveillance douanière (558).  

 

                                                 
 
553 V. CDC, article 4§10,11. Règlement CE n°82/97 du 19 décembre 1996, (JOCE n° L017 du 21 janvier 1997 page 0001 – 
0006.  
554 Le TDC comprend selon, les dispositions de l’article 20 § 3 CDC : « a) la nomenclature combinée des marchandises; b) 
toute autre nomenclature qui reprend la nomenclature combinée en totalité ou en partie ou en y ajoutant éventuellement des 
subdivisions, et qui est établie par des dispositions communautaires spécifiques en vue de l'application des mesures tarifaires 
dans le cadre des échanges de marchandises ; c) les taux et les autres éléments de perception normalement applicables aux 
marchandises couvertes par la nomenclature combinée en ce qui concerne: les droits de douane et les impositions à l'importa-
tion instituées dans le cadre de la politique agricole commune ou dans celui des régimes spécifiques applicables à certaines 
marchandises résultant de la transformation de produits agricoles;  d) les mesures tarifaires préférentielles contenues dans des 
accords que la Communauté a conclus avec certains pays ou groupes de pays et qui prévoient l'octroi d'un traitement tarifaire 
préférentiel; e) les mesures tarifaires préférentielles arrêtées unilatéralement par la Communauté en faveur de certains pays, 
groupes de pays ou territoires ; f) les mesures autonomes de suspension prévoyant la réduction ou l'exonération des droits à 
l'importation applicables à certaines marchandises; g) les autres mesures tarifaires prévues par d'autres réglementations com-
munautaires ». 
555 Voir article 20 § 1 et 2 CDC, article 20 §1,2  qui dispose que : « Les droits légalement dus en cas de naissance d'une dette 
douanière sont fondés sur le tarif douanier des Communautés européennes » et que « les autres mesures établies par des 
dispositions communautaires spécifiques dans le cadre des échanges des marchandises sont, le cas échéant, appliquées en 
fonction du classement tarifaire de ces marchandises ».                                                                                                                        
V. CDC, article 20§6. Le classement tarifaire « est la détermination, selon les règles en vigueur. a) soit de la sous-position de 
la nomenclature combinée ou de la  sous position d'une autre nomenclature visée au § 3 point b); b) soit de la sous-position 
de toute autre nomenclature qui reprend la nomenclature combinée en totalité ou en partie ou en y ajoutant éventuellement 
des subdivisions, et qui est établie par des dispositions communautaires spécifiques en vue de l'application des mesures autres 
que tarifaires dans le cadre des échanges de marchandises, dans laquelle ladite marchandise doit être rangée » (article 20 § 6 
CDC) ». 
556 Voir en illustration l’arrêt du 8 mars 2006 de la Cour d'appel de  Rouen (Chambre correctionnelle), Dossier n°05/00020. 
Le requérant, importateur par envoi postal de 720 grammes d’huile de cannabis, est reconnu coupable de délit douanier 
d’importation, sans déclaration préalable de marchandises prohibées.   
L’arrêt retenant les preuves constituant la culpabilité du requérant. 
557 « (…) Toutefois, aucune dette douanière ne prend naissance lors de l'introduction irrégulière dans le territoire douanier de 
la Communauté de fausse monnaie ainsi que de stupéfiants et de substances psychotropes qui ne font pas partie du circuit 
économique strictement surveillé par les autorités compétentes en vue d'une utilisation à des fins médicales et scientifiques. 
Pour les besoins de la législation pénale applicable aux infractions douanières, la dette douanière est cependant considérée 
comme ayant pris naissance lorsque la législation pénale d'un État membre prévoit que les droits de douane servent de base à 
la détermination des sanctions ou que l'existence d'une dette douanière sert de base aux poursuites pénales » (article 212 
CDC). 
558 Article 203-1 et -2 CDC.  
Voir en illustration l’arrêt CJUE du 11 juillet 2013, Harry Winston, aff. C-273/12 : le vol de marchandises placées sous le 
régime de l’entrepôt douanier constitue une soustraction faisant naître une dette douanière à l’importation. 
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699.  La surveillance douanière persiste au-delà du moment de l’acceptation de la déclara-
tion en douane. Elle ne prend fin qu’au moment où les marchandises hors UE obtiennent 
le statut de marchandises de l’Union. Ce moment est indépendant de l’acceptation de la 
déclaration en douane (559). La soustraction à la surveillance douanière prend en compte le 
cas où le débiteur échange, sciemment ou non, une indication de la déclaration en douane 
déterminant un régime douanier particulier. Cette erreur faisant naître une dette douanière 
(560). 

700.  La responsabilité du débiteur est engagée et devrait s’appliquer aux services postaux 
qui ne peuvent plus uniquement être tenu à un devoir d’information auprès des utilisateurs 
et des autorités douanières. L’irresponsabilité des services postaux vis-à-vis du contenu 
des formalités douanières obligatoires n’est plus acceptable ni justifiable pour la mise en 
œuvre d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux incluant des obli-
gations de contrôles par délégation des autorités douanières. Ces diverses possibilités 
d’actes frauduleux aux obligations douanières seront étudiées ultérieurement dans le titre I 
de la deuxième partie de la Thèse.  

701.  Dans le cadre du trafic postal, les envois postaux non passible de droits de douane re-
levant de l’offre de SPU sont considérés comme déclarés en douane (561) pour la mise en 
libre pratique (à l’importation), au moment de leur introduction dans le territoire de l’UE 
(562). La dette douanière ne peut pas prendre naissance à l’encontre de cette catégorie 
d’envois. L’ensemble des envois postaux relevant de l’offre SPU peuvent en théorie être 
déclarés en douane au moment de leur introduction sur le sol européen tant que la surveil-
lance douanière et les possibilités de contrôle douanier ne s’en trouvent pas compromises 
(563). En conséquence, les autorités douanières ont toujours le pouvoir d’effectuer des con-
trôles sur les envois postaux relevant de l’offre SPU.  

702.  Les marchandises non passibles de droits sont considérées présentées en douane, la 
déclaration en douane comme acceptée, et la mainlevée des marchandises comme donnée 
à l’importation au moment de la remise des dites marchandises au destinataire (564). Cette 
règle s’applique, en conséquence, aux envois commerciaux bénéficiant des franchises 
douanières et fiscales. Le risque de fraude vise essentiellement les envois de particulier à 
particulier et les EVN du fait du caractère essentiellement déclaratif et manuscrit des dé-
clarations en douane précités. 

703.  Conformément aux recommandations du protocole d’accord OMD/UPU (voir le cha-
pitre II Titre I première partie), les cartes postales, les lettres contenant uniquement des 
messages personnels, les imprimés non passibles de droits à l’importation doivent être dé-
douanés d’office. Ces envois ne peuvent pas en pratique contenir des marchandises pas-
sibles de droits de douanes. La dette douanière ne peut prendre naissance pour cette caté-
gorie d’envois postaux. Au contraire, tout autre envoi de la poste dispensé de l’obligation 
d’être conduit en douane, en application de l’article 38-4 CDC vu ci-dessus, devraient en 
pratique toujours être soumis au contrôle potentiel des autorités douanières pour s’assurer 
de la conformité de la marchandise et des documents d’accompagnement. 

                                                 
 
559 CJCE du 1er février 2001, D. Wandel GmbH, aff. C-66/99: Rec. 2001, p. I-873, points 45, 51.  
560 CJUE du 14 janvier 2010, Terex Equipment e.a, aff. C-430/08 et C-431/08 : Rec. 2010, p. I-321. 
561 DAC, article 237-3.  
562 Les dispositions de l’article 237-1Aa) DAC vise « les cartes postales et les lettres contenant uniquement des messages 
personnels, les cécogrammes, les imprimés non passibles de droits à l'importation, et tout autre envoi de la poste (lettres et 
colis postaux) dispensés de l'obligation d'être conduits en douane conformément aux dispositions prises en application de 
l'article 38 § 4 du code ». 
563 Combinaison des articles 237-1Aa) DAC et 38-4 CDC. 
564 DAC, article 237-3a). 
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704.  Tous les autres envois et colis postaux passibles de droits de douane sont obligatoire-
ment considérés comme déclarés en douane au moment de leur présentation en douane à 
la condition qu’ils soient accompagnés des déclarations CN22, CN23 ou CP72 (565). Les 
déclarations conformes aux conditions obligatoires fixées par le CDC doivent être immé-
diatement acceptées par les autorités douanières, dès que les envois ou colis postaux con-
tenant des marchandises ou autres produits sont présentées en douane.  

705.  Les autorités douanières doivent impérativement déterminer la forme dans laquelle la 
déclaration en douane doit être faite ou complétée, lorsque la déclaration est incomplète 
ou lorsque l’envoi postal qui n’est pas dispensé de la conduite en douane est présenté sans 
la déclaration en douane nécessaire, tels les biens culturels, les médicaments, ou toutes 
autres marchandises visées à l’article 38 § 4 CDC (566). Si la forme n’a pas été préalable-
ment déterminée par les autorités douanières elles ne devraient pas pouvoir retenir ce mo-
tif pour sanctionner le déclarant. 

706.  Les envois postaux passibles de droits de douane, même s’ils font partis de l’offre 
SPU, ne peuvent bénéficier des dispositions avantageuses de l’article 237-1a) DAC relatif 
au trafic postal (567). La dette douanière est exigible à leur encontre. 

707.  Les dispositions de l’article 237-1a) DAC ne s’appliquent pas aux envois ou colis con-
tenant des marchandises commerciales qui font partie d’une série régulière d’opérations 
similaires Il s’agit des envois postaux (lettres ou colis) contenant des marchandises desti-
nées à des fins commerciales, soit dont la valeur globale est supérieure au seuil statistique 
prévue par les dispositions communautaires, soit qu’ils font partis d’une série régulière 
d’opération similaire. Les entreprises ne peuvent pas bénéficier de ces dispositions. Cette 
interdiction est logique pour préserver la sécurité des échanges commerciaux internatio-
naux. L’ensemble des envois commerciaux ne devraient pas bénéficier des dispositions de 
l’article 237-1a) DAC, y compris les envois de valeur négligeable et les envois de particu-
lier à particulier.   

708.  L’article 237 DAC n’est pas applicables aux envois et colis postaux contenant des 
marchandises « pour lesquelles l'octroi de restitutions ou d'autres montants, ou le rem-
boursement de droits est requis ou sollicité ou qui sont soumises à des mesures de prohibi-
tion ou de restriction ou à toute autre formalité particulière » (568). L’article 237 DAC est 
aussi inapplicable lorsqu’il est établi qu’une déclaration en douane écrite, verbale ou par 
procédé informatique est rendue obligatoire. L’article 237-1a) DAC ne peut être appliqué 
aux téléprocédures Delta au fret postal et au fret express à l’importation, et bientôt à 
l’exportation d’ici mi-2016.  

709.  Seuls les envois relevant du SPU peuvent en conséquence bénéficier des dispositions 
de l’article 237-1a) DAC. On relève le rôle majeur des services postaux qui trient eux-
mêmes les envois devant être ou non présentés en douane. Ce point ne peut que renforcer 
la réflexion d’établir une responsabilité des services postaux de l’opérateur désigné vis-à-
vis des autorités douanières, en certains cas de fraude aux formalités obligatoires appli-
cables au dédouanement postal. 

 

                                                 
565 DAC, article 237-1Ab). 
566 DAC, article 237-4 
567DAC, article 236. 
568 DAC, article 235. 
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2) La naissance de la dette douanière à l’exportation. 

710. La dette douanière peut également naître à l’exportation (569). La dette douanière naît à 
l’exportation à l’encontre des marchandises passibles de droits à l’exportation (570) sous le 
régime de l’exportation ou du perfectionnement passif (571), ou du perfectionnement actif 
(572). 

711. Le moment où naît la dette douanière est variable. Il peut s’agir du moment où les mar-
chandises sortent effectivement du territoire douanier de l’Union sans déclaration en 
douane (573). Le moment à retenir peut également être celui où les marchandises ont atteint 
une destination autre que celle pour laquelle elles ont été autorisées à sortir du territoire 
douanier de l’UE en exonération totale ou partielle des droits à l’exportation (574). Si ce 
moment ne peut être déterminé, les autorités douanières devront retenir le moment où ex-
pire le délai fixé pour la production de la preuve  attestant que les conditions qui donnent 
droit à cette exonération ont bien été remplies (575).Trois cas sont expressément prévus par 
le CDC. 

712.  Tout d’abord, le CDC vise le cas de l’exportation avec déclaration en douane d’une 
marchandise passible de droits à l’exportation. La dette douanière naît au moment où a 
lieu l’acceptation de la déclaration en douane. Le débiteur est le déclarant ou la personne 
pour le compte de laquelle la déclaration en douane est faite en cas de représentation indi-
recte.  

713. En ce cas la dette douanière est constituée par l’inobservation des obligations douanières 
ou des conditions préalables à l’exportation. La dette douanière prend naissance lorsque 
l’une des obligations douanières applicables à la sortie des marchandises du territoire de 
l’UE n’est pas remplie. 

714. Le débiteur de la dette douanière pourra être toute personne appelée à remplir l’obligation 
considérée ou toute personne qui savait ou devait raisonnablement savoir que l’obligation 
considérée n’était pas remplie mais qui agit pour le compte de la personne devant remplir 
la dite obligation. Enfin le débiteur de la dette douanière pourra être toute personne qui a 
participé à l’acte ayant donné lieu au non-respect de l’obligation et qui savait ou aurait rai-
sonnablement dû savoir qu’une déclaration en douane n’avait pas été déposée alors qu’elle 
aurait dû l’être (576). 

715. L’inobservation de l’une des conditions ayant permis la sortie des marchandises hors du 
territoire européen en exonération totale ou partielle des droits à l’exportation constitue 
une dette douanière (577). La naissance à l’exportation de la dette douanière  suite à 
l’inobservation de l’une des obligations définies dans la législation douanière entraine in-
directement une reconnaissance de la responsabilité des services postaux en matière doua-
nière.   

 

 

                                                 
569 V. CDC, articles 209 à 211. 
570 Voir CDC, article 209 CDC – CDU, article 82-1. 
571 CDU, article 81-1. 
572 CDC, article 216. V. CJCE, 18 octobre 2007, aff. C-173/06, Agrover: Rec. CJCE, I, p. 8783; cf. point 26, dispo. I. 
573 CDC, article 210-1 et 210-2, et CDU, article 82-2a). 
574 CDC, article 211-1  et 211-2, et CDU, article 82-2b). 
575 CDC, article 211-2  et CDU, article 82-2c). 
576 CDU, article 82-3. 
577 CDC, article 211-1 CDC et CDU  article 82-1a) et b). 
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716. Le débiteur sera considéré comme toute personne devant remplir les conditions ayant 
permis la sortie des marchandises hors du territoire douanier de l’UE en exonération totale 
ou partielle des droits à l’exportation (578). Le débiteur reste le déclarant et le cas échéant 
la personne pour le compte de laquelle la déclaration en douane a été faite en cas de repré-
sentation indirecte. Il peut donc aussi bien s’agir du déclarant que de la personne pour le 
compte de laquelle la déclaration est faite (579). 

717. La dette douanière naît du non-respect des conditions ayant permis la sortie des marchan-
dises du territoire douanier de l’UE en exonération totale ou partielle des droits à 
l’exportation. La dette douanière est en ce cas exigible au moment où la marchandise a at-
teint une destination autre que celle qui a permis sa sortie hors du territoire douanier de 
l’UE en exonération totale ou partielle des droits à l’exportation (580).  

718.  Puis, le CDC prévoit le cas de l’exportation sans déclaration en douane de marchan-
dises passibles de droits à l’exportation. En ce cas, la dette douanière naît au moment où a 
lieu la sortie effective de la marchandise hors du territoire douanier de l’UE. Le débiteur 
sera l’opérateur ayant procédé à cette sortie, mais aussi toute personne ayant participé à la 
dite sortie tout en sachant ou devant raisonnablement savoir qu’une déclaration en douane 
aurait dû être déposée. 

719. A l’exportation, les envois et colis postaux contenant des marchandises non passibles de 
droits sont considérés comme déclarés en douane au moment de la prise en charge par les 
autorités postales (581).Les envois postaux non passibles de droits de douane à 
l’exportation sont considérés comme déclarés en douane au moment de leur prise en 
charge par les services postaux d’origine de l’Etat membre de l’UE. 

720.  Enfin, le CDC vise les envois non passibles de droits de douane à l’exportation sont, 
quant à eux, considérés comme déclarés en douane au moment de leur présentation en 
douane, et à la condition qu’ils soient accompagnés des déclarations adéquates. Sont visés 
les cartes postales, les lettres contenant uniquement des messages personnels, les céco-
grammes, les imprimés non passibles de droit à l’importation, ainsi que tout autre envoi 
postal non passible de droits de douanes (lettre ou colis bénéficiant de l’application de la 
franchise douanière). L’article 237-3 DAC confirme cette règle du CDC. Que ce soit à 
l’exportation ou à l’importation, l’article 237 DAC n’est pas applicable aux envois pos-
taux contenant des marchandises visées à l’article 235 DAC (582), dont bien évidemment 
les biens culturels et les médicaments. Dans le cadre des envois postaux exporté d’un Etat 
membre de l’UE vers un pays tiers, il revient en pratique à l’exportateur de se renseigner 
auprès de la législation du pays tiers sur les règles douanières mais aussi les taux appli-
cables des taxes. 

 

                                                 
578 CDU, article 82-1b) 
579 CDC, article 211-3. 
580 « (…) ou, à défaut de la possibilité pour les autorités douanières de déterminer ce moment, celui où expire le délai fixé 
pour la production de la preuve attestant que les conditions fixées pour donner droit à cette exonération ont été remplies » 
(CDC, article 211-2. 
581 DAC, article 237-1Ba).. 
582 Article 235 DAC : « (…) marchandises pour lesquelles l'octroi de restitutions ou d'autres montants, ou le remboursement 
de droits est requis ou sollicité ou qui sont soumises à des mesures de prohibition ou de restriction ou à toute autre formalité 
particulière ». 
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B- Le débiteur de la dette douanière. 

721. A l’importation, le débiteur de la dette douanière est le déclarant (1). Cependant la respon-
sabilité des services postaux ne peut être actuellement engagée. La justification de cette ir-
responsabilité devrait pouvoir être remise en cause (2). 

1) La responsabilité du déclarant. 

722. Les règles désignant le débiteur de la dette douanière varient selon que les marchandises 
soient introduites régulièrement (a) ou d’une manière irrégulière (b). 

a) Le débiteur  de la dette douanière en cas d’introduction régulière des marchandises. 

723. Le déclarant potentiellement débiteur de la dette douanière est le destinataire de l’envoi (à 
l’exportation, le déclarant est l’expéditeur des envois ou colis postaux). Cependant, il re-
vient aux autorités douanières des Etats membres de l’UE de prévoir que l’administration 
postale peut être considérée comme le déclarant et donc le débiteur de la dette douanière.  

724. En principe, la dette douanière naît lorsqu’une marchandise passible de droits à 
l’importation, introduite régulièrement sur le territoire douanier de l’UE, est placée sous 
un régime d’admission temporaire en exonération partielle des droits de douane (ex : car-
net ATA exclusivement pour les échanges entre les Etats membres de l’UE et la Turquie), 
ou est mise en libre pratique (583). Ce dernier cas concerne les envois postaux visés par 
l’article 237-1a DAC. 

725. Lorsqu’une marchandise est mise en libre pratique ou placée sous un régime d’admission 
temporaire en exonération partielle des droits sur la base de données qui ont conduit à élu-
der partiellement ou totalement les droits légalement dus à l’importation, les opérateurs 
qui ont fourni de telles données nécessaires à l’établissement de la déclaration en douane 
(déclaration en détail, et procédures simplifiées), et qui avaient ou qui devaient avoir rai-
sonnablement connaissance que ces données étaient fausses, peuvent en conséquence être 
légalement considérés comme débiteurs de la dette douanière.  

726. Les Etats membres de l’UE ont toute latitude pour décider des dispositions nationales ap-
plicables aux opérateurs privés en ce domaine. La législation française pour sa part permet 
de poursuivre les opérateurs privés qui ont fournis les données comme complices ou inté-
ressés à la fraude.  

727. Les opérateurs privés peuvent être ainsi condamnés au paiement de la dette douanière, au 
regard de la règle juridique selon laquelle l’auteur de l’infraction doit en réparer les con-
séquences (584). Autrement dit, les opérateurs peuvent être poursuivis en qualité 
d’intéressé à la fraude ou en qualité de responsabilité solidaire (585). En tout état de cause, 
un opérateur privé ne peut pas être dédouané de sa responsabilité en invoquant le fait qu’il 
ait eu recours à un commissionnaire en douane, que cela vise la représentation directe ou 
indirecte (586). 

 

 

                                                 
583 Voir les articles 202 à 205 CDC. 
584 Voir guide pratique du contentieux douanier, n°423, page 338. 
585 V. Cass.crim., 19 sept. 2007, affaire n° 06-88.363, Bull.crim 2007, n°207.  L’arrêt rappelle que « La valeur en douane 
d'une marchandise ne peut être déterminée suivant l'une des méthodes exposées à l'article 30 du code des douanes commu-
nautaire que lorsqu'il est impossible de la calculer par application de l'article 29 du même code  (…) ». 
586  CJCE, 13 septembre 2007, affaire C443/05 P, Common Market Fertilizers c/ Commission. 
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728. La différence de traitement de la responsabilité entre les opérateurs privés et l’opérateur 
désigné (la Poste), même si elle est justifiée par le particularisme universaliste des envois 
postaux, devrait être remis en cause, ou du moins modulée, au regard des nouvelles exi-
gences des formalités douanières numérisées permettant une simplification des procédures 
de dédouanement pour les opérateurs fiables car présentant certaines garanties aux autori-
tés douanières.  

729. L’UE, conformément à la CPU, déresponsabilise les services postaux de la position de 
débiteur de la dette douanière prévue par le CDC. Cette position commune sur 
l’irresponsabilité des services postaux internationaux n’est plus tenable et devrait être re-
mise en cause. Le cas de l’engagement de la responsabilité des services postaux en ma-
tière douanière, en tant que transporteurs publics, et donc détenteurs de marchandises, 
n’ayant pas les documents nécessaires à leur dédouanement, devra être abordé par la suite.   

730. En effet, le détenteur de marchandises de fraude est réputé responsable de la fraude (587). 
Néanmoins, les transporteurs publics, au regard des dispositions nationales en matière 
douanière, ne sont pas considérés eux et leurs préposés ou agents, comme responsable pé-
nalement, si par une désignation exacte et régulière des commettants (expéditeur, dans des 
cas plus rare le destinataire) les autorités douanières  se retrouvent en mesure d’exercer les 
poursuites contre les véritables auteurs de la fraude (588). La mise en place d’une procé-
dure de dédouanement spécifique applicable aux envois postaux devra nécessairement ap-
pliquer de déterminer la responsabilité des services postaux en tant que transporteur. 

b) Le débiteur de la dette douanière en cas d’importation irrégulière de marchandises. 

731. Si aucune mise en libre pratique régulière des marchandises n’a eu lieu, le fait générateur 
de la dette douanière de l’article 201-1a CDC fait défaut. Aucune dette douanière ne peut 
naître en ce cas sur ce fondement. C’est la raison pour laquelle le CDC prévoit les cas où 
la dette douanière est exigible concernant  différentes irrégularités relatives à l’importation 
de marchandises (589). La dette douanière est due dans cinq différents cas de fraude.  

732. Elle peut naître soit à la suite d’une introduction irrégulière sur le territoire douanier de 
l’UE d’une marchandise passible de droits à l’importation, soit à la suite de la soustraction 
d’une marchandise passible de droits à l’importation à la surveillance douanière. La dette 
douanière est également due lors de l’inexécution d’une obligation douanière qui entraine 
pour une marchandise passible de droits à l’importation son séjour en dépôt temporaire ou 
l’utilisation du régime douanier sous lequel elle a été placée.  

733. La dette douanière peut prendre naissance en cas d’inobservation d’une condition fixée 
pour le placement d’une marchandise sous ce régime ou pour l’octroi d’un droit à 
l’importation réduit ou nul en raison de l’utilisation de la marchandise à des fins particu-
lières. La dette douanière est enfin due en cas de mise à la consommation ou l’utilisation 
d’une marchandise passible de droits à l’importation dans une zone franche ou un entrepôt 
franc dans des conditions autres prévues par la règlementation en vigueur. 

 
 
 
 

                                                 
587 Article 392-1 Code des douanes.  
588 Voir article 392-2 Code des douanes. 
589 V. CDC, article 201-1a et b. 
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734. En conséquence, peut être considéré comme débiteur, en cas d’importation irrégulière de 
marchandises, l’auteur de l’opération frauduleuse (l’expéditeur), la personne ayant parti-
cipée tout en sachant ou en devant raisonnablement savoir que l’importation était irrégu-
lière (l’opérateur), et la personne qui a acquis ou détenu la marchandise en cause tout en 
sachant ou devant raisonnablement savoir, au moment où elle a été acquise ou reçue, qu’il 
s’agissait d’une importation irrégulière (le destinataire dans le cadre de la vente à dis-
tance).  

735. Le débiteur de la dette douanière sera la personne ayant soustrait la marchandise à la sur-
veillance douanière, ou le cas échéant la personne devant exécuter les obligations 
qu’entraine le séjour en dépôt temporaire de la dite marchandise ou l’utilisation du régime 
douanier sous lequel cette marchandise a été placée. Mais la dette douanière peut incom-
ber à une pluralité de débiteurs.  

736. Peuvent être reconnus comme débiteurs les personnes ayant participés à cette soustraction 
en sachant ou en devant raisonnablement savoir qu’il s’agissait d’une soustraction de la 
marchandise à la surveillance douanière. Les personnes ayant acquis ou détenu la mar-
chandise en cause et qui savaient ou devaient raisonnablement savoir au moment où elles 
ont acquis ou reçu la dite marchandise qu’il s’agissait d’une marchandise soustraite à la 
surveillance des autorités douanières sont également reconnus débiteurs de la dette doua-
nière (590).   

737. Le débiteur peut être celui qui a consommé ou utilisé la marchandise, en cas de consom-
mation ou d’utilisation irrégulières d’une marchandise placée dans une zone France. Ce 
dernier cas se rapproche du régime de responsabilité applicable aux envois postaux mise 
en libre pratique. Lorsqu’il y a plusieurs débiteurs pour une même dette douanière, ces 
derniers sont tenus solidairement au paiement de la dette (591). Cette obligation solidaire 
entre les débiteurs s’applique en cas d’importation irrégulière et en cas d’importation ré-
gulière. 

738. Les services postaux en qualité de transporteur et en conséquence de détenteur de la mar-
chandise de fraude devraient être tenu responsables de la fraude. Seule la désignation 
exacte des commettants (l’expéditeur et le destinataire) aux autorités douanières pour-
raient permettre de ne pas engager leur responsabilité. Le Code national des douanes pré-
voit déjà cette disposition applicable à l’ensemble des transporteurs publics sauf aux ser-
vices postaux. Le statut spécifique des services postaux, à ce jour, leur décline toute res-
ponsabilité en ce cas, tant vis-à-vis des autorités douanières que des clients dont les envois 
ont été saisis par lesdites autorités du pays de destination (592).  

 

 

                                                 
 
590 CDC, article 203-3.  
V. Cass.crim. 8 mars 2006, n°05- 081.516, inédit. Cet arrêt est relatif à la condamnation de plusieurs débiteurs au paiement 
des droits nés de la soustraction de marchandises à la surveillance douanière. 
591 V. articles 406 et 407 Code des douanes relatif aux condamnations solidaires pour un même fait de fraude. 
592 Pour rappel, la CPU dispose que les services postaux ne peuvent être tenu responsable des déclarations en douane rem-
plies par les expéditeurs relatives aux formalités douanières (voir article 24-3 CPU relatif à la responsabilité des postes con-
cernant les informations sur les déclarations douanières). Cela est reconfirmé par l’article 156.12 du Règlement de la poste 
aux lettres, texte identique à l’article 151.1 du règlement des colis postaux) :                                                                                                                                
«Les opérateurs désignés n’assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane. L’établissement des décla-
rations en douane relève de la responsabilité exclusive de l’expéditeur. Cependant, les opérateurs désignés doivent prendre 
toutes les dispositions raisonnables afin de renseigner leurs clients sur les modalités d’accomplissement des formalités 
douanières et, tout particulièrement, s’assurer de l’établissement complet des déclarations en douane CN 22 et CN 23, de 
manière à faciliter le dédouanement rapide des envois ». 
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2) La discutable irresponsabilité des services postaux. 

739. Le débiteur est le déclarant de droit commun. Cependant, dans une logique économique 
pratique, le débiteur peut être la personne pour le compte de laquelle la déclaration en 
douane est faite en cas de représentation indirecte (593). Le statut de la responsabilité du 
déclarant agissant en son nom pour le compte d’autrui devrait être la règle de droit com-
mun pour l’ensemble des transporteurs, dont le fret postal.   

740. Si on applique cette règle au trafic postal, la Poste en sa qualité de déclarant devrait pou-
voir être considérée comme débitrice de la dette douanière. Mais l’UPU pose le principe 
que les services postaux des Etats membres ne peuvent être tenu responsables des déclara-
tions en douane remplies par l’expéditeur. L’irresponsabilité actuelle des services postaux 
ne devrait pas être illimitée, principalement en cas de fraude aux formalités des déclara-
tions douanières obligatoires. 

741. L’opérateur désigné, la poste, ne peut être actuellement poursuivi, pour fausse déclaration 
en douane ou pour importation irrégulière, et donc être considéré débiteur de la dette 
douanière. Cette irresponsabilité totale des services postaux en matière douanière est criti-
quable et injustifiée dans certaines situations. En ce sens, la responsabilité des services 
postaux ne peut être engagée même s’ils auraient pu raisonnablement déceler que ces 
données étaient fausses, contrairement aux opérateurs de fret express. Cette dissension de 
régime de responsabilité entre opérateurs privés et l’opérateur désigné doit être remise en 
cause si les services postaux bénéficient à l’avenir de la future procédure autonome de dé-
douanement des envois postaux soumise.  

742. Les exigences du SPU justifient des conditions et des formalités douanières spécifiques 
applicables aux envois de la poste aux lettres (comprenant les paquets jusqu’à deux kilo-
grammes). Mais en contrepartie les services postaux doivent présenter toutes les garanties 
nécessaires permettant de sécuriser le trafic postal. La mise en place de systèmes totale-
ment informatisés pour la transmission des données en amont aux autorités douanières est 
impérative. 

743.  Le suivi des envois postaux (système EDI vu précédemment) et le contrôle de la confor-
mité de la déclaration avec le contenu de l’envoi dans le cadre de la mise en œuvre de 
procédure de dédouanement spécifique proposée doivent conduire à une reconnaissance 
de la responsabilité des services postaux. Les nouveaux moyens techniques mis à leurs 
dispositions devraient les obliger à une obligation d’information et de résultat vis à vis de 
leurs utilisateurs et des autorités douanières compétentes. 

744. Si la future procédure de dédouanement spécifique des envois postaux formulée doit être 
mise en œuvre, les services postaux des Etats membres de l’UE auraient une obligation de 
contrôler préalablement les envois ou colis pour vérifier si le contenu correspond aux in-
formations de l’expéditeur avant la transmission des données à leurs autorités douanières 
nationales et aux services postaux de destination. Les services postaux de destination de-
vant à leur tour transmettre instantanément les données aux autorités douanières compé-
tentes.  

                                                 
593 Voir CDC, article 199-1 : « Sans préjudice de l'application éventuelle de dispositions répressives, le dépôt d'une déclara-
tion signée par le déclarant ou par son représentant dans un bureau de douane ou d'une déclaration de transit déposée en 
utilisant des techniques électroniques de traitement des données vaut engagement du déclarant ou de son représentant con-
formément aux dispositions en vigueur en ce qui concerne: - l'exactitude des indications figurant dans la déclaration,- l'au-
thenticité des documents présentés, et - le respect de l'ensemble des obligations inhérentes au placement des marchandises en 
cause sous le régime considéré ». 



169 
 

745. Cette obligation de contrôle préalable à l’acceptation de l’envoi par les services postaux 
est une nécessité substantielle pour répondre aux exigences impératives permettant de bé-
néficier des procédures simplifiées de dédouanement. Dans cette logique, la responsabilité 
des services postaux et de leurs agents spécialisés devraient pouvoir être engagée lors-
qu’ils sont responsables des omissions et inexactitudes des formalités douanières faites par 
le signataire de la déclaration en douane.  

746. Les expéditeurs étant les seuls responsables reconnus en cas de déclarations en douane 
fausses ou incomplètes, ils sont en pratique les vrais débiteurs de la dette douanière, la re-
connaissance de la  responsabilité des services postaux quant au contenu des envois et les 
informations figurant sur la déclaration remplie par l’expéditeur, représenterait une sureté 
supplémentaire renforçant la sécurité du trafic postal.  

747. Le prestataire du SPU, La Poste qui  été de de nouveau désignée en France, devrait pou-
voir être reconnu débiteur de la dette douanière dans le cadre d’une future mise en œuvre 
de la procédure de dédouanement spécifique aux envois postaux pour les envois ayant une 
valeur commerciale, sous réserve évidente de l’achèvement de la dématérialisation totale 
des déclarations en douanes existantes et de l’adaptation des structures des réseaux pos-
taux.  

748. Par la dématérialisation des déclarations en douanes et l’application souhaitable du prin-
cipe de contrôle effectif préalablement obligatoire des envois et colis par les agents des 
services postaux expéditeurs, la Poste devrait pouvoir être reconnue responsable en cas de 
fraude aux obligations douanières, établissant des déclarations en douane fausses ou in-
complètes pour éluder les droits de douanes.  

749. Néanmoins, les services postaux ont uniquement une obligation d’information vis à vis de 
leurs clients. Les services postaux doivent en ce sens prendre toutes les dispositions rai-
sonnables pour renseigner leurs clients sur les formalités prescrites par les autorités doua-
nières. Les agents des services postaux  doivent s’assurer que les formalités des déclara-
tions en douanes CN22 et CN23 ont bien été remplies pour faciliter et d’accélérer autant 
que possible la procédure de dédouanement des envois postaux. Le devoir d’information 
des services postaux est un élément essentiel dans la mise en œuvre d’une procédure spé-
cifique des envois postaux.  

750. L’obligation faite aux services postaux de s’assurer que les formalités douanières des dé-
clarations CN22 et CN23 sont respectées s’apparente à un devoir de contrôle des services 
postaux participant à la mission des autorités douanières. Si les services postaux remplis-
sent ce rôle, leur responsabilité devrait pouvoir être engagée comme pour tout autre opéra-
teur économique. La reconnaissance de la responsabilité des services postaux est un coro-
laire indispensable à la mise en œuvre d’une procédure de dédouanement particulière et 
autonome pour les envois postaux. 

751. L’irresponsabilité actuelle dont bénéficient les services postaux et le principe de responsa-
bilité unique de l’expéditeur de l’envoi remplissant la déclaration en douane justifie une 
inversion de la charge de la preuve applicable au consommateur européen en matière de 
vente et d’achat à distance ou par correspondance. En ce cas, le destinataire de l’envoi 
(l’acheteur) est désigné responsable de la dette douanière. Cette règle a notamment pour 
finalité de compenser le fait que l’exportateur (le vendeur) est de son côté omis de remplir 
la déclaration en douane. 
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§ II : LE RECOUVREMENT DE LA DETTE DOUANIERE. 

752. Les droits de douane doivent être préalablement déterminés par les autorités douanières 
(A). Différentes modalités de paiement sont prévues pour permettre au déclarant de 
s’acquitter du montant de la dette douanière (B). 

A- La détermination des droits de douanes. 

753. Le Tarif douanier commun permet la classification des marchandises permettant de dé-
terminer les droits de douanes (1), indispensable pour calculer leurs montants (2). 

1) Le Tarif douanier commun. 

754.  Les marchandises entrant ou sortant du territoire de l’UE sont passibles des droits 
d’importation ou des droits à l’exportation inscrits au Tarif douanier commun (ci-après 
TDC). 

755. Les envois postaux ne rentrant pas dans le cadre de la taxation forfaitaire se voient appli-
quer la taxation des droits de douanes sur la base du TDC (594), et cela même si 
l’importation est dépourvue de tout caractère commercial. Cela signifie que les droits de 
douanes sont calculés ad valorem sur la valeur de l’incoterm « Cost Insurance Freight » 
(ci-après CIF). Cet incoterm prend en compte l’ensemble des coûts nécessaires (achat, 
transport/fret, assurance…) pour déterminer la valeur de la marchandise. En cas 
d’importation provenant d’un pays tiers à l’UE, alors les droits de douane seront requis et 
calculés ad valorem  sur la valeur CIF, conformément au tarif douanier commun.  

756. Il n’existe malheureusement pas une procédure autonome de détermination de la valeur en 
douane spécifique aux envois postaux. Les règles de droit commun leurs sont donc appli-
quées (595). Concernant le calcul de la valeur en douane, l’article 29 CDC énonce que la 
valeur en douane des marchandises est la valeur transactionnelle. Néanmoins, la valeur en 
douane des marchandises qui sont, comme on l’a vu ci-dessus, dépourvues de tout carac-
tère commercial ne peut être déterminée par la méthode de la valeur transactionnelle. Elle 
l’est par l’article 30 CDC relatif aux méthodes de substitution.  

757. En dernier recours, les autorités douanières doivent appliquer l’article 31 CDC. Les dispo-
sitions de l’article 31 CDC visent à déterminer la valeur en douane sur la base des données 
disponibles dans la Communauté, par des moyens raisonnables compatibles avec les prin-
cipes et les dispositions générales de l’accord relatif à la mise en œuvre de l’article VII de 
l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 (accords GATT). La va-
leur en douane des marchandises vise la valeur du produit  ajoutée aux éventuels coûts du 
transport et d’assurance. 

758. En pratique, la base de données en ligne des tarifs douaniers est le Tarif intégrée de 
l’Union européenne,  dénommée code TARIC. Le TARIC permet de définir le taux des 
droits de douane et la règlementation communautaire applicable à l’importation (596). Il 
reprend toutes les mesures relatives à la législation douanière européenne, qu’elles soient 
tarifaires, commerciales ou agricoles.  

                                                 
594 Voir article 20 CDC relatif au fait que les droits légalement dus en cas de naissance d’une dette douanière sont fondés sur 
le TDC.  
595  
596 Voir le taux de taxation repris dans l’encyclopédie tarifaire Référentiel Intégré du Tarif Automatisé (TARIC). « L'ency-
clopédie tarifaire permet de visualiser la réglementation nationale et de l'Union européenne applicable au dédouanement. Elle 
permet également de rechercher les nomenclatures tarifaires et d'estimer les droits et taxes. Mise à jour automatiquement à 
partir du Tarif communautaire et des réglementations nationales par la douane, elle doit être utilisée pour toutes les déclara-
tions de dédouanement DAU (Delt@ ou papier) » (préambule de la page d’accueil du TARIC). 
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759. Sa finalité est de rendre compréhensible les mesures à prendre pour l’importation ou 
l’exportation de marchandises internationales, et de les rendre uniformes pour l’ensemble 
des Etats membres de l’UE. Le TARIC a une importance principale pour tendre à 
l’harmonisation et la simplification des législations douanières des Etats européens, no-
tamment en collectant leurs statistiques en rapport avec l’application desdites mesures. 

760. Les droits de douanes légalement dus, en cas de naissance d’une dette douanière à 
l’importation et sur le territoire de l’UE, sont fondés sur le TDC qui comprend la Nomen-
clature combinée (ci-après NC) ou tout autre nomenclature reprenant la NC. Il faut égale-
ment prendre en compte les taux et éléments de perception applicables aux marchandises, 
c’est-à-dire les taux des droits de douane et des prélèvements agricoles). La taxation 
s’applique à l’ensemble des envois relatifs aux achats à distance et aux envois de particu-
lier à particulier. Le TDC est le nom donné à la nomenclature combinée (NC) classifiant 
les marchandises.  

761.  La NC a pour base règlementaire le règlement CEE du Conseil n°2658/87 du 23 juillet 
1987 qui instaure une nomenclature modernisée à huit chiffres au niveau européen, suite à 
l’instauration du système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 
(SH) par l’OMD, en vigueur depuis le 1er janvier 1988 (597). Depuis, un neuvième, puis 
un dixième chiffre ont été ajouté au classement TARIC sur la base de la NC permettant de 
coder les droits et prélèvements applicables. Il comporte à ce jour environ 15000 posi-
tions.  

762.  Le TARIC (598) intègre les réglementations communautaires applicables aux importa-
tions des pays tiers via une codification utilisant deux caractères supplémentaires relatives 
aux suspensions, contingents, préférences, droits anti-dumping, montants compensatoires 
monétaires, prohibitions, restrictions, et surveillance. Si la codification TARIC est insuffi-
sante, elle peut être complétée par le Code additionnel communautaire (CACO) composé 
de maximum deux séries de quatre caractères complémentaires relatifs aux règlementa-
tions respectives sur les droits antidumping, les prix de référence sur les vins, les montants 
compensatoires monétaires et les éléments mobiles applicables aux produits agricoles 
ayant subi une transformation éventuelle (599).  

763. L’avantage de la NC, en comparaison du SH, est qu’elle comporte des subdivisions sup-
plémentaires. La NC comprend également des dispositions préliminaires, des notes com-
plémentaires de section ou de chapitre, et des notes de sous positions (600). Une mise à 
jour annuelle est effectuée par règlement de la Commission.  

                                                 
597 Voir la Convention internationale sur le système harmonisé de désignation et de codification des marchandises adoptée à 
Bruxelles le  14 juin 1983. Le SH est couramment modifié et modernisé pour tenir compte des évolutions des échanges 
commerciaux. La dernière version du SH est celle du SH 2012 (pour un bilan de SH 2012 voir le document du 20 mars 2015 
du groupe de travail de l’OMD sur la situation actuelle en ce qui concerne les parties contractantes à la convention du sys-
tème harmonisé ainsi que l'utilisation du sh par les administrations qui ne sont pas parties contractantes). 
598 Le TARIC est en vigueur en France depuis le 1er janvier 1991 et permet de classer plus de 200 000 marchandises diffé-
rentes faisant donc l’objet d’échanges dans près de 15 000 positions (gestion des procédures douanières, Dechaume et Ventu-
relli, Le génie des glaciers éditeur 2013, page 107. 
599 Chaque sous position de la NC est composé d’un code à huit chiffres (code NC) accompagnée d’un libellé. 
600 La NC comprend donc au minimum huit caractères numériques servant de base au TDC.                                                                   
La NC se compose du code SH à six chiffres et des subdivisions correspondantes à des besoins du TDC, ainsi que de la no-
menclature des marchandises pour les statistiques du commerce extérieur de la communauté et du commerce entre les Etats 
membres du territoire douanier de l’UE (NIMEXE) codifiée avec deux chiffres supplémentaires. En conséquence le TDC 
comporte plus de 10 000 rubriques à huit chiffres. Voir DECHAUME, VENTURELLI, « gestion des procédures doua-
nières », le Génie des glaciers éditeur 2013, page 107.  
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764. Actuellement est appliquée la NC 2015 (601) pour la référence aux codes des positions et 
des sous positions de la NC (602). Des notes explicatives de la NC contribuent également à 
interpréter les différentes positions tarifaires mais n’ont pas de force contraignante envers 
les Etats membres (603).  

765.  Il faut rappeler qu’à l’échelon international, l’harmonisation de l’application et de 
l’interprétation du SH se fait au sein du conseil de coopération douanière, par 
l’élaboration de notes explicatives du SH et d’avis de classement dans le cadre des activi-
tés du Comité du SH. 

766.  Les institutions européennes permettent une application effective du TDC. La Com-
mission européenne s’assure que les Etats membres de l’UE ont une interprétation uni-
forme du TDC. La CJUE, quant à elle, assure une application uniforme du TDC, elle se 
reconnaît seule compétente et cela même si le point à trancher ne conditionne que 
l’application d’imposition intérieure telle la TVA (604). Le CDC, représentant les diffé-
rents systèmes de classification (SH, NC, TARIC), définit l’espèce tarifaire (605). L’espèce 
tarifaire des marchandises doit obligatoirement être déterminée pour connaître les formali-
tés douanières obligatoires (droits de douane, taxes fiscales et parafiscales nationales, quo-
tités des prélèvements agricoles, mesures de contrôle du commerce extérieur, certaines 
dispositions légales ou réglementaires particulières, l’attribution de certains avantages à 
l’exportation, et l’établissement des statistiques communautaires et nationales). 

 

2) Le calcul du montant des droits de douane. 

767.  Le calcul de la dette douanière d’une marchandise passible de droits de douane dépend 
de la détermination de l’espèce tarifaire, de l’origine et de la valeur en douane. Le calcul 
de la dette douanière comprend trois éléments : les droits de douanes, les taxes parafis-
cales et la TVA. L’assiette des droits de douanes correspond à la valeur en douane des 
marchandises à un taux établi (3,2 %), dite valeur statistique. La valeur en douane, et le 
coût de transport jusqu’à la frontière nationale de l’Etat membre de l’UE où sera commer-
cialisé la marchandise, sont nécessaires pour la détermination de l’assiette des taxes para-
fiscales. 

768.  Le montant de la dette douanière comprend pour les envois postaux la TVA (appli-
cable à des taux différents selon la nature de la marchandise importée) et les droits de 
douane (dus au taux fixe de 3,2% de la valeur de l’envoi), sans compter les frais adminis-
tratifs (de dossiers) accessoirement variables selon le transporteur choisi en cas de livrai-
son par colis mais hors express.  

 

                                                 
601 La NC 2015 est reproduite dans le règlement d’exécution UE n°1101/2014 du 16 octobre 2014 de la Commission modi-
fiant l’annexe I du règlement (CEE) no 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier 
commun (JO L 312 du 31 octobre 2014, p. 1). 
602 Le règlement de la Commission classant une marchandise au regard de la NC du TDC, revêt un caractère constitutif et ne 
saurait donc être appliqué pour la détermination du classement des marchandises importées avant son entrée en vigueur (voir 
arrêt CJCE du 24 novembre 1971, Siemers and &, affaire n°30/71). 
603 Voir la dernière version des notes explicatives de la NC 2015, du 4 mars 2015, JOUE n° C76.  
604 Voir en illustration l’arrêt CJCE du 8 novembre 1990, affaire Krystyna Gmurzynska- Bischer, n° C 231/89. 
605 Pour rappel, « l’espèce tarifaire des marchandises est la dénomination qui est attribuée par le tarif des douanes dans lequel 
les marchandises font l’objet d’un classement selon une nomenclature méthodique » (gestion des procédures douanières, 
Dechaume et Venturelli, Le génie des glaciers éditeur 2013, page 105). 



173 
 

769. De plus, les taxes postales sont, sous certaines conditions, à incorporer pour le calcul de la 
valeur en douane de la marchandise (606). Cela ne s’applique qu’aux envois ayant un ca-
ractère commercial (les EVN). Mais les taxes postales ne peuvent pas être prélevées sur 
les marchandises acheminées par fret express et fret postal. 

770. Les droits de douanes doivent être acquittés au moment où la marchandise entre sur le 
territoire douanier de l’UE, c’est-à-dire lors de la mise en libre pratique. Au contraire, les 
taxes parafiscales et la TVA seront acquittées lors de la mise à la consommation par les 
autorités douanières de l’Etat membre de commercialisation de la marchandise.  

771. En conséquence la dette douanière sera acquittée de manière définitive lors de la mise à la 
consommation. Les autorités douanières de deux Etats membres peuvent donc être sollici-
tées à une étape différente. Les marchandises acheminées par envois postaux qui bénéfi-
cient de la franchise douanière ne sont pas soumis au paiement des droits de douanes et 
autres taxes fiscales et parafiscales nationales. Autrement dit, la dette douanière ne peut 
naître si aucun droit n’est à acquitter. 

772. Cependant, rien n’interdit aux opérateurs postaux qui ont obtenu l’autorisation d’opérer le 
dédouanement pour le compte du client, que ce soit au nom du client ou au nom de 
l’opérateur désigné du pays de destination, de percevoir sur le client une taxe basée sur les 
frais supplémentaires que représentent les coûts réels de l’opération. Cette taxe peut être 
perçue pour tous les envois déclarés en douane y compris ceux exempts de droits de 
douane. Néanmoins, le client doit au préalable être dûment informé sur la taxe éventuel-
lement applicable dans le pays de destination (607). En pratique cette taxe s’applique lors-
que la législation d’un Etat membre de l’UPU oblige la déclaration de tous les envois pos-
taux (hormis bien sûr carte postale, lettre à message personnel…), y compris les envois 
postaux exempts de droits et de taxe, engendrant ainsi des frais supplémentaires pour 
l’exportateur (608). 

773. En dehors de ce cadre, les envois postaux restent soumis à taxation et redevable des droits 
de douanes. En pratique, il existe deux types de taxation : la taxation traditionnelle sur la 
base du tarif douanier commun et la taxation forfaitaire. 

774. La taxation forfaitaire s’applique à l’ensemble des envois adressés de particulier à particu-
lier qui ne bénéficient pas des exonérations de la franchise douanière, c’est-à-dire 
l’importation de marchandises dépourvus de tout caractère commercial à un taux réduit de 
2,5% ad valorem sur la valeur de la marchandise. La taxation forfaitaire est néanmoins li-
mitée car la valeur hors taxes des marchandises soumises à l’importation aux droits forfai-
taires ne doit pas excéder 700 euros par envoi, sinon le TDC sera obligatoirement appli-
cable aux marchandises (609). 

 

                                                 
606 Article 165 du Règlement n°2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993, concernant les dispositions relatives aux frais de 
transport :                                                                                                                                                                       
 -1. « Les taxes postales frappant jusqu'au lieu de destination les marchandises acheminées par la poste sont à incorporer en 
totalité dans la valeur en douane de ces marchandises, à l'exception des taxes postales supplémentaires éventuellement per-
çues dans le pays d'importation.                                                                                 
-2.  Toutefois, ces taxes ne donnent pas lieu à un ajustement de la valeur déclarée pour l'évaluation de marchandises faisant 
l'objet d'envois dépourvus de tout caractère commercial.                                                                    
-3. Les §s 1 et 2 ne s'appliquent pas aux marchandises acheminées par les services exprès postaux appelés «EMS - Data post 
(…)». 
607 Voir article 20-3 CPU sur les droits et taxes. 
608 Voir commentaire page 13 du guide conjoint OMC/UPU  de juin 2014, et l’article 20-3 CPU précité. 
609 La taxation forfaitaire ne peut être appliquée aux envois de particulier à particulier dépassant les seuils quantitatifs relatifs 
à certains produits (tabac, alcool, parfum, eau de toilette). 
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B- Les modalités de paiement de la dette douanière. 

775. En théorie, les modalités de paiement de la dette douanière répondent à un régime de droit 
commun (1). Néanmoins, on observe progressivement une généralisation des exceptions 
prévues (2). 

1) Les règles  applicables. 

776. Le montant des droits, c’est-à-dire la dette douanière, calculé par les autorités douanières 
lorsqu’elles disposent des éléments nécessaires doit faire l’objet d’une inscription  par ces 
autorités dans les registres comptables ou sur tout autre support (610). Les autorités doua-
nières compétentes pour le calcul de la dette douanière, en cas d’introduction irrégulière 
de marchandise sur le territoire douanier de l’UE sont celles de l’Etat membre situé à la 
frontière externe de l’UE. Ces autorités douanières sont compétentes pour recouvrer la 
dette douanière ainsi que la TVA. Ce principe est impératif pour les Etats membres afin de 
fixer des règles communes sur l’ensemble du territoire européen.  

777. Les autorités douanières de l’Etat membre situé à la frontière externe de l’UE ont une 
compétence exclusive même si ces marchandises ont été ensuite acheminées dans un autre 
Etat membre où elles ont été découvertes puis saisies (611). Les droits et taxes doivent être 
en principe payés au comptant par le débiteur et cela avant l’enlèvement des marchandises 
en application de l’article 221 CDC (612) et de l’article 110 du Code des douanes. De ma-
nière dérogatoire aux règles applicables en la matière, les droits et taxes ne sont pas dus 
sur les marchandises dont l’administration des douanes accepte l’abandon (613) à son pro-
fit.  

778. Les marchandises dont l’abandon est accepté sont vendues dans les mêmes conditions que 
les marchandises abandonnées par transaction douanière. Ces conditions trouvent à 
s’appliquer en cas de saisi des envois postaux. La saisie des envois postaux soulève en 
conséquence la problématique de la responsabilité des autorités douanières du fait que 
préalablement à leur mise-vente aux enchères, le débiteur de la dette douanière n’a pu en 
pratique donner son consentement pour abandonner les marchandises contenues. 

779. Si une facilité de paiement a été accordée au débiteur par les autorités douanières, il peut 
toujours s’acquitter de tout ou partie du montant des droits sans attendre l’expiration du 
délai qui lui a été accordé (614). Tout montant de droits dû peut être acquitté par un tiers en 
lieu et place du débiteur (615). En ce sens, dans un souci d'efficacité et de célérité, les ser-
vices postaux peuvent liquider les droits de douanes et autres taxes au nom de l'importa-
teur (616). La dette douanière communiquée au débiteur doit être acquittée dans un délai 
imparti ne pouvant excéder dix jours à compter de ladite communication.  

                                                 
610 Voir article 111 Code national des douanes. 
611 Voir arrêt CJUE du 29 avril 2010, affaire C-230/08, Dansk Transport og Logistik. 
612 Voir article 217 CDC relatif à la prise en compte et la communication au débiteur du montant des droits  
613 Article 221-1 et 2 CDC : « 1. Le montant des droits doit être communiqué au débiteur selon des modalités appropriées dès 
qu'il a été pris en compte.                                                                                                                                                                                 
2. Lorsque mention du montant des droits à acquitter a été effectuée, à titre indicatif, dans la déclaration en douane, les autori-
tés douanières peuvent prévoir que la communication visée au § 1 ne sera effectuée que pour autant que le montant des droits 
indiqué ne corresponde pas à celui qu'elle a déterminé. Sans préjudice de l'application de l'article 218 § 1 deuxième alinéa, 
lorsqu'il est fait usage de la possibilité prévue au premier alinéa, l'octroi de la mainlevée des marchandises par les autorités 
douanières vaut communication au débiteur du montant des droits pris en compte ». 
614 V. CDC, article 230. 
615 V. CDC, article 231. 
616 "La douane prévoit des dispositions aussi simples que possible pour le recouvrement des droits et taxes applicables aux 
marchandises contenues dans des envois postaux" (norme 11 de l’annexe spécifique J chapitre 2 CKR). 
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780. En cas de globalisation des prises en compte, le délai ne peut être plus long que celui dont 
le débiteur aurait bénéficié en cas d’obtention d’un report de paiement, même si une pro-
longation de délai est accordée d’office lorsqu’il est établi que le débiteur a reçu la com-
munication trop tard pour pouvoir respecter le délai imparti pour s’acquitter du paiement. 
Une autre prolongation peut être accordée par les autorités douanières, sur la demande du 
débiteur, quand la dette douanière à acquitter résulte d’une action en recouvrement a pos-
teriori, mais elle ne peut, en tout état de cause, excéder le temps nécessaire pour permettre 
au débiteur de prendre les mesures nécessaires pour s’acquitter de son obligation (617). 

781. Le débiteur de la dette douanière peut être sursis à l’obligation d’acquitter les droits dûs 
dans trois situations. Tout d’abord, lorsqu’une demande de remise des droits est introduite 
conformément aux articles 236, 238 ou 239 CDC. Puis, lorsqu’une marchandise est saisie 
en vue d’une confiscation ultérieure conformément à l’article 233, point c), deuxième ti-
ret, ou point d). Enfin, quand la dette douanière est née en application de l’article 203 et 
qu’il existe une pluralité de débiteurs (618). 

782. Le paiement doit être effectué en espèces ou par tout autre moyen ayant un pouvoir libéra-
toire similaire, et peut être effectué par voie de compensation lorsque les dispositions na-
tionales le prévoient (619). En France les droits et taxes peuvent être également payés en 
numéraire, chèques bancaires et postaux, mandat cash, par virement. Pour la régularisation 
de la déclaration simplifiée des envois postaux, le paiement ou liquidation des droits de 
douanes et autres taxes exigibles se fait sur la base des déclarations globales par les opéra-
teurs économiques. En tout état de cause, le professionnel bénéficiaire de la procédure 
simplifiée de dédouanement des envois postaux devra constituer impérativement une ga-
rantie couvrants les droits de douane et autres taxes dûs à l’importation (620). 

 

2) La généralisation des dérogations à la règle de droit commun. 

783. Parallèlement au régime de droit commun, il est prévu deux dérogations au principe du 
paiement de la dette douanière au comptant : Le report de paiement (a) et le paiement fa-
cilité par la constitution d’une garantie (b). 

a) Le report de paiement. 

784.  La procédure de report de paiement est prévu aux articles 224 à 228 CDC. La finalité 
du report au paiement est d’éviter que l’acheminement des marchandises ne subisse un re-
tard préjudiciable pour la viabilité de l’économie des Etats membres au regard des 
échanges commerciaux internationaux. 

785.  L’octroi du report de paiement, nonobstant la perception éventuelle de redevances 
correspondant aux frais accessoires pour constitution du dossier ou service rendu (621), est 
subordonné à la constitution d’une garantie par l’opérateur demandeur (622).  

                                                 
617 CDC, article 222-1a. 
618 CDC, article 222-2a. 
619 CDC, article 223.  
620 Voir l’article 253-5 du Règlement d’application des dispositions du CDC de la Commission du 2 juillet 1993. De plus, il 
est à retenir que certaines dispositions dérogatoires sont possibles en matière de commerce extérieur telle que la non exigibili-
té de la licence d’exportation dans la limite de 175 euros/mois sur chaque importation. 
621 CDC, article 225. 
 
622 Voir les articles 189 à 200 CDC relatif à la garantie du montant de la dette douanière. Pour la France, le code national des 
douanes dispose que les redevables qui usent de cette possibilité doivent s’acquitter d’une remise de un pour mille des droits 
dûs. 
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786.  Néanmoins, les autorités douanières ne peuvent exiger que la constitution d’une seule 
garantie pour une même dette douanière. Cette garantie peut être constituée d’un dépôt en 
espèces ou par une caution. En ce dernier cas, la caution est solidaire et la personne phy-
sique ou morale qui se porte caution doit être établie sur le territoire douanier de l’UE et 
avoir l’agrément OEA remis par les autorités douanières de l’Etat membre. Il revient en 
conséquence aux autorités douanières des Etats membres de déterminer la modalité à utili-
ser pour l’octroi de paiement (623).  

787.  Le délai de report de paiement est d’une durée maximale de trente jours mais le calcul 
est différent selon la modalité déterminée par les autorités douanières (624). Au niveau na-
tional, il faut obtenir le crédit d’enlèvement qui permet de bénéficier d’un report de paie-
ment qui ne peut excéder trente jours. Un autre report de paiement est toutefois possible 
lorsque le montant des droits à recouvrer est pris en compte avant l’expiration du délai des 
trente jours à compter de la date de la prise en compte du montant des droits primiti-
vement exigé ou à défaut  à compter de la date d’acceptation de la déclaration en douane 
des marchandises concernées. Mais la durée, du report  accordé en ce cas, ne peut aller au-
delà de la date d’expiration de la période soit qui a été accordée pour le montant de droits 
initialement fixé, ou qui aurait été accordée si le montant des droits légalement dus avait 
été pris en compte lors de la déclaration en douane des marchandises concernées (625). 

788. Au contraire, le report de paiement n’est pas accordé pour le montant des droits dont le 
déclarant n’a pas à l’expiration du délai fixé par les autorités douanières apporté les élé-
ments nécessaires à la détermination définitive de la valeur en douane des marchandises 
ou n’a pas fourni l’énonciation ou le document manquant au moment de l’acceptation de 
la déclaration incomplète (626). 

b) L’octroi de facilité de paiement. 

789.  Les facilités de paiement du montant des droits, prévues à l’article 229 CDC,  tendent 
à devenir la règle pratique de droit commun vu l’importance des flux de marchandises bé-
néficiant de l’instauration et du développement des procédures simplifiées de dédouane-
ment. Les services postaux bénéficient de ces facilités de paiement octroyées par les auto-
rités douanières des Etats membres. 

                                                 
623 CDC, article 226 : « Les autorités douanières déterminent, parmi les modalités suivantes, celle à utiliser pour l'octroi du 
report de paiement: a) soit isolément pour chaque montant de droits pris en compte dans les conditions définies à l'article 218 
§ 1 premier alinéa ou à l'article 220 § 1; b) soit globalement pour l'ensemble des montants de droits pris en compte dans les 
conditions définies à l'article 218 § 1 premier alinéa, pendant une période fixée par les autorités douanières et qui ne peut être 
supérieure à trente et un jours; c) soit globalement pour l'ensemble des montants de droits faisant l'objet d'une prise en 
compte unique en application de l'article 218 § 1 deuxième alinéa ». 
624 CDC, article 227 : « - 1. Le délai de report de paiement est de trente jours. Il est calculé comme suit: - a) lorsque le report 
de paiement s'effectue conformément à l'article 226 point a), le délai est calculé à compter du jour suivant celui au cours 
duquel le montant des droits est pris en compte par les autorités douanières. Lorsqu'il est fait usage de l'article 219, le délai de 
trente jours calculé conformément au premier alinéa est réduit d'un nombre de jours correspondant au délai excédant deux 
jours qui a été utilisé pour la prise en compte; - b) lorsque le report de paiement s'effectue conformément à l'article 226 point 
b), le délai est calculé à compter du jour suivant celui où expire la période de globalisation. Il est diminué d'un nombre de 
jours correspondant à la moitié du nombre de jours que comprend la période de globalisation ; - c) lorsque le report de paie-
ment s'effectue conformément à l'article 226 point c), le délai est calculé à compter du jour suivant celui où expire la période 
au cours de laquelle la mainlevée des marchandises considérées a été donnée. Il est diminué d'un nombre de jours correspon-
dant à la moitié du nombre de jours que comprend la période en question. 2. Lorsque les périodes visées au § 1 points b) et c) 
comprennent un nombre de jours impair, le nombre de jours à déduire du délai de trente jours, en application du § 1 points b) 
et c), est égal à la moitié du nombre pair immédiatement inférieur à ce nombre impair.  3. Par mesure de simplification, lors-
que les périodes visées au § 1 points b) et c) sont d'une semaine civile ou d'un mois civil, les États membres peuvent prévoir 
que le paiement des montants de droits qui ont fait l'objet du report de paiement soit effectué:  - a) s'il s'agit d'une période 
d'une semaine civile, le vendredi de la quatrième semaine suivant cette semaine civile; - b) s'il s'agit d'une période d'un mois 
civil, au plus tard le seizième jour du mois suivant ce mois civil ». 
625 Voir article 228-2 CDC.  
626 Voir article 228-1 CDC. 
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790.  Cependant, l’octroi est subordonné à la constitution d’une garantie et de donner lieu à 
la perception par l’Etat membre, en plus des montants des droits douane, d’un intérêt de 
crédit, sauf si les autorités douanières renoncent à exiger cette garantie et l’intérêt de cré-
dit (ou l’un ou l’autre) qui en raison de la situation du débiteur auraient pour conséquence 
de susciter de graves difficultés d’ordre économique ou social (627). 

791.  Au niveau national, le crédit de droits et taxes est accordé aux redevables qui offrent 
des garanties de solvabilité. Dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois 
postaux actuellement en vigueur, les services postaux acquittent le montant définitif des 
droits lors du dépôt de la déclaration complémentaire globale, vu précédemment dans le 
chapitre I Titre II première partie de la thèse. 

 

§ III : LES FRANCHISES DOUANIERES ET FISCALES APPLICABLES AUX ENVOIS POSTAUX. 

792. Certains envois postaux bénéficient du régime des exemptions prévues par les franchises 
douanières et fiscales (A). Ce régime juridique devrait être remis en cause. Une suppres-
sion généralisée des droits de douanes devrait être envisagée (B).  

A- Le régime juridique de la franchise douanière européenne. 

793. Le régime juridique européen de franchise douanière présente de nombreux avantages 
pour les opérateurs (1). Le régime d’exemption de la franchise douanière est applicable à 
certains envois postaux (2). 

1) Les avantages douaniers et fiscaux à l’importation. 

794.  Les envois postaux ne peuvent pas bénéficier systématiquement des avantages offerts 
par la législation sur les franchises douanières (628), en cas d’importation de marchandise 
passible de droits à l’importation en provenance d’un pays tiers au territoire de l’UE.  

795.  Les envois postaux peuvent bénéficier seulement sous certaines conditions des fran-
chises douanières et fiscales. Les avantages douaniers et fiscaux offerts aux EVN et EPP 
(629) permettent au consommateur de l’UE peut recevoir des marchandises provenant d’un 
autre Etat situé hors UE sans devoir s’acquitter obligatoirement des droits de douanes et 
de la TVA. A l’importation, tout envoi postal ou colis postal adressé de particulier à parti-
culier ou d’une valeur négligeable bénéfice du régime des exemptions prévues par les 
franchises douanières. Les produits alcooliques, des parfums et eaux de toilette, du tabac 
et des produits issus du tabac, ne peuvent généralement bénéficier des avantages de la 
franchise des droits de douanes, comme nous le verrons ci-après.  

                                                 
627 Article 229a et b CDC.  Comme le rappelle Soulard (Guide pratique du contentieux douanier, Litec 2008, page n° 428, 
pages 340 et 341) dans le cadre du paiement des droits par obligations cautionnées, Le b de l’article 229 CDC permet au 
niveau national de maintenir la procédure de crédit des droits et taxes instaurée en 1875.                          
La procédure de crédit des droits et taxes a été codifiée à l’article 112 du code des douanes, modifié par l’article 9 de 
l’ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 et par l’article 1 de la Loi de finances pour 2002 n°2001-1275 du 28 dé-
cembre 2001. Il s’agit d’un véritable mode de paiement car dès que l’obligation a été acceptée par les autorités douanières, le 
débiteur reçoit une quittance alors que le paiement effectif n’interviendra qu’à l’échéance prévue.                                                                                                                              
« 1. Les redevables peuvent être admis à présenter des obligations dûment cautionnées, à quatre mois d'échéance, pour le 
paiement des droits et taxes recouvrés par l'administration des douanes. 2. Ces obligations ne sont pas admises lorsque la 
somme à payer d'après chaque décompte est inférieure à 762 euros. 3. Elles donnent lieu à un intérêt de crédit et à une re-
mise spéciale dont le taux et le montant sont fixés par des arrêtés du ministre de l'économie et des finances. 4. La remise 
spéciale ne peut dépasser un tiers d'euro pour cent ». 
628 Règlement (CE) n° 1186/2009 du Conseil du 16 novembre 2009 relatif à l’établissement du régime communautaire des 
franchises douanières 
629 Voir le rapport d’information parlementaire n°93, du 23 octobre 2013, Dallier/ De Montgolfier « Les douanes face au 
commerce en ligne : une fraude fiscale importante et ignorée ». 
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796.  Nonobstant le cas spécifique des échanges d’envois de messages personnels (lettre, 
carte postale, imprimés non passibles de droits à l’importation), seuls les envois postaux 
adressés à des particuliers et les envois postaux d’une valeur négligeable peuvent se voir 
appliquer les exemptions prévues par le CDC en matière d’acquittement des droits à 
l’importation et autres taxes. Mais une règle dérogatoire est applicable à la vente à dis-
tance ou à la vente par correspondance. Dans ce cas spécifique, les petits envois de moins 
de 2kgs, pourtant compris dans l’offre de SPU, ne peuvent en aucun cas être exonérés du 
paiement de la TVA. 

797.  Par analogie, l’article 212bis CDC, peut s’appliquer aux envois postaux adressés de 
particulier à particulier et aux EVN. La réglementation douanière prévoit un traitement ta-
rifaire favorable des marchandises importées ou exportées par voie postale en raison de 
leur nature ou de leur destination particulière. Les dispositions de l’article 212bis permet-
tent aussi bien à l’importateur qu’à l’exportateur de bénéficier des exemptions prévues par 
les franchises douanières, ou une exonération totale ou partielle de droits à l’importation, 
ou à l’exportation pour les professionnels (630). 

798. En prenant compte la bonne foi du requérant, le traitement favorable peut être accordé 
même en cas de naissance d’une dette douanière. Pour cela, le comportement de 
l’intéressé ne doit impliquer ni manœuvre frauduleuse, ni négligence manifeste. Mais 
l’intéressé devra apporter la preuve que les autres conditions d’application du traitement 
favorable de la franchise ou de l’exonération sont réunies (631). 

799.  Au-delà des seuils de franchise douanière et fiscale appliqués aux envois postaux, la 
règle de droit commun reste l’imposition obligatoire des envois et colis postaux relevant 
de la vente commerciale internationale. Tout envoi postal doit être accompagné de la dé-
claration en douane CN22, et/ou CN23 (C2/CP3 pour les envois de sommes, titres et 
autres valeurs déclarées).Au contraire, les envois de cartes postales, messages personnels, 
et de manière critiquable les envois ayant une valeur commerciale (envois adressés de par-
ticulier à particulier et autres EVN), formant les envois de l’offre de SPU, sont exemptés 
du prélèvement des droits de douane. La dette douanière ne peut prendre naissance car les 
droits de douane ne sont pas exigibles (632). 

800.  Il faut tout de même relever que pour les EVN et les envois entre particuliers, la dette 
douanière peut être exigible uniquement au regard de la TVA au moment de la mise à la 
consommation, indépendamment  du bénéfice de l’exemption du paiement des droits de 
douanes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
630 Voir en illustration arrêt de cassation de la chambre commerciale du 25 septembre 2012, n°11-10.665.  
631 Article 213 CDC. 
632 Article 207 CDC : « (…) aucune dette douanière n'est réputée prendre naissance à l'égard d'une marchandise mise en libre 
pratique au bénéfice d'un droit à l'importation réduit ou nul en raison de son utilisation à des fins particulières, les déchets et 
débris résultant de cette destruction sont considérés comme marchandises non communautaires ». 
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801. En principe, les droits du TDC sont applicables à toute marchandise importée dans l’UE. 
Cependant, l’UE reconnait que dans certaines circonstances les droits dûs à l’importation  
ou à l’exportation (633) ne sont pas à acquitter du fait des conditions particulières 
d’importation des marchandises qui n’exigent pas l’application des mesures habituelles de 
protection de l’économie (634).  

802. Dans un cadre juridique délimité, l’importation peut s’effectuer au bénéfice d’un régime 
de franchise exonérant de droits de douane et autres taxes afférentes, dont seraient pas-
sibles les dites-marchandises importées (635). L’établissement d’un régime commun entre 
les Etats membres de l’UE sur les franchises douanières date d’une trentaine d’années 
(636). Ce régime a subi maintes modifications. Le règlement CEE du Conseil n°1186/2009 
du 16 novembre 2009 a permis une modernisation nécessaire en codifiant le régime des 
franchises douanières  dans un souci de clarté et de rationalité (637). 

803.  Le Règlement communautaire n°1186/2009 a déterminé les cas dans lesquels une 
franchise de droits de douane à l’importation ou une franchise de droits de douane à 
l’exportation est accordée (638). La finalité du régime européen sur les franchises doua-
nières est d’uniformiser les interprétations des Etats membres relatives aux conventions 
internationales à caractère multilatéral des Etats membres. En éliminant ces divergences  
quant à l’objet, la portée et les conditions d’application des franchises, le Règlement 
communautaire n°1186/2009 permet aux utilisateurs des services postaux des Etats euro-
péens de bénéficier d’avantages communs sur l’ensemble du territoire de l’UE (639). Il  
prend également en compte des accords appliqués avec l’UPU et l’OMD. Cependant, le 
Règlement 2009 du 16 novembre 2009 n’empêche pas juridiquement les Etats membres 
de l’UE d’établir des interdictions ou des restrictions d’importation ou d’exportation sup-
plémentaires justifiées par diverses raisons juridiques tant morale que pratique (640).  

804.  Les franchises douanières et fiscales sont applicables aux marchandises importées, et 
de manière plus limitée aux marchandises exportées lorsque des droits de douanes sont 
exigibles (641). En cas d’application de franchises résultant de conventions spécifiques 
entre un Etat membre signataire et une organisation internationale ou un pays tiers à l’UE, 

                                                 
633 - Les droits à l’importation sont : « (…) les droits de douane et taxes d’effet équivalent que les prélèvements agricoles et 
autres impositions à l’importation prévues dans le cadre de la politique agricole commune ou dans celui des régimes spéci-
fiques applicables à certaines marchandises résultant de la transformation de produits agricoles » (article 2a du règlement 
CEE du Conseil du 16 novembre 2009, n° 1186/2009 relatif à l’établissement du régime communautaire des franchises doua-
nières sur la base des ex-articles 26, 37 et 308 TCE devenus les articles 31, 43 et 352 TUE).                                                                                                                                                                                                     
- Les droits à l’exportation sont : « les prélèvements agricoles et les autres impositions à l’exportation prévues dans le cadre 
de la politique agricole commune ou dans celui des régimes spécifiques applicables à certaines marchandises résultant de la 
transformation de produits agricoles » (article 2b du règlement du 16 novembre 2009). 
634 Règlement CEE, n°1186/2009,  3) du préambule.  
635 Règlement CEE, n° 1186/2009, 4 du préambule.  
636 V. Règlement CEE du Conseil du 23 mars 1983, n° 918/83, relatif à l’établissement du régime communautaire des fran-
chises douanières. 
637 Règlement CEE n° 1186/2009, 1) du préambule.  
638 Règlement CEE n° 1186/2009, article 1er : « Le présent règlement détermine les cas dans lesquels, en raison de circons-
tances particulières, une franchise de droits à l’importation ou de droits à l’exportation et une exemption des mesures adop-
tées sur la base de l’article 133 du traité peuvent être octroyées lors de la mise en libre pratique ou de l’exportation de mar-
chandises en dehors du territoire douanier de la Communauté, selon le cas »  
639 V. Règlement CEE, n° 1186/2009, 5) du préambule.  
 
640 Règlement CEE du Conseil du 16 novembre 2009, n° 1186/2009, 9 du préambule : «Le présent règlement ne fait pas 
obstacle à l’application par les États membres des interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation justifiées par 
des raisons de moralité publique, d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et 
des animaux ou de préservation des végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou 
archéologique ou de protection de la propriété industrielle ou commerciale » ( 9) du préambule du règlement CEE du Conseil 
du 16 novembre 2009, n° 1186/2009, 9 du préambule. 
641 V. Règlement CEE du Conseil du 16 novembre 2009, n° 1186/2009, 7) du préambule. 
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les conditions d’octroi des dites-franchises ne sont logiquement pas déterminer par la rè-
glementation communautaire qui ne délivre que l’autorisation d’octroi si l’application des 
dites franchises ne contreviennent bien évidemment pas aux règles communautaires en ce 
domaine. 

805.  Certains produits sont par nature règlementaire totalement exclus de la franchise doua-
nière, nonobstant l’exception propre aux envois de particulier à particulier qui seront défi-
nis ci-après. Il s’agit des produits alcooliques (642), des tabacs et produits tabac qui sont 
repris dans chaque catégorie d’importation pouvant bénéficier de la franchise (643), et plus 
spécifiquement les envois postaux de valeur négligeable de produits alcooliques, de tabac 
et des produits de tabac, ainsi que de parfums et eaux de toilette sont exclus de la fran-
chise (644). 

806.  Le bénéfice de la franchise peuvent être accordé de manière non exhaustive aux biens 
personnels appartenant à des personnes physiques transférant leur résidence normale d’un 
pays tiers à  l’UE (645), aux biens importés à l’occasion d’un mariage (646), aux objets à ca-
ractère éducatif, scientifique ou culturel, instruments et appareils scientifiques (647), à la 
documentation à caractère touristique (648), aux marchandises contenues dans les bagages 
des voyageurs (649). Le bénéfice de la franchise peut être accordé aux envois de valeur né-
gligeable et aux envois de particulier à particulier. 

 

2) Les envois postaux bénéficiaires de la franchise douanière. 

807.  La franchise en droit à l’importation est applicable, aux envois en provenance d’un 
pays tiers importés sur le territoire de l’UE et sous certaines conditions relatives à la va-
leur de l’envoi et à la quantité de certaines marchandises limitées par envoi. Elle 
s’applique aux envois d’une valeur négligeable (a), et aux envois adressés de particulier à 
particulier (b). 

a) Les envois d’une valeur négligeable. 

808.  La catégorie des envois d’une valeur négligeable vise les marchandises par envoi pos-
tal dont la valeur intrinsèque, c’est-à-dire hors taxe, n’excède pas 150 euros au total par 
envoi (650). A l’importation, les envois internationaux d’une valeur négligeable bénéficient 
des avantages de la franchise douanière, nonobstant les exceptions de marchandises vues 
précédemment. Autrement dit, il s’agit des envois de marchandises d’une valeur négli-
geable expédiées directement d’un pays tiers à un destinataire résidant sur le territoire de 
l’UE. Les EVN peuvent concerner à l’importation sur le territoire de l’UE toute marchan-
dise ayant un caractère commercial.  

                                                 
642 Les produits alcooliques visent les produits relevant des positions 2203 à 2208 de la NC.                                                                  
A savoir les bières, les vins, les apéritifs à base de vin ou d’alcool, eaux de vie, liqueurs ou boissons spiritueuses, etc… (V. 
Règlement CEE, n° 1186/2009, article 2. 
643 V. règlement CE n° 1186/2009, articles 6, 13, 18,30. 
644 Règlement CEE n° 1186/2009, article 24,  
645 V. règlement CEE  n° 1186/2009, article 3-11. 
646 Règlement CEE n° 1186/2009, articles 12-16.  
647 Règlement CEE n° 1186/2009, articles 42-52. 
648 Règlement CEE  n° 1186/2009, article 103. 
649 Règlement CEE n° 1186/2009, article 41.  
650 V. Règlement CEE, n° 1186/2009, article 23. La valeur intrinsèque comprend le prix de la marchandise, les éventuels frais 
de port compris, ainsi que les différentes assurances incluses, et la TVA à 20 %. Le montant total ne doit pas être supérieur à 
150 euros  sinon les droits de douane fixés à 3,2% sur la valeur intrinsèque seront exigibles et à ajouter au montant total. 
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809. Il peut aussi bien s’agir, des ventes sur internet, par téléphone, par correspondance (651). 
En fait, contrairement à l’idée reçue, les EVN peuvent bénéficier d’une franchise de droits 
de douanes et aussi de la TVA, si la valeur de l’envoi n’est pas supérieure à 22 euros (652), 
sauf pour la vente par correspondance. En ce dernier cas la TVA est exigible sans la pos-
sibilité de bénéficier des franchises fiscales et douanières. Seuls les EVN peuvent restric-
tivement bénéficier à l’exportation de la franchise douanière, mais dans des conditions 
restrictives, qui pourraient servir de modèle au seuil à fixer pour se voir appliquer à 
l’importation le régime de la franchise douanière.  

810.  Les EVN peuvent toujours être contrôlés par les autorités douanières compétentes. 
Néanmoins, en application de l’article 237-1a) DAC, les EVN comme les envois adres-
sées de particulier à particulier, peuvent sous certaines conditions préalables être dispen-
sés de l’obligation d’être conduit en douane, sauf si les marchandises relèvent des prohibi-
tions ou des restrictions visées par l’article 38 § 4 CDC, concernant notamment les médi-
caments, les produits liés à la défense dont le transfert est soumis à autorisation préalable 
prévue par le Code de la défense  

811.  Il faut ainsi distinguer les envois de particulier à particulier, c’est-à-dire l’envoi de 
marchandises par lettre ou petit paquet provenant d’un particulier résidant dans un pays 
tiers à l’UE adressé à un particulier résidant dans un Etat membre de l’UE, et les envois 
dit de valeur négligeable qui correspondent en pratique aux achats de marchandises par un 
particulier à un professionnel situé hors de l’UE. 

b) les envois adressés de particulier à particulier. 

812.  Il s’agit des marchandises contenues dans les envois adressés par un particulier situé 
dans un pays tiers à un autre particulier résident sur le territoire de l’UE. A l’importation, 
de telles marchandises sont admises en franchise de droits à certaines conditions. Les en-
vois postaux formant l’offre de SPU (653) bénéficient de manière directe des exemptions 
prévues par l’ex-CDC, en matières de formalités douanières, et du recouvrement et de la 
perception des droits de douanes et de la TVA, sous réserve que les seuils ne soient pas 
dépassés.  

 
 
 
 
 
 
 

                                                 
651 Les marchandises achetées au moyen de la vente par correspondance ne peuvent en aucun cas être exonérées de 
l’acquittement de la TVA. 
652 Voir article 291-II-2 CGI relatif aux biens importés dans le cadre des franchises fiscales communautaires exonérés du 
paiement de la TVA, ainsi que l’arrêté du 18 juin 2009 du ministre de l’économie (…) et du ministre du Budget (…) relatif 
au régime d'exonération de taxe sur la valeur ajoutée afférent à certaines importations définitives de biens  codifié aux articles 
50 septies  à 50  octies C de l’annexe 4 du CGI. 
653 Est considéré comme un envoi postal au sens de la directive européenne 97/67/CE du parlement européen du 15 décembre 
1997 et de l’article L.1 CPCE, tout objet destiné à être remis à l'adresse indiquée par l'expéditeur sur l'objet lui-même ou sur 
son conditionnement, y compris sous forme de coordonnées géographiques codées, et présenté dans la forme définitive dans 
laquelle il doit être acheminé. Sont notamment considérés comme des envois postaux les livres, les catalogues, les journaux, 
les périodiques et les colis postaux contenant des marchandises avec ou sans valeur commerciale. L'envoi de correspondance 
est un envoi postal ne dépassant pas deux kilogrammes et comportant une communication écrite sur un support matériel, à 
l'exclusion des livres, catalogues, journaux ou périodiques. Le publipostage (publicité adressée et marketing direct) fait partie 
des envois de correspondance. A contrario ne sont pas considérés comme un envoi postal : la publicité non adressée, la presse 
portée et les colis express. 
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813.  Les envois adressés de particulier à particulier au destinataire par l’expéditeur doivent 
être dépourvus de tout caractère commercial (654), c’est-à-dire sans paiement en contrepar-
tie (655). En tout état de cause, la nature et/ou la quantité des marchandises importées par 
ces envois ne doit en aucun cas traduire une intention d’ordre commerciale (656). 

814.  Pour obtenir les avantages de la franchise douanière, le caractère non commercial des 
importations est substantiel. Les importations pour bénéficier des avantages attachés aux 
envois de particulier à particulier doivent obligatoirement présenter un caractère occa-
sionnel, mais aussi contenir exclusivement des marchandises réservées à l’usage personnel 
ou familial des destinataires.  

815.  Le seuil permettant de bénéficier de la franchise est moindre en comparaison à celui 
des EVN. Cela est compréhensible du fait qu’il s’agisse d’envoi non commerciaux se li-
mitant à la consommation personnelle ou familiale. Pour bénéficier de la franchise à 
l’importation, l’envoi ne doit pas avoir une valeur supérieure à 45 euros (657). En consé-
quence, et en prenant en compte que la valeur d’une marchandise ne peut être fractionnée, 
si la valeur globale de plusieurs marchandises dépasse par envoi le montant du seuil fixé 
permettant de bénéficier de la franchise, alors en ce cas la franchise douanière sera accor-
dée jusqu’à concurrence du dit montant pour les marchandises qui, importées séparément, 
auraient pu bénéficier des avantages de la dite-franchise (658). L’avantage principal des 
EPP réside dans le fait que les interdictions d’importées certaines marchandises par EVN 
ne leurs sont pas appliquées. 

816. En effet, il est possible d’importer de manière limitée du tabac et autres produits de tabac, 
des boissons alcoolisées, du parfum et eaux de toilette (659). Jusqu’à 45 euros les EPP sont 
donc exonérés de droits à l’importation, c’est-à-dire les droits de douanes et la TVA, pour 
autant qu’il s’agisse d’une importation occasionnelle pour un usage personnel ou familial 
et à titre gratuit. Au-delà de ce seuil, les droits de douanes et la TVA sont dûs. Comme 
nous le verrons dans la deuxième partie de la thèse relative aux disfonctionnement, les 
EPP représentent un terreau de la fraude douanière par l’émergence du commerce électro-
nique et la tendance d’établir de la part des professionnels, d’un commun accord avec le 
destinataire, des fausses déclarations en douane pour bénéficier ou faire bénéficier de 
l’exonération de droits de douane et de TVA offert aux envois dépourvus de tout caractère 
commercial. 

                                                 
654 Règlement CEE, n°1186/2009, article 25-1.  
V. Egal. Articles 23-27 du Règlement (CEE) du Conseil n°1186/2009. Ces articles sont  relatifs à l’établissement du régime 
communautaire des franchises douanières (version codifiée annexe1).  Le CDC et le CGI mentionnent de manière exhaustive 
les nombreuses marchandises admises de facto en franchise de droits à l’importation (ex : article 53 CDC relatif à 
l’importation d’animaux de laboratoire et substances biologiques ou chimiques destinés à la recherche, article 87 à 89 CDC 
relatifs aux imprimés et objets à caractère publicitaire, articles 68 et 69 CDC relatifs aux objets destinés aux autres personnes 
handicapées,  article 291 II 3 CGI : organes, sang, lait humains moyens de paiement légaux comme les devises, les monnaies, 
les billets de banques, article 291 II 7 : les prothèses dentaires importées par les dentistes ou prothésistes dentaires, etc… 
655 Règlement CEE, n°1186/2009, article 25-2c. 
656 Règlement CEE, n°1186/2009, article 25-2b. 
657Règlement CEE, n°1186/2009, article 26-1.  
658 Règlement CEE, n°1186/2009, article 26-2. 
659  Règlement CEE, n°1186/2009, article 27 : « (…) la franchise visée à l’article 25, § 1, est limitée, par envoi, aux quantités 
fixées en regard de chacune d’elles ; a) produits de tabacs - 50 cigarettes, - 25 cigarillos (cigares d’un poids maximal de 3 
grammes chacun), - 10 cigares,- 50 grammes de tabac à fumer, ou un assortiment proportionnel de ces différents produits; b) 
alcools et boissons alcooliques ; - boissons distillées et boissons spiritueuses ayant un titre alcoométrique de plus de 22 % 
vol; alcool éthylique non dénaturé de 80 % vol et plus: 1 litre, ou - boissons distillées et boissons spiritueuses, apéritifs à base 
de vin ou d’alcool, tafia, saké ou boissons similaires ayant un titre alcoométrique de 22 % vol ou moins; vins mousseux, vins 
de liqueur: 1 litre; ou un assortiment proportionnel de ces différents produits, et vins tranquilles: 2 litres; c) parfums: 50 
grammes, ou eaux de toilette: 0,25 litre ». 
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817.  Ces possibilités d’arrangements illégaux offerts représentent des sources de fraude aux 
législations douanières portant restriction ou interdiction de marchandises à l’importation 
ou à l’exportation comme le tabac. En conséquence, et comme le prévoit le règlement 
communautaire 2009 (660), la France, au nom de la lutte contre le tabac, du moins officiel-
lement, a restreint les possibilités d’achat de tabac et autres produits à base de tabac de-
puis l’adoption de la loi de finances rectificative pour 2009, n°2009-1674 du 30 décembre 
2009 (661).  

818.  Les législations des Etats membres de l’UE ont la possibilité de restreindre les impor-
tations ou exportations de certaines marchandises. Le manque d’homogénéité des législa-
tions des Etats européens représentent un frein à la mise en œuvre d’une procédure unique 
de dédouanement des envois postaux au sein du territoire de l’UE.  

 

B- La perspective de la suppression des droits de douane applicables aux envois postaux. 

819. La suppression des droits de douane dans le cadre du dédouanement postal doit être envi-
sagée, au regard de la nature universaliste des envois postaux (1). Cette hypothèse devrait 
remettre en cause les conditions du bénéfice des franchises applicables aux envois pos-
taux(2). 

1) Les éléments favorables à la suppression définitive des droits de douanes. 

820.  L’abaissement des franchises douanières applicables aux EVN est une obligation im-
pérative afin de lutter contre la fraude douanière liée au régime douanier et fiscal appli-
cable aux envois postaux.   

821.  On observe un dualisme d’application de régime juridique des envois postaux. En ef-
fet, les envois postaux relevant de la mission de SPU ont un dédouanement spécifique car 
ils sont dédouanés au sein des locaux des services postaux. Il revient ainsi en pratique aux 
agents postaux spécialement chargés de cette mission de vérifier les déclarations établies 
et de relever les incohérences. Même si leur droiture et leur moralité ne peut être mise en 
cause, leurs manques de qualification, de moyens technologiques et de compétences spéci-
fiques en ce domaine encouragent la fraude aux obligations douanières.  

822.  Les fraudeurs qu’ils soient des particuliers ou des professionnels n’hésitent pas à éta-
blir des fausses déclarations sur la valeur de la marchandise contenue dans l’envoi postal 
afin de profiter illégalement des exonérations des droits de douane mais aussi de la TVA 
(662).   

                                                 
660 V. Règlement CEE, n°1186/2009,  n° 9) du préambule : « Le présent règlement ne fait pas obstacle à l’application par les 
États membres des interdictions ou restrictions d’importation ou d’exportation justifiées par des raisons de moralité publique, 
d’ordre public, de sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des 
végétaux, de protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ou de protection de la 
propriété industrielle ou commerciale ».   
661 CGI, article 568 ter : «  I.- La vente à distance de produits du tabac manufacturé, y compris lorsque l'acquéreur est situé à 
l'étranger, est interdite en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer. L'acquisition, l'introduction en prove-
nance d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou l'importation en provenance de pays tiers de produits du tabac manu-
facturé dans le cadre d'une vente à distance sont également interdites en France métropolitaine et dans les départements 
d'outre-mer.  II.- Les produits du tabac manufacturé découverts dans les colis postaux ou dans les colis acheminés par les 
entreprises de fret express, provenant d'un autre Etat, sont présumés avoir fait l'objet d'une opération interdite au sens du I, 
sauf preuve contraire ». 
662 Règlement CEE, n°1186/2009, article 114 : « Bénéficient d’une franchise de droits à l’exportation les envois acheminés à 
leur destinataire par la poste aux lettres ou par colis postaux et qui sont composés de marchandises dont la valeur globale 
n’excède pas 10 EUR ».  
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823.  Au niveau européen, la compétence décisionnelle visant à déterminer les droits de 
douane et les seuils de la franchise douanière (663) ne relève plus de la compétence des lé-
gislations nationales des Etats membres de l’UE mais de la réglementation européenne 
(664).  

824.  En conséquence, seule la Commission peut ainsi rehausser, accorder des autorisations 
dérogatoires et temporaires relativement au paiement des droit de douane, nonobstant les 
obligations des organisations internationales luttant pour la suppression totale des droits 
de douane (OMC et OMD). Cela explique l’importance, pour la réalisation de cette propo-
sition, que l’UE change sa législation tendant à la prédétermination de la valeur des droits 
de douane et de leur suppression pure et simple relativement aux envois dépourvus tota-
lement de caractère commercial, en vue de l’achèvement d’un véritable SPU au sens litté-
ral du terme. 

825.  En fait le choix dépendra de la volonté politique des Etats membres de l’UPU et de 
l’OMD (pour les Etats membres de l’UE cela dépend de la réglementation communautaire 
sous l’impulsion de la Commission), sous leurs recommandations et directives, de mettre 
en place les moyens économique, technique et humain nécessaires afin de sacraliser le 
SPU qui par son universalisme justifie, si ce n’est la suppression de la TVA, une circula-
tion des envois postaux sans subir les diverses restrictions étatiques.  

826.  Les Etats ou les Unions ne peuvent fondamentalement au nom de l’universalisme res-
treindre la circulation des envois postaux sur des critères économiques (lié au non-
paiement total ou partiel des droits de douanes) au contraire de la lutte contre la fraude dé-
lictuelle  (contrefaçon) et les trafics prohibés justifiant les interventions douanières éta-
tiques (retenue, saisie, confiscation et ses conséquences) lors du dédouanement postal. 

827.  Dans cette hypothèse de reconnaissance réelle et applicable en pratique de 
l’universalisme du service postal, l’UPU et l’OMD doivent continuer d’intensifier le volet 
sécuritaire de leur coopération renforcée afin de mettre en place les infrastructures néces-
saires étatiques permettant d’établir un contrôle efficace des envois postaux (comités 
poste-douane obligatoires) en vue de lutter contre les trafics illicites de marchandises, tout 
en participant à la croissance des flux économiques. 

828.  La future viabilité d’une procédure de dédouanement des envois postaux dépend de la 
volonté de mener à bien les programmes de modernisation des services postaux par l’UPU 
permettant une traçabilité numérique des envois postaux par l’échange d’informations sur 
une base de donnée centrale commune entre les services postaux mais également par les 
autorités douanières. De leur côté, sous l’impulsion de l’OMD, les Etats et les Unions 
membres de l’organisation doivent prendre en compte juridiquement la spécificité des en-
vois postaux entrainant une procédure de dédouanement singulière justifiant la non-
ingérence économique des Etats en ce domaine.  

                                                 
663 Pour rappel la franchise douanière vise l’exonération des droits de douane au moment de la taxation à l’importation. Ce-
pendant cet exemption d’acquitter les droits de douane  n’entraine pas nécessairement l’exonération de la TVA car le montant 
du seuil de la taxe et des droit ne sont pas identiques comme vu précédemment. 
664 V.  question écrite n°19991 de Jean Louis Gagnaire, publié au JO le 5 mars 2013, page 2411 et la réponse du ministère de 
l’économie sociale et solidaire et de la consommation, publié au JO le 3 décembre 2013, page 12663. La règlementation 
communautaire relative aux envois adressés de particulier à particulier prévoit que de tels envois postaux peuvent bénéficier 
d’une franchise de droits de douane et autres taxes à l’importation uniquement si la valeur de l’envoi n’est pas supérieure à 45 

euros. V. - Règlement CEE, n°1186/2009, articles 25-27, - Directive 2006/79/CE du Conseil, du 5 octobre 2006 relative aux 
franchises fiscales applicables à l'importation des marchandises faisant l'objet de petits envois sans caractère commercial en 
provenance de pays tiers, - article 1-6 de l’arrêté du 18 juin 2009 relatif au régime d'exonération de taxe sur la valeur ajoutée 
afférent à certaines importations définitives de biens, publié au JORF n°0144 du 24 juin 2009 p. 10424. 
 
 



185 
 

829.  Les droits de douanes sont par nature antagonistes au principe d’universalisme. Aussi, 
ils doivent bénéficier d’un régime dérogatoire supprimant les droits de douanes pour les 
envois non-commerciaux. Le caractère non commercial des envois postaux doit être le cri-
tère justifiant l’exonération du paiement des droits de douanes. Autrement dit, les envois 
non commerciaux doivent dorénavant correspondre uniquement aux envois d’un non pro-
fessionnel (qui n’a pas de rapport direct avec l’activité professionnel, donc considéré 
comme un particulier) à un autre non professionnel et de manière sporadique (limitations 
du nombre des envois annuels délimitant juridiquement le caractère d’envoi de particulier 
à particulier, décidées annuellement par l’UPU et non plus par les Etats ou les Unions.  

 

2) La remise en cause des franchises douanières applicables aux EVN et EPP. 

830. Les EVN ne devraient pas pouvoir bénéficier de cette proposition de suppression des 
droits de douane du fait de son caractère commercial même de valeur négligeable. En con-
séquence, une redéfinition juridique de l’envoi postal non commercial devrait être propo-
sée, seul pouvant bénéficier des effets de l’universalisme et donc du non-paiement des 
droits de douane. 

831. L’envoi postal non commercial (cadeaux, gratuité, non professionnel et envois limités par 
année) sera un envoi postal de particulier à particulier (ci-après EPP), qui n’est pas assu-
jetti au paiement des droits de douane du fait du caractère universel recherché de la procé-
dure de dédouanement des envois postaux. Néanmoins, cela ne sera réalisable seulement à 
partir du moment où l’ensemble des services postaux des Etats membres de l’UPU auront 
mené à bien leur modernisation et leur révolution technico-technique permettant en pra-
tique l’application des mesures de tri sélectif et de contrôle international des envois pos-
taux permettant la création d’une procédure de dédouanement universel des envois non-
commerciaux, essence même du SPU. Pour tendre à l’universalisme, il faut que chaque 
Etat membre de l’UE accepte d’appliquer les mêmes règles répondant aux mêmes défini-
tions juridiques. Le fond et la forme de la procédure de dédouanement doivent être homo-
gènes à l’ensemble des Etats pour pouvoir être réalisable. 

832. Au contraire, cette proposition de redéfinition de l’envoi non commercial se traduit donc 
par une obligation de payer des droits de douanes à l’importation, en plus des autres taxes, 
pour tous les envois qui ne correspondent pas cette définition. On peut même s’interroger 
sur l’avantage d’une suppression définitive de la notion d’EVN. En effet, les EVN sont 
par définition des envois, certes de faible valeur, mais commerciaux. Or, dans la logique 
de notre étude un envoi commercial quel qu’il soit ne peut bénéficier des avantages atta-
chés aux envois non commerciaux. Les EVN représentent à la fois une contrariété juri-
dique au regard de la mise en place d’une procédure de dédouanement spécifique des en-
vois postaux, mais également une possibilité d’encourager la fraude.  

833. Tout expéditeur d’un envoi commercial quel que soit sa valeur même négligeable (même 
les EVN dont le montant du seuil n’est pas supérieur à 22 euros), devrait être soumis au 
paiement des droits de douane recouvrés par les autorités douanières de l’Etat de destina-
tion de l’envoi. Cependant il faut bien comprendre que si on arrive à un consensus tendant 
à la suppression des droits de douanes, on a pas pour autant réglé la problématique relative 
au non-paiement des autres taxes devant être perçues par les autorités douanières, c’est-à-
dire principalement la TVA. 
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834. En conséquence, les droits de douane et autres taxes devraient être prélevés à la source 
pour restreindre autant que possible les risques de fraude, consistant à éluder les droits de 
douane par l’établissement d’une fausse déclaration en douane ou incomplète, c’est-à-dire 
lorsque l’expéditeur remet son envoi au service postal et après le contrôle du contenu. 

835. La problématique pernicieuse réside dans le fait que les EVN inférieurs à 22 euros bénéfi-
cient des exemptions relatives à l’acquittement des droits de douanes et de la TVA, et sont 
par conséquent soumis au même traitement avantageux de dédouanement par les services 
postaux, sous le contrôle éventuel des autorités douanières, que les envois adressés de par-
ticulier à particulier.  

836. Le manque de clarté de la procédure de dédouanement des EVN justifie la suppression des 
exonérations des franchises douanières et fiscales dont ils peuvent bénéficier actuellement. 
Les EVN se distinguent des EPP par leur caractère commercial du fait d’une contrepartie 
essentielle qu’est le paiement de la marchandise contenu dans l’envoi. Par leur caractéris-
tique commerciale les EVN sont antagonistes à la notion de SPU. Seuls les EPP devraient 
à l’avenir, sous nouvelles conditions déterminées, pouvoir encore bénéficier des avanta-
geuses exemptions en paiement des droits de douane et de la TVA car ils répondent par 
nature viscéralement à la mission essentielle du SPU.  

837. L’UPU et l’UNESCO, en collaboration avec l’OMC et l’OMD, essaient de faire de 
l’envoi postal le moyen de circulation le plus efficace des objets culturels, dont principa-
lement les livres. En effet, un livre est synonyme de transmission du savoir, et il relève de 
l’UPU, en tant que service universel, de permettre la libre circulation de cet objet culturel, 
et lui accorder les mêmes privilèges douaniers que les cartes postales et autres lettres con-
tenant des messages personnels. Les services postaux, sous l’égide de l’UPU doivent ainsi 
continuer à accentuer le particularisme des EPP afin de spécifier leurs utilisations et déve-
lopper de nouveaux marchés qui seront réservés aux services postaux. Cela pourra 
s’avérer possible juridiquement, au niveau de l’UE, par le caractère exclusivement univer-
sel et totalement non commercial de tels envois. Ces nouveaux marchés postaux réservés 
pourraient principalement visés le cas des envois de marchandises soumises à restrictions 
comme les biens culturels (tri-collaboration : UNESCO, OMD, UPU), les médicaments, 
les marchandises soumises à des règlementations sanitaires et des mesures phytosanitaires. 

 

SECTION 2 : LA PERCEPTION DE LA TVA PAR LES AUTORITES DOUANIERES. 

838. Le paiement de la TVA répond à des dispositions relevant d’un régime juridique de droit 
commun (§ I). Cependant, dans le cadre du commerce électronique, des règles spécifiques 
sont appliquées (§ II ). 

§ I : LE PAIEMENT DE LA TVA DANS LE CADRE DES ENVOIS POSTAUX. 

839. Le paiement de la TVA des marchandises acheminées par envoi ou colis postaux 
s’effectue lors de leur importation sur le territoire européen (A) selon le taux applicable 
(B). 
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A- La compétence de principe des autorités douanières pour percevoir la TVA à 

l’importation.  

840. A l’importation dans un Etat membre de l’UE d’envois provenant d’un pays tiers, la per-
ception par les autorités douanières du paiement de la tva est obligatoire sur les marchan-
dises et autres produits commerciaux (1). Des exonérations à ce principe sont pourtant 
prévues et bénéficient à certains envois postaux internationaux ayant une valeur commer-
ciale (2). 

1) Le paiement obligatoire de la TVA. 

841. La Commission européenne veille à la gestion des impositions intérieures, en imposant 
aux Etats membres sa vision supranationale. Cette politique de la Commission européenne 
a des conséquences directes sur les économies des Etats membres comme en atteste la 
mise en application du « paquet TVA » de 2008 (665) relatif à l’amélioration du fonction-
nement du marché intérieur par la modernisation et la simplification du système européen 
de TVA.  

842. La TVA et les taxes parafiscales sont celles qui rapportent le plus aux Etats de l’UE (envi-
ron 20% de leur budget national annuel) en comparaison aux droits de douanes. Ce constat 
peut être un argument tendant à favoriser la suppression totale des droits de douane à 
l’importation applicables aux envois postaux correspondant à l’offre de SPU. 

843. La TVA perçue sur un produit importé constitue une taxe applicable à l’importation. Le 
taux est variable selon la valeur de la marchandise importée (666). Pour déterminer 
l’assiette de la TVA, il faut prend en compte la valeur en douane, les droits de douanes, 
les taxes parafiscales, et le coût de l’acheminement jusqu’à la frontière de l’Etat membre 
de destination finale. 

844. A l’importation, les envois postaux sont en matière de TVA soumis à la particularité de 
l’UE qui donne compétence pour relever la perception des droits de douanes des mar-
chandises à l’Etat membre sur lequel les marchandises pénètrent le territoire douanier de 
l’UE. Les droits de douane sont exigibles à l’entrée du territoire de l’UE pour pouvoir bé-
néficier du régime douanier de la mise en libre pratique qui permet aux marchandises de 
circuler sur le territoire de l’UE. Le paiement de la TVA quant à elle, comme les autres 
taxes fiscales et parafiscales, est exigible lors de la mise à la consommation des marchan-
dises dans le pays de destination. Donc le paiement des droits de douane et le paiement de 
la TVA peuvent être dissociée selon le lieu où sera commercialisée la marchandise.  

845. Le particularisme de la TVA réside dans le fait que son paiement est obligatoire pour toute 
marchandise importée sur le territoire d’un Etat membre de l’UE, que cette marchandise 
provienne d’un pays tiers à l’UE ou d’un autre Etat membre. La TVA est une taxe natio-
nale.  

 

 

                                                 
665 Le « paquet TVA » comprend deux Directives adoptées le 12 février 2008 par le Conseil de l’UE. la Directive 
2008/08/CE modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne le lieu des prestations de service,                                                 
et la Directive 2008/09/CE du Conseil définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par 
la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l’État membre du remboursement, mais dans 
un autre État membre. 
666 V. Cass crim, 23 février 2005 : Bull.crim 2005, n°71. V. article 7 du code des douanes relatif aux marchandises fortement 
taxées. 
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846. Le taux de la taxe applicable à l’importation des marchandises sur le territoire national est 
celui en vigueur au moment de la déclaration de la mise à la consommation. Cela vise no-
tamment le régime particulier applicable aux envois postaux mis à la consommation qui 
eux ont pour caractère spécifique l’acquittement des droits de douane par le destinataire 
lors de la remise par les services postaux, alors que la TVA de la marchandise est acquit-
tée directement lors de l’achat en ligne dans le cadre du commerce électronique.  

847. En règle générale, la TVA est acquittée par le destinataire réel des biens sur la déclaration 
d’importation, mais la TVA est solidairement due par le déclarant en douane, la Poste, qui 
agit dans le cadre d’un mandat de représentation directe (667), selon l’article 293A CGI. Le 
taux de la TVA applicable aux importations est celui en vigueur au moment de la déclara-
tion de la mise à la consommation. 

848. Les autorités douanières sont compétentes pour recouvrer la TVA à l’importation en ap-
plication de l’article 285 du code des douanes (668). La TVA à l’importation est perçue par 
les autorités douanières comme en matière de perception des droits de douane (669). No-
nobstant les biens culturels, la plupart des biens exportés temporairement, pour réparation, 
transformation, adaptation, façon ou ouvraison, et ensuite  réimportés sont soumis au 
paiement de la TVA sur la valeur des biens et services fournis par le prestataire (670). 

 

                                                 
667 V. CDC, article 5.   
668 Article 285 code des douanes : « 1. L'administration des douanes est également chargée, sans préjudice du II de l'article 
1695 du code général des impôts, de recouvrer ou de faire garantir la perception des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes 
intérieures prévues par la législation des contributions indirectes et de tous autres droits et taxes exigibles à l'importation ou à 
l'exportation. 2. S'il s'agit d'importations dépourvues de tout caractère commercial, l'administration des douanes peut perce-
voir forfaitairement les taxes sur le chiffre d'affaires, les taxes intérieures et tous autres droits et taxes exigibles à l'importa-
tion sur les marchandises faisant l'objet de petits envois adressés à des particuliers ou contenues dans les bagages personnels 
des voyageurs. - La taxe forfaitaire est recouvrée par le service des douanes suivant les mêmes règles, sous les mêmes garan-
ties et les mêmes sanctions qu'en matière de droit de douane. - Les conditions d'application de ladite taxe, et notamment ses 
taux et son assiette, sont fixées par un arrêté du ministre de l'économie et des finances. 3. Conformément aux dispositions des 
articles L. 211-1 et suivants du code des ports maritimes, il peut être perçu dans les ports maritimes un droit de port en raison 
des opérations commerciales ou des séjours qui y sont effectués. 4. Les taxes et redevances composant le droit de port sont 
perçues comme en matière de douane ; les infractions sont constatées et punies, les poursuites sont effectuées et les instances 
sont instruites et jugées comme en matière de douane. -Les frais de perception et de procédure incombant à l'administration 
sont prélevés sur le produit des taxes et redevances dans les conditions fixées par arrêté du ministre du budget ».  
669  CGI, article 1695 : « I. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue, à l'importation, comme en matière de douane. La taxe 
sur la valeur ajoutée exigible lors de la mise à la consommation des produits pétroliers visés au 1° du 1 de l'article 298 est 
perçue par la direction générale des douanes et droits indirects. Pour les transports qui sont désignés par décret, la perception 
est opérée lors du passage en douane et selon les règles, garanties et sanctions prévues en matière douanière.  La taxe sur la 
valeur ajoutée due lors de la sortie de l'un des régimes mentionnés aux 1°, a du 2° et 7° du I de l'article 277 A ou lors du 
retrait de l'autorisation d'ouverture du régime fiscal suspensif mentionné au a du 2° du même I est perçue comme en matière 
de douane. II. - Par dérogation aux premier et dernier alinéas du I, les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée 
établies sur le territoire de l'Union européenne et redevables de la taxe pour des opérations d'importation réalisées en France 
peuvent, sur option, porter le montant de la taxe constatée par l'administration des douanes sur la déclaration mentionnée à 
l'article 287, lorsqu'elles sont titulaires d'un agrément à la procédure simplifiée de dédouanement avec domiciliation unique 
instituée en application de l'article 76 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 
douanes communautaire et des §s 2 et 3 de l'article 253 du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, 
fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes com-
munautaire.                                                                                                                                                                                                                                             
Les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée non établies sur le territoire de l'Union européenne et redevables de la 
taxe pour des opérations d'importation réalisées en France peuvent bénéficier de l'option mentionnée au premier alinéa du 
présent II lorsque le représentant en douane, au sens de l'article 5 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 
1992, précité, auquel elles ont recours pour effectuer ces opérations a obtenu, pour leur compte, l'agrément à la procédure 
simplifiée de dédouanement avec domiciliation unique.                                                                                                                                                                                                                          
L'option prévue aux deux premiers alinéas du présent II prend effet le premier jour du mois suivant celui de la demande et 
prend fin le 31 décembre de la troisième année suivante. Elle est renouvelable par tacite reconduction, par période de trois 
années civiles, sauf dénonciation formulée au moins deux mois avant l'expiration de chaque période ». 
670 Voir article 293 CGI.  
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2) Les exonérations du paiement de la TVA. 

849. Pour rappel, les envois de marchandise adressés de particulier à particulier (comme les 
cadeaux et les échantillons) d’une valeur n’excédant pas 45 euros bénéficient des fran-
chises douanières et fiscales, donc non assujettis au paiement de la TVA.  

850. Cette exonération totale s’applique également aux petits paquets ou colis postaux d’une 
valeur n’excédant pas 150 euros, mais à hauteur seulement de 22 euros pour la TVA, et 
bien évidemment aux (ré) importations de biens culturels. Autrement dit, les envois de 
marchandises à caractère commercial d’une valeur n’excédant pas 22 euros sont exempts 
du paiement de la TVA à l’importation.  

851. Ce régime d’exemption applicable aux envois postaux vus ci-dessus, renforce les tenta-
tions de fraude, tant des professionnels que des acheteurs, consistant à sous-évaluer la va-
leur déclarée de la marchandise afin d’éluder les droits de douanes ou bénéficier des 
exemptions prévues par les franchises douanières et fiscales. 

852. En premier lieu, les marchandises importées dans le cadre des franchises fiscales de l’UE 
sont exonérées du paiement de la TVA (671). Sont visés tous les envois considérés comme 
cadeaux adressés de particulier à particulier dans la limite quantitative de certains produits 
et dont la valeur déclarée de l’envoi ne peut être supérieure à 45 euros, ainsi que les EVN 
d’une valeur inférieur ou égale à 22 euros (150 euros pour les droits de douane). D’autres 
marchandises peuvent être acheminées par envoi postal et être exonérées du paiement de 
la TVA à l’importation en raison de leur spécificité comme les échantillons, catalogues, 
objet publicitaire non commercial, les biens adressés à des organismes à caractère chari-
table ou philanthropique. En ce dernier cas l’importation de tels biens est subordonnée à la 
remise par les autorités douanières d’un agrément autorisant l’exonération au paiement de 
la TVA. Enfin, les envois de biens culturels, de matériels et de produits pharmaceutiques, 
de produits sanitaires et phytosanitaires, bénéficient également de franchise douanière en 
étant théoriquement exonérés du paiement des droits de douanes mais également de la 
TVA à l’importation. 

853. L’ensemble des envois postaux importés, à l’exception des services postaux relevant du 
SPU, sont dorénavant soumis de plein droit à la TVA, sans possibilité d’exonération de-
puis le 1er mars 2010. Depuis cette date, en théorie, même les envois postaux relevant du 
SPU devraient être soumis à la TVA car la Poste a perdu son statut d’organisme de droit 
public. Le législateur national pour assurer les missions de SPU a exonéré de la TVA les 
prestations de services et les livraisons de biens accessoires à ces prestations (à 
l’exception des transports de personnes et télécommunications) qui relèvent du SPU, ef-
fectuées par le prestataire en France du SPU (672).  

854. Cette exonération devrait être remise en cause car elle fonde une distorsion de traitement 
douanier non sur la nature de l’envoi mais sur l’opérateur désigné. Les opérateurs écono-
miques proposant des prestations susceptibles d’entrer dans la définition du SPU ne peu-
vent en pratique bénéficier de l’exonération (673).  

                                                 
671 Arrêté du 18 juin 2009, relatif au régime d'exonération de taxe sur la valeur ajoutée afférent à certaines importations défi-
nitives de biens (JORF du 24 juin 2009). 
672 Article 17 de la Loi du 9 février 2010 n° 2010-123 relative à l'entreprise publique La Poste et aux activités postales.  
« Cette exonération est codifiée à l'article 261, 4-11° du CGI, ainsi qu'à l'article 20 de la loi du 2 juillet 1990 dans sa rédac-
tion issue de l'article 15, 4° de la loi du 9 février 2010 précitée » (Navis fiscal, bulletin fiscal 4/10, n°315 : le service universel 
postal). 
673 « (…) En vertu de l'article L 1 du Code des postes et télécommunications électroniques, qui transpose en droit français 
l'article 3 de la directive 97/67/CE telle que modifiée en dernier lieu par la directive 2008/6/CE précitée, le service univer-
sel postal comprend des offres de services nationaux et transfrontières d'envois postaux d'un poids inférieur ou égal à 2 kilo-
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855. En second lieu, les marchandises exportées par des professionnels et des entreprises peu-
vent être dans certaines conditions exonérées du paiement de la TVA. Les livraisons de 
marchandises ou autres produits expédiées ou transportées par le vendeur et pour son 
compte vers un pays tiers à l’UE, ainsi que les prestations directement liées à l’exportation 
sont exonérées de la TVA (674). Les livraisons réalisées par les assujettis à la TVA portant 
sur des objets ou marchandises exportés sont exonérées de la TVA sous conditions dont 
l’inscription obligatoire des envois sur un registre déterminé par le fournisseur. Le four-
nisseur devant conjointement établir pour chaque envoi une déclaration. Pour bénéficier 
de l’exonération les assujettis (ou l’intermédiaire en représentation directe agissant au 
nom et pour le compte d’autrui désigné comme expéditeur des biens sur la déclaration 
d’exportation) doivent présenter la déclaration d’exportation sous la forme de 
l’exemplaire n°3 du DAU ou à défaut tout autre document justificatif d’exportation (675).  

856. Dans un souci d’alléger les formalités douanières à l’exportation, les autorités douanières 
admettent que pour les exportations par voie postale dont la valeur ne dépasse pas 2300 
euros par envoi la preuve de l’exportation peut être établie par un simple récépissé 
d’expédition délivré et signé par les services postaux (676). Une simple facture commer-
ciale peut suffire pour servir de preuve en lieu et place de la déclaration d’exportation 
(677). Il est impératif de présenter des justifications suffisantes selon la valeur de la mar-
chandise exportée. La preuve de l’exportation doit être réelle et rapportée (678). En 
l’absence de justifications suffisantes rapportées l’exonération n’est pas accordée (679). 

B- Le taux applicable de la tva aux envois postaux. 

857. Les marchandises acheminées par envois ou colis postaux sont soumises par principe à un 
taux déterminé selon leur nature commerciale (1). Des taux réduits sont également prévus 
pour renforcer la compétitivité économique des Etats européens (2). 

1) La règle de droit commun. 

858. La base d’imposition du taux applicable est constituée par la valeur en douane (680). A 
l’exportation, la valeur à déclarer est celle de la marchandise au point de sorite majorée 
éventuellement des frais de transport jusqu’à la frontière, mais ne comprend pas pour au-
tant les droits de sortie et les taxes intérieures et charges similaires dont il a été donné dé-
charge à l’exportateur (681).  

859. A l’importation, lorsque la valeur déclarée est inférieure à la valeur en douane mais sans 
que la déclaration des éléments de la valeur soit entachée d’inexactitude ou d’omission re-
lative aux points de fait et en l’absence de faute de la part du déclarant ou de son commet-
tant, alors le déclarant ou le commettant sont seulement tenus au paiement des droits et 
taxes compromis ou éludés (682).  

                                                                                                                                                         
grammes, de colis postaux jusqu'à 20 kilogrammes, d'envois recommandés et d'envois à valeur déclarée » ( Navis fiscal, 
bulletin fiscal 4/10, n°315 : le service universel postal).  
674 Article 262-I-1 CGI.  
675 Article 74 de l’annexe III du CGI. 
676 Cour administrative d’appel de Lyon, 14 mai 2009, n° 06LY00619, inédit au recueil Lebon. 
677 V. Navis fiscal : TVA- Division IV Trafic international des biens, n°21405 (réf : Instruction des douanes 12 juillet 1994 
texte 94-127 : BOD 5909.), exportations de biens de faible valeur : formalités simplifiées : cas particulier, preuve de la réalité 
de l’exportation. 
678 V. Navis fiscal : revue de la jurisprudence fiscale 1990, n°402, taxe sur la valeur ajoutée. 
679 CE,  arrêt Corot, 16 février 1990, n°67778. 
680 Pour rappel voir articles 28 à 36 CDC précités relatifs à la détermination de la valeur en douane des marchandises pour 
l’application du TDC et des mesures autres que tarifaires établies par des dispositions communautaires. 
681 Article 63 du Code des douanes. 
682 Article 35 bis Code des douanes  
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860. Le taux normal applicable à la TVA à l’importation sur les marchandises est fixé à 20%. 
Son paiement est obligatoire  sauf s’il s’agit soit d’un envoi entre particuliers dont la va-
leur n’excède pas le seuil de 45 euros, soit d’un envoi d’une valeur négligeable (ci-après 
EVN) ne dépassant pas 22 euros. Le taux applicable de la TVA à l’importation peut varier 
selon la nature de la marchandise contenue dans l’envoi qui peut donc se voir appliquer un 
taux réduit (5,5% ou 10%) un taux particulier (2,1%) ou le taux normal fixé actuellement 
à 20% (683), même si le gouvernement français réfléchit à l’accroitre de 2% supplémen-
taires d’ici 2016 et ainsi encaisser entre 2 et 3 milliards d’euros supplémentaires chaque 
année.  

861. Pour une comparaison des différents taux de TVA applicables dans les Etats membres il 
faut se référer à la règlementation européenne (684) qui sous l’égide de la Commission 
dresse chaque année un tableau récapitulatif. Comme on l’a vu, à côté du taux normal ne 
pouvant être inférieur à 15% et des taux réduits e principe supérieur à 5%, d’autres taux 
peuvent s’appliquer à des catégories de marchandise marginale ou d’une valeur négli-
geable, à certaines prestations de service, ou à certaines zones géographiques jouissant 
d’un statut fiscal particulier. 

862. Enfin, concernant les modalités de remboursement de la TVA ainsi que les dépenses ex-
clues du droit à remboursement d’une entreprise française dans les autres Etats membres 
de l’UE, voir la Directive 2008/9/CE du Conseil du 12 février 2009 définissant les modali-
tés du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/CE, 
en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l’État membre du remboursement, 
mais dans un autre État membre. Un taux forfaitaire devrait être fixé pour les envois pos-
taux des marchandises non commerciales adressées de particulier à particulier. 

2) Les taux réduits. 

863. Premièrement, les marchandises bénéficiant du taux de TVA réduit de 5,5% sont énumé-
rées aux articles 278-0 bis (modifié par les articles 21 et 22 de la Loi n° 2014-1654 du 29 
décembre 2014 de finances pour 2015), et 278-0 bis A (modifié par l’article 1 du Décret 
n° 2014-549 du 26 mai 2014 portant incorporation au code général des impôts de divers 
textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code  CGI).  

864. La plupart de ces marchandises peuvent être importées et exportées par voie postale, sous 
condition de respecter les conditions et les règles de contingentement et d’emballage 
propres aux envois postaux (685), et de disposer le cas échéant de l’agrément ou de 
l’autorisation devant accompagner l’importation ou l’exportation de marchandises. 

865. De manière non exhaustive, les marchandises bénéficiant du taux réduit de TVA à 5,5% 
sont : les produits de confiserie, les chocolats et tous les produits composés contenant du 
chocolat ou du cacao. Toutefois le chocolat, le chocolat de ménage au lait, les bonbons de 
chocolat, les fèves de cacao et le beurre de cacao sont admis au taux réduit de 5,5 %, le 
caviar, les seringues pour insuline, les stylos injecteur d’insuline, les appareillages pour 
handicapés, les importations d'œuvres d'art, d'objets de collection ou d'antiquité, ainsi que 
sur les acquisitions intracommunautaires, effectuées par un assujetti ou une personne mo-

                                                 
683 Le Taux de la TVA de droit commun est fixé à 20% selon l’article 278 CGI modifié par l’article 68 de la Loi n° 2012-
1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. 
684 V. Directive CEE, n° 92-77. La directive 92-77 du Conseil, du 19 octobre 2009, complète le système commun de taxe sur 
la valeur ajoutée et modifiant la directive 77/388/CEE (rapprochement des taux de TVA). 
685 V. Article 14 du manuel de la poste aux lettres relatif à la classification des envois de la poste aux lettres selon leur format 
(article 14). V. Egal. Article 18 du manuel de la poste aux lettres pour les envois non admis et interdits (marchandises prohi-
bées dans les envois postaux qui en conséquence ne peuvent être acheminées par ce moyen même si la législation nationale 
prévoit leur importation/ exportation). 
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rale non assujettie, d'œuvres d'art, d'objets de collection ou d'antiquité qu'ils ont importés 
sur le territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne, etc… 

866. Enfin, les livres y compris ceux en location se voient appliquer le taux réduit à 5,5% de la 
TVA. Cela contrevient à la nature même du livre, considéré comme objet culturel et qui 
encore plus  en location devrait être exempté du paiement de toutes taxes et droits en rai-
son de son caractère non commercial mais éducatif comme me préconise l’UNESCO en 
coopération avec l’UPU, sous l’égide de l’OMD. La règlementation sur les livres 
s’applique sur tous types de support physique (686) y compris l’achat dématérialisé, c’est-
à-dire par téléchargement Toutes les opérations d’achat, d'importation, d'acquisition intra-
communautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant 
sur les marchandises visées à l’article 278-0 bis CGI bénéficient de ce taux réduit de TVA 
à 5,5%. 

867. Deuxièmement, le taux réduit de la  TVA à 10% est appliqué aux marchandises et autres 
produits visés à l’article 278bis CGI modifié par l’article 68 de la Loi n° 2012-1510 du 29 
décembre 2012 de finances rectificative pour 2012,et par l’article 10 de la Loi n° 2013-
1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014. La TVA est perçue au taux réduit de 
10% relativement aux opérations d’achat, d'importation, d'acquisition intracommunau-
taire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon des marchandises vi-
sées à l’article 278bis CGI. Il s’agit notamment, par une énumération non exhaustive des 
marchandises visées, des produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de 
l'aviculture n'ayant subi aucune transformation, des produits à usage agricole tels les en-
grais et amendements calcaires mentionnés à l'annexe I ou les produits phytopharmaceu-
tiques mentionnés à l'annexe II du règlement CE n° 889/2008 de la Commission du 5 sep-
tembre 2008 portant modalités d'application du règlement CE n° 834/2007 du Conseil du 
28 juin 2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques en 
ce qui concerne la production biologique, l'étiquetage et les contrôles. 

868. L’article 278 quater CGI prévoit le bénéfice du taux réduit de 10% pour les préparations 
magistrales, produits officinaux et médicaments ou produits pharmaceutiques destinés à 
l'usage de la médecine humaine et faisant l'objet de l'autorisation de mise sur le marché 
prévue à l'article L. 5121-8 du code de la santé publique (modifié par l’article 5 de la Loi 
n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du 
médicament et des produits de santé) , et qui ne sont pas visée à l'article 281 octies CGI.  

869. Troisièmement, un taux particulier de TVA à 2,1% est, en effet, exceptionnellement prévu 
par le législateur national. Son caractère exceptionnel explique qu’il soit  extrêmement en-
cadré et limité, par l’article 281 octies CGI. Le taux réduit de TVA à 2,1% ne peut 
s’appliquer que dans le cadre d’opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracom-
munautaire, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant sur les 
préparations magistrales, médicaments officinaux, médicaments ou produits pharmaceu-
tiques définis à l'article L. 5121-8 du code de la santé publique. Les produits pour bénéfi-
cier de ce taux particulier doivent obligatoirement remplir les conditions de l'article L. 
162-17 du code de la sécurité sociale ou qui sont agréés dans les conditions prévues par 
les articles L. 5123-2 et L. 5123-3 du code de la santé publique et sur le produits visés au 
1°, 3°, 4° et 5° de l'article L. 1221-8 du code de la santé publique.  

                                                 
686 V.  Circulaire du  4 janvier 2013 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, 
à l’attention des opérateurs économiques et des services douaniers relative à la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) applicable 
lors d’une importation de livres. Taux. Livre sur support physique.   
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870. Selon l’article 281 octies, le taux de 2,1% s'applique également aux opérations d'importa-
tion, d'acquisition intracommunautaire ou de livraison portant sur les médicaments soumis 
à autorisation temporaire d'utilisation visés à l'article L. 5121-12 du code de la santé pu-
blique. Les importations de publication de presse écrites bénéficient d’un régime fiscale 
particulier (687), au regard de leur activité professionnelle, à un taux de TVA de 2,1%  en 
métropole, et de 1,05% à la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion (688). 

 

§ II : LE PAIEMENT DE LA TVA APPLIQUE AU COMMERCE ELECTRONIQUE. 

871. Le paiement de la TVA dans le cadre du commerce électronique entre un professionnel et 
un particulier répond à des règles particulières (A). L’essor exponentiel du commerce 
électronique conduit à une révolution fiscale (B). 

A- La vente à distance par un professionnel à des particuliers.  

872. Il faut distinguer le paiement de la TVA à l’importation (1) et le paiement de la TVA  in-
ter-Etats membres de l’UE (2).  

1) Le paiement de la TVA à l’importation. 

873. Il faut distinguer le commerce électronique entre entreprises et le commerce électronique 
entre entreprise et particulier. Pour rappel, le commerce électronique entre entreprises est 
mis en place pour les échanges inter-entreprises (documentations, contrats, imprimés…) 
qui ont donc la possibilité d’intégrer des procédures simplifiées ou de procédures informa-
tisées (EDI, télé-procédures Delta, PDD, PDS, PDE) dans leur système informatique de 
dédouanement. Cependant, le commerce électronique entre entreprises ne vise pas les 
achats à distance qui relève du commerce électronique entre entreprise (vendeur) et parti-
culier (acheteur). 

874. Les marchandises provenant du e-commerce peuvent être acheminées au client par les 
services postaux dans le cadre du fret postal, et par les opérateurs de fret express. Mais de 
tels achats relèvent de la vente par correspondance. En conséquence, les acheteurs ne peu-
vent pas bénéficier de la franchise sur la TVA applicable aux EVN.  

875. Dans le cas de la vente à distance, la TVA est due dès le 1er euro. La franchise de 22 euros 
ne s’applique pas en cas de vente à distance en provenance d’un pays situé hors de l’UE. 
Comme en matière de paiement de la TVA entre Etats membres de l’UE, le paiement de la 
TVA à l’importation est exigible dès le 1er euro dans le cadre de la vente à distance ou par 
correspondance, essentiellement sur internet. Cette règle est à l’origine, en pratique, des 
tentatives et des manœuvres frauduleuses des professionnels et/ou des particuliers 
d’établir de fausses déclarations en douane ou incomplètes (CN22 et/ou CN23) afin de 
bénéficier des avantages de la franchise douanière et de la franchise de la TVA appli-
cables aux envois entre particuliers et aux EVN, en dehors bien évidemment de la vente à 
distance. 

                                                 
687 V. CGI, articles 298 septies- 298 terdecies. 
688 CGI,  article 298 septies : « A compter du 1er janvier 1989, les ventes, commissions et courtages portant sur les publica-
tions qui remplissent les conditions prévues par les articles 72 et 73 de l'annexe III au présent code pris en application de 
l'article 52 de la loi du 28 février 1934, sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 2,1 % dans les départements de 
la France métropolitaine et de 1,05 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Sont éga-
lement soumis aux mêmes taux de la taxe sur la valeur ajoutée les ventes, commissions et courtages portant sur les services 
de presse en ligne reconnus comme tels en application de l'article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du 
régime juridique de la presse ». L’article 298 septies CGI prend en compte la modification apportée par l’article unique de la 
Loi n° 2014-237 du 27 février 2014 harmonisant les taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicables à la presse imprimée et à 
la presse en ligne.       
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876. La fraude à la TVA à l’importation, dans le cadre des envois de marchandises achetées à 
distance (vente à distance, vente par correspondance), est plus facile à réaliser du fait du 
caractère uniquement déclaratif des formalités douanières à remplir par l’expéditeur, et de 
la non transmission en amont d’une déclaration simplifiée auprès des autorités douanières 
situées dans l’Etat membre où les envois seront mis à la consommation.  

877. En conséquence, les autorités douanières ne peuvent pas en pratique vérifier la conformité 
entre la valeur déclarée et la valeur en douane. Cela est notamment la cause du dévelop-
pement d’une fraude fiscale importante et ignorée il y a encore quelques années qui 
comme nous le verrons dans le titre I de la deuxième partie de la thèse, posera la problé-
matique de la suppression des avantages en franchise douanière et fiscale, des EVN et des 
envois de particulier à particulier. L’acte frauduleux consistant généralement à sous éva-
luer la valeur réelle de l’envoi. 

878. En cas de vente à distance par internet, représentant en pratique la quasi-totalité des ventes 
à distance, le taux national de la TVA applicable est celui de l’Etat membre qui héberge le 
site du commerçant. Cette règle juridique doit être soumise à critique en raison du fait que 
cela contrevient par nature aux règles applicables aux impôts sur la consommation telle la 
TVA. Cela signifie que dans le cadre de la vente  à distance par internet, les commerçants 
non résident de l’UE peuvent en pratique éluder le paiement de la TVA à l’importation.  

879. Vu sous cette angle, le commerce électronique est une menace potentielle pour les recettes 
sur la TVA (689). 

880. L’objectif est clairement d’établir un cadre juridique autonome applicable spécifiquement 
aux impôts sur la consommation, et conforme aux principes approuvés dans le cadre de 
l’OCDE en 1998 à la Conférence d’Ottawa.  

881. Le principe majeur de ce nouveau cadre juridique réside dans le fait que les règles donc 
applicables à l’ensemble des impôts sur la consommation doivent aboutir à une imposition 
au lieu où la consommation de la marchandise intervient. Pour cela, tous les achats du e-
commerce (vente à distance sur internet) devraient selon les recommandations de l’OCDE 
pour le commerce électronique, bénéficier d’un régime d’enregistrement en ligne, seule 
solution viable à ce jour pour appliquer des taxes aux ventes à distance faites tant par les 
commerçants résidents au sein de l’UE que par des commerçants non-résidents (690).  

882. Depuis près de 20 ans, sous l’impulsion de la Commission européenne, la finalité substan-
tielle des administrations fiscales des Etats membres de l’UE est de rechercher à acquérir 
au moins les mêmes niveaux d’information et les mêmes possibilités d’accès à 
l’information que ceux mise à la disposition du commerce international, afin de faire des 
administrations fiscales des piliers dans le monde du commerce électronique (691). 

2) Le paiement de la TVA entre Etats membres de l’Union. 

883. Il faut nécessairement distinguer le paiement de la TVA à l’importation et le paiement de 
la TVA entre Etats membres, du fait que cette dernière soit exigible lors d’achat à distance 
d’un particulier résident dans un Etat membre de l’UE à un professionnel situé dans un 
autre Etat membre. 

                                                 
689 Voir l’article 2.4 « questions de TVA» du rapport sur l'impact du commerce électronique sur la TVA et les douanes du 3 
avril 1998 du groupe de travail n°1 de la Commission, XXI/98/0359, page 8. 
690 Voir fiche intitulée « la TVA sur le commerce électronique », sur le site de la Commission européenne (ec.europa.eu). 
691 Voir article 6.4 « Accès aux données électroniques et aux traces de contrôle », du rapport sur l'impact du commerce élec-
tronique sur la TVA et les douanes du 3 avril 1998 du groupe de travail n°1 de la Commission, XXI/98/0359, page23. 
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884. Nonobstant le cas particulier des marchandises soumises à restriction qui doivent être ac-
compagnées de documents spécifiques autorisant leur sortie du territoire national pour cir-
culer vers un autre Etat membre de l’UE, la circulation des envois postaux entre Etats 
membres de l’UE n’est soumise à aucune formalité douanière. Les envois postaux à desti-
nation ou en provenance d’un autre Etat membre de l’UE, sont uniquement soumis à la 
TVA. 

885. Dans le cadre d’un achat à distance, la TVA se paie lors de l’achat car les particuliers réa-
lisant de tels achats électroniques de marchandises avec un professionnel situé dans un 
autre Etat membre les achètent toutes taxes comprises (TTC). Il n’y a pas d’exception. 
Tout achat à distance au sein de l’UE est soumis au paiement de la TVA (taux qui diffè-
rent d’un Etat membre à l’autre), y compris les marchandises dématérialisées dont les té-
léchargements notamment de logiciels, d’œuvres musicales et cinématographiques, lors-
que l’hébergeur du site est situé dans un autre Etat membre que le consommateur euro-
péen. 

886. Les marchandises expédiées dans le cas d’une vente par correspondance, par internet ou 
autres moyens, ne peuvent en aucun cas bénéficier d’une exemption généralisée de la 
TVA, du fait que seule la législation d’un Etat peut de fait accorder ou non un tel avan-
tage. Les dissensions des régimes juridiques des Etats européens applicables au taux de la 
TVA sont les conséquences du non-établissement de règles internationales communes en 
ce domaine.  

887. Si la TVA au sein de l’UE est applicable à l’importation des marchandises provenant 
d’une vente à distance, encore faut-il déterminer le taux national de l’Etat membre appli-
cable. Jusqu’au 31 décembre 2014, le taux national de la TVA applicable était celui de 
l’Etat membre où le professionnel qui expédie la marchandise est établi.  

888. Dorénavant, le paiement de la TVA des marchandises s’effectue en principe lors de 
l’achat (692), selon le taux en vigueur dans l’Etat membre où est établi le commerçant. En 
effet, depuis le 1er janvier 2015, la législation européenne a inversé la détermination du 
taux de TVA applicable jusqu’alors à la vente à distance. Désormais le taux de TVA ap-
plicable est celui de l’Etat membre de l’UE du consommateur pour les ventes de services 
électroniques d’une entreprise à un particulier (693).  

889. Ce changement du taux de TVA applicable sur le territoire européen permettra de lutter 
contre « l’optimisation fiscale » de prestataires peu scrupuleux, tout en harmonisant les 
différentes règles des législations des Etats membres en matière de TVA. Le taux de TVA 
applicable aux ventes du commerce électronique par une entreprise européenne à un con-
sommateur d’un Etat membre est donc celui de l’Etat membre où réside le consommateur 
(application du critère de la résidence principale en cas de litige).  

890. La règle fixant le taux applicable de la TVA de l’Etat du consommateur devient le prin-
cipe en matière de vente électronique, autant dire recouvrant dorénavant la quasi-totalité 
des échanges commerciaux grâce au développement exponentiel de l’économie numé-
rique. Ce principe était en effet déjà applicable pour les prestations de services électro-
niques provenant d’un pays tiers à l’UE et également entre les entreprises du territoire de 
l’UE. 

 

                                                 
692 V. « Passage à la TVA du pays consommateur au 1er janvier 2015 », 1er oct. 2014, agence régionale du livre région PA-
CA, http://www.livre-paca.org/dazibao/passage-a-la-tva-du-pays-consommateur-au-1er-janvier-2015-204. 
693 V. Directive 2008/8/CE du 12 février 2008 modifiant la Directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système 
commun de TVA, et le Règlement d’exécution n°1042/2013 du Conseil européen du 7 octobre 2013. 
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B- La révolution fiscale du commerce électronique. 

891. Le commerce électronique, principal marché des échanges commerciaux internationaux 
oblige le législateur européen à redéfinir les règles relatives aux prélèvements de la TVA 
(1). Cette révolution fiscale ayant des conséquences juridiques pour l’acheteur et le ven-
deur européen (2). 

1) L’adaptation du droit douanier face à l’explosion du e-commerce. 

892. Le commerce électronique s’applique dans le cadre des transactions commerciales inter-
nationales sur les réseaux électroniques impliquant l'échange de valeurs entre les parties 
concernées. Ainsi, les transactions commerciales internationales pouvant avoir des impli-
cations fiscales à l’importation, relèvent de l’une des trois catégories du commerce élec-
tronique définies par la Commission européenne, à savoir les marchandises physiques, les 
services de biens ou les services dématérialisés par téléchargement (694). 

893. Cependant, en matière de commerce électronique, comme en matière de vente à distance 
par l’intervention d’une tierce personne dans l’acte frauduleux il est très simple de pouvoir 
organiser techniquement des groupes de sociétés fantômes pour que la vente soit considé-
rée juridiquement facturée par une société établie dans un Etat membre ou un pays propo-
sant une fiscalité très faible, alors que les services techniques et commerciaux sont situés 
dans l’Etat membre ou réside le commerçant (695). 

894. Depuis le 1er janvier 2015, le commerce électronique connait une révolution juridique 
mais seulement, pour l’instant, en ce qui concerne les services électroniques, à savoir les 
services dématérialisés par téléchargement. En effet, le taux de TVA à l’importation ap-
plicable sera dorénavant toujours celui du lieu de consommation donc de l’Etat membre 
où réside le client.  

895. Il s’agit d’une révolution majeure dans le commerce électronique car cette règle trouve 
dorénavant à s’appliquer indépendamment du fait que le client soit une entreprise ou un 
particulier, et indépendamment du fait que le prestataire soit établi ou non au sein de l’UE, 
donc s’applique à des pays tiers (696). Sont visés par les services électroniques : les ser-
vices de télécommunications, de radiodiffusion et de télévision et les services dématériali-
sés fournis sur internet ou sur un réseau électronique décris ci-après (697). 

                                                 
694 V. Commission, Rapport sur l'impact du commerce électronique sur la TVA et les douanes du 3 avril 1998 du groupe de 
travail n°1 de la Commission, XXI/98/0359, point 2.3, page 5 : « – commande en ligne de marchandises physiques auprès 
d'un fournisseur sur les réseaux, par courrier électronique ou directement sur un site Web, qui sont ensuite livrées au client 
via des canaux établis, – commande de services tels que les réservations de voyages et de tickets, les services financiers, la 
publicité, les services d’expertise, etc. auxquels cas, une fois les arrangements commerciaux initiés sur le réseau, le fournis-
seur fournit le service selon sa forme traditionnelle, – commande en ligne et livraison de biens et de services «virtuels » qui 
peuvent être téléchargés via les réseaux sous forme numérique. Cette catégorie inclut les logiciels, la musique, l’information 
et certains services professionnels. Pour cette catégorie, la capacité de transmission ou « largeur de bande » existante des 
réseaux est actuellement un facteur de limitation. Les vitesses relativement faibles de transmission restreignent actuellement 
l'éventail des produits pour lesquels le Net est un support de transfert pratique ». 
 
695 V. Etienne Wery, « TVA du commerce électronique : les règles changent le 1er janvier 2015 », 11 décembre 2014,  
http://www.droit-technologie.org/actuality-1683/tva-du-commerce-electronique-les-regles-changent-le-1er-janvier.html.  
696 Pour une entreprise assujettie à la TVA, il faut entendre par le pays du client, L’Etat où l’entreprise est immatriculée, soit 
l’Etat où l’entreprise à un établissement stable bénéficiaire du service, alors que pour un particulier (de fait non assujetti à la 
TVA), il faut se référer soit à l’Etat dans lequel il est établi, ou à son domicile ou à sa résidence habituelle. 
697 Directive 2006/112/CE, articles 358, 358bis, 369bis. Ces articles s’appliquent également aux fins du Règlement CE n° 
143/2008 du Conseil du 12 février 2008 modifiant le règlement (CE) no 1798/2003 en ce qui concerne l’introduction de la 
coopération administrative et l’échange d’informations concernant les règles relatives au lieu de prestation de services, aux 
systèmes de guichet particuliers et à la procédure de remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée. 
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896. Les services électroniques recouvrent les services fournis sur Internet ou sur un réseau 
électronique et dont la nature rend la prestation largement automatisée, accompagnée 
d’une intervention humaine minimale, et impossible à assurer en l’absence de technologie 
de l’information (jeux en ligne, utilisation de moteurs de recherche, abonnement en ligne, 
etc…). 

897. Les services de télécommunications recouvrent les services ayant pour objet la transmis-
sion, émission et réception de signaux, écrits, images et sons ou informations de toute na-
ture, par fils, par radio, par moyens optiques ou par d'autres moyens électromagnétiques, y 
compris la cession et concession d'un droit d'utilisation de moyens pour une telle trans-
mission, émission ou réception. 

898. Enfin, les services de radiodiffusion et de télévision recouvrent les services consistant en 
la fourniture de contenus audio et audiovisuels, tels les programmes de radio ou de télévi-
sion qui sont sous la responsabilité éditoriale d’un fournisseur de services de médias sur la 
base d’une grille de programmes via des réseaux de communication qui sont fournis au 
grand public pour le visionnage ou l’écoute simultanés. 

899. Les cas de fraudes douanières postales sont principalement liés au commerce en ligne.                
Les fraudeurs profitent des insuffisances du contrôle des obligations déclaratives appli-
cables au dédouanement des envois de marchandises par poste aux lettres. La probléma-
tique réside essentiellement dans le fait que si une procédure spécifique de dédouanement 
des colis postaux jusqu’à 20 kg (selon le contenu de l’offre de SPU) doit être obligatoire 
et applicable, les envois de correspondance  de moins de 2kg (limites de l’offre SPU en 
dehors de quelques exceptions tels les cécogrammes) sont considérés comme des envois 
postaux à part entière. De tels envois postaux se voient, en conséquence, appliquer les 
mêmes obligations douanières relatives aux informations à fournir lors de la déclaration 
en douane aux fins d’accomplissement de la procédure de dédouanement. 

900. Les envois par correspondances concentrent ainsi le noyau dur des actions frauduleuses en 
matière de dédouanement des envois postaux car les particuliers et professionnels peuvent 
d’un commun accord, ou à l’intention unique du vendeur, dissimuler le caractère commer-
ciale de la transaction en remplissant de fausses déclarations en douane pour bénéficier 
des avantages attachés aux EVN et EPP. Le caractère nébuleux des envois postaux de 
moins de 2kg, insérés dans l’offre SPU, impose aux services postaux et aux autorités 
douanières de mettre en place un système de traitement des données et de contrôle effi-
cace des obligations déclaratives applicables aux envois de la poste aux lettres.  

 

2) Les conséquences fiscales pour l’acheteur et le vendeur. 

901. Les conséquences fiscales des nouvelles règles applicables pour déterminer le taux de 
TVA entre deux Etats membres sont doubles. L’acheteur ne pourra plus faire jouer la con-
currence entre les entreprises d’Etats membres appliquant des taux de TVA différents. 
Dans tous les cas, il devra acquitter la TVA de la marchandise au taux de la TVA natio-
nale, lieu de consommation du produit ou de la marchandise.  

902. Au contraire, il ne pourra qu’envier la nationalité de l’Etat bénéficiant d’un taux de TVA à 
l’imposition plus avantageux, alors que certaines entreprises se montreront certainement 
des réticences à commercer avec les clients français qui risquent d’être potentiellement 
moins acheteurs en raison d’un taux de TVA normale jugé trop excessif.  
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903. Une harmonisation globale des taux de TVA de tous les Etats membres de l’UE aurait 
pour conséquence favorable une égalité fiscale entre les consommateurs de l’UE à moyen 
terme.  Cependant, il faut prendre en compte qu’à court terme, cela provoquerait inévita-
blement de manière antagoniste dans la pratique, pour les uns une hausse des prix TTC ou 
TVAC, et les autres une baisse des prix TTC ou TVAC. 

904. D’autres part, si le taux de TVA normal était harmonisé uniformément au sein de l’UE, les 
Etats membres seraient certainement tentés de multiplier les catégories de marchandises 
bénéficiant de taux réduits et de taux particuliers afin de compenser la hausse du taux 
normal de TVA à l’importation en comparaison avec celui plus avantageux appliqué pré-
cédemment. Au contraire, certains Etats membres seraient tentés de modifier leur législa-
tion nationale pour  multiplier les catégories de marchandises fortement taxées afin de 
compenser la baisse du taux normal de TVA à l’importation. 

905. De son côté le vendeur devra s’informer de l’ensemble des taux de douane applicables 
dans l’UE, poussant ainsi indirectement les professionnels à se munir des moyens et autres 
interfaces nécessaires pour pousser à l’utilisation des procédures électroniques et à 
l’échange d’information avec l’administration douanière chargée de la perception de la 
TVA à l’importation. La charge de la preuve revient au vendeur en cas de contestation du 
taux national de TVA applicable aux marchandises. Le vendeur doit ainsi conserver les 
traces de preuve afin de pouvoir justifier la localisation de l’opération en fonction de son 
client. Le vendeur doit ainsi s’établir à remplir des démarches administratives supplémen-
taires car il devra remplir des déclarations TVA dans chacun des Etats membres dans les-
quels au moins une vente a eu lieu.  

906. Cependant, la mise place depuis novembre 2014 du mini-guichet unique ou mini one stop 
shop (ci-après MOSS), sous l’impulsion de la Commission européenne, permet en théo-
rie ; il ne s’agit pas encore d’un système opérationnel en pratique ; de transmettre la décla-
ration globale dans un seul Etat membre de l’UE. La mise en place effective du régime du 
mini-guichet unique pour la TVA ne peut qu’être encouragée pour renforcer l’attractivité 
et la compétitivité économique de l’UE. Le régime du mini-guichet unique «  (…) permet 
aux assujettis établis en France, qui fournissent dans d'autres Etats membres de l'UE où 
ils ne sont pas établis des services par voie électronique à des personnes non assujetties, 
d'acquitter la TVA due sur ces services. Cette mesure de simplification permet aux assu-
jettis concernés de ne pas s'identifier dans chaque État membre de consommation pour 
déclarer et payer la TVA. De même, les entreprises établies dans des pays non membres 
de l'UE, qui fournissent des services par voie électronique à des consommateurs domici-
liés dans l'UE, peuvent s'immatriculer à la TVA dans un seul Etat membre de l'UE, même 
s'ils ont des clients dans plusieurs pays (régime "non-UE") » (698). 

907. Le principe de guichet unique permet aux assujettis de ne s’identifier que dans un seul 
Etat membre de l’UE, même s’ils réalisent des ventes dans d’autres Etats membres. Une 
seule identification est nécessaire. Cet avantage bénéficie aux vendeurs établis sur le terri-
toire européen et aux vendeurs situés dans un pays tiers à l’UE. Cette mesure présente un 
intérêt à être utilisée pour la simplification du dédouanement postal. Elle représenterait un 
instrument idoine pour les utilisateurs de la procédure simplifiée de dédouanement des 
envois postaux. 

 

                                                 
698 V. document « message d’actualité » relatif aux opérateurs actuellement inscrits sur le Mini guichet de TVA, au titre du 
deuxième trimestre 2015, site impôts.gouv.fr. 
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Chapitre II – Conclusion. 

908. Les envois postaux ayant une valeur commerciale restent soumis au paiement de la dette 
douanière et de la dette fiscale auprès des autorités douanières de l’Etat membre 
d’importation ou d’exportation. Seuls les envois postaux (E.V.N. et E.P.P.) bénéficiant 
des exemptions prévues par la franchise douanière permettent de ne pas acquitter les droits 
de douane et la T.V.A à l’importation.  

909. Compte tenu des cas de fraudes nés de l’existence de ce régime d’exemption, il faudrait 
s’interroger sur l’utilité de la suppression de ces avantages. Les E.V.N. et les E.P.P. ont 
une valeur commerciale même négligeable du moment qu’ils contiennent des marchan-
dises. La notion de valeur commerciale implique une égalité des règles applicables à 
l’ensemble des marchandises du commerce international. Les nouveaux moyens technolo-
giques et l’explosion du e-commerce justifie que l’on mette fin aux avantages douaniers et 
fiscaux des E.V.N. et E.P.P. Les envois de marchandises par voie postale doivent être 
soumis aux mêmes conditions que le dédouanement commercial. Soit, on applique les 
droits de douane, soit, on les supprime purement et simplement selon la nature de la mar-
chandise. 

910. En matière de dédouanement des envois postaux, la problématique vise surtout les cas de  
fraude à la T.V.A à l’importation. Pour arriver à lutter contre cette fraude, difficilement 
chiffrable mais que l’on sait caractérisée et importante, il faudrait établir le prélèvement à 
la source pour chaque transaction dans le cadre du e-commerce. Paradoxalement, cela sera 
réalisable lorsque les principaux groupes auront réussi à intégrer dans leur écosystème les 
clients fidélisés.  

911. En tout état de cause, le règlement de la dette douanière ou la preuve de la non-obligation 
de l’acquitter est obligatoire. L’application de la procédure de dédouanement des envois 
postaux engendre nécessairement des différends et des litiges entre les utilisateurs et les 
autorités douanières. 
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Conclusion - Première partie. 
 

912. La procédure de dédouanement des envois postaux se distingue des autres procédures 
commerciales de dédouanement. Le dédouanement postal doit répondre à l’exigence 
d’entremêler les deux notions d’universalisme et de régulation. La nature juridique de la 
procédure de dédouanement postal justifie l’application de formalités douanières dis-
tinctes de celles applicables au dédouanement commercial des marchandises. Les formali-
tés douanières particulières applicables au dédouanement postal sont liées aux OSPU. Les 
pouvoirs de contrôle des autorités douanières ne peuvent ainsi être exercés de la même 
manière que dans le cadre du dédouanement commercial.  

913. La spécifité de la procédure de dédouanement des envois postaux appelle la reconnais-
sance par les autorités douanières d’un statut juridique particulier et parfaitement auto-
nome des procédures de dédouanement commercial. En contrepartie, la procédure spéci-
fique de dédouanement des envois postaux doit présenter les mêmes garanties de contrôles 
appliqués dans le cadre du commerce international. Pour pouvoir assurer la sécurisation 
des échanges commerciaux internationaux, les autorités douanières étatiques, sous l’égide 
de l’O.M.D., ont pris conscience de la nécessité de développer une coopération particu-
lière avec les services postaux des Etats membres de l’U.P.U. 

914. La sécurisation des réseaux postaux à des conséquences directes sur la sécurisation des 
échanges commerciaux internationaux. L’établissement d’une coopération particulière 
entre l’U.P.U. et l’O.M.D. était nécessaire pour pouvoir poser le socle des règles, permet-
tant de définir un statut juridique commun de la procédure de dédouanement des envois 
postaux. Cependant, les effets de la coopération renforcée établie entre l’O.M.D. et 
l’U.P.U. restent pour le moment limités car les organisations ne peuvent exercer un pou-
voir total de contrainte sur leurs Etats membres. L’existence de règles différentes entre les 
législations douanières des Etats membres conduirait à relever des disparités économiques 
pouvant être extrêmement graves. L’UE offre, pour sa part, un cadre juridique idoine pour 
déterminer des règles communes et obligatoires au dédouanement des envois postaux sur 
l’ensemble du territoire européen. 

915. En matière de dédouanement des envois postaux, la problématique vise surtout les cas de  
fraude à la T.V.A à l’importation. Pour arriver à lutter contre cette fraude, difficilement 
chiffrable mais que l’on sait caractérisée et importante, il faudrait établir le prélèvement à 
la source pour chaque transaction dans le cadre du e-commerce. Paradoxalement, cela sera 
réalisable lorsque les principaux groupes auront réussi à intégrer dans leur écosystème les 
clients fidélisés. Les principaux opérateurs du commerce disposent d’ores-et-déjà des 
moyens financiers permettant d’assurer le contrôle des formalités douanières obligatoires. 
La procédure de dédouanement des envois postaux illustre les possibles changements à 
venir dans le cadre de l’application de l’exercice du contrôle douanier sur les échanges 
commerciaux internationaux. 
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DEUXIEME PARTIE : LE REGLEMENT DES DIFFERENDS 

ET DES LITIGES LIES AUX ENVOIS POSTAUX. 
 

916. L’Union douanière est nécessaire au bon fonctionnement du marché européen, dont le 
marché postal. Cette impératif, pour l’Union Européenne, de se doter de procédures de 
dédouanement simple et efficace et permettant un renforcement des contrôles sur les flux 
de marchandises, est le corollaire indispensable pour favoriser son attractivité écono-
mique. En effet, l’UE reste toujours le premier opérateur au monde à ce jour. Les importa-
tions et les exportations des Etats membres de l’UE représentent plus de 20% des importa-
tions et exportations mondiales.  

917. Le développement et la mondialisation des échanges commerciaux internationaux (sans 
omettre les investissements financiers) doit inciter l’UE à harmoniser les législations des 
Etats membres en matière douanière et fiscale. L’objectif est double. Se préparer à la con-
currence des nouveaux et futures marchés, asiatique et africain (zone subsaharienne), et se 
prémunir contre la recrudescence exponentielle des fraudes liées à l’explosion du com-
merce électronique. Les causes des différends sont multiples. Dans le cadre du dédouane-
ment postal, on retrouve tous les cas de fraudes relatifs aux formalités obligatoires de la 
déclaration en douane. L’établissement de fausses déclarations est principalement utilisé 
par les fraudeurs qui utilisent les envois postaux et les insuffisances de contrôle du dé-
douanement postal. Le service postal restant le principal moyen d’acheminement de mar-
chandises frauduleuses  (TITRE I ). 

918. La résolution des litiges entre l’administration douanière avec les opérateurs postaux ou 
les particuliers doit être envisagée pour relever les insuffisances juridiques de la législa-
tion douanière en cas de contentieux lié à une formalité douanière lors du dédouanement 
postal. Les litiges peuvent relever du contentieux civil ou du contentieux pénal.  

919. L’étude du régime juridique général de responsabilité des administrations douanières et 
postales doit être analysée et critiquée. D’autres voies de recours devraient être ouvertes 
pour régler les litiges entre les autorités douanières et les différents intervenants partici-
pant à la procédure de dédouanement des envois postaux. La responsabilité pénale de 
l’Etat et de la Poste doit être envisagée dans le cadre des mise en vente du contenu des en-
vois postaux (biens, marchandises et autres produits du commerce) saisis et relevant de 
saisies illégales (TITRE II ). 
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TITRE I : LES CAUSES DES DIFFERENDS. 
 

920. Divers types de litiges peuvent survenir entre les importateurs ou exportateurs et les 
douanes étatiques  dans le cadre des échanges commerciaux internationaux de marchan-
dises. Les cas de fraudes se multiplient avec l’émergence du e-commerce.  

921. Le marché postal subit de manière brutale l’apparition du marché numérique, ainsi que le 
développement et la modernisation incessante des nouvelles technologies. La nécessité de 
transmettre des données sur les déclarations en douane des envois, par les opérateurs pos-
taux aux autorités douanières, est indispensable à la sécurisation du marché européen dans 
son ensemble pour éviter la propagation des fraudes douanières et fiscales par voie pos-
tale. La fraude ayant pour but d’éluder le paiement et/ou les interdictions/restrictions pré-
vus par l’administration des douanes (Chapitre I ).  

922. Les autorités douanières ont le pouvoir de poursuivre les fraudeurs en matière douanière 
mais aussi en matière fiscale, dans certains cas, à l’importation de marchandises sur le ter-
ritoire de l’UE. Cependant, pour appliquer les sanctions, les autorités douanières doivent 
préalablement pouvoir caractériser les fraudes en interceptant les marchandises importées 
frauduleusement,  et en identifiant les fraudeurs.  L’arsenal juridique des autorités doua-
nières doit leur permettre d’appliquer des contrôles et des sanctions efficaces (Chapitre 
II ). 
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CHAPITRE PREMIER: TYPOLOGIE DES INFRACTIONS DU DEDOUANEMENT 

POSTAL. 

 

923. Le terme fraude vise toutes les infractions commises d’une manière délibérée par le décla-
rant aux législations et réglementations que les autorités douanières sont chargées 
d’appliquer. La finalité de l’acte ou l’action frauduleuse est d’éluder ou tenter d’éluder le 
paiement des droits de douanes et autres taxes, ou d’en percevoir ou tenter d’en percevoir 
un remboursement.  

924. Les cas de fraudes ont aussi pour finalité d’éluder ou tenter d’éluder les prohibitions ou les 
restrictions visant certaines marchandises ou autres produits, ou d’obtenir ou tenter 
d’obtenir un avantage commercial illicite pour importer une marchandise sur le territoire 
de l’UE (699). Le dédouanement postal est confronté aux cas de fraude classiques que l’on 
retrouve communément dans les échanges commerciaux internationaux (Section 1). 

925. L’essor du commerce électronique, tout en accentuant les cas de fraude existants déjà dans 
le cadre du dédouanement postal, a fait apparaitre de nouveaux types de fraude ayant des 
conséquences sur le dédouanement postal (Section 2). 

 

SECTION 1 : LES FRAUDES CLASSIQUES EN MATIERE DOUANIERE.  

926. L’étude de la violation des règles relatives à la procédure de dédouanement des envois 
postaux par les particuliers et les professionnels comportera deux axes principaux : La 
fraude tarifaire aux droits de douanes et autres taxes (§ I) et les types de fraudes non tari-
faires relatives à la circulation de marchandises prohibées ou soumises à restriction (§ II ). 

 

§ I : LES FRAUDES TARIFAIRES. 

927. Les fraudes tarifaires représentent l’essentiel des fraudes à l’importation qu’on peut re-
trouver lors du dédouanement des envois postaux internationaux.  Elles visent à éluder le 
paiement des droits indirects (A), et surtout, de la taxe sur la valeur ajoutée (B). 

A- Les cas de fraude aux droits indirects. 

928. Les fraudes ou les tentatives de fraude réalisées ont pour finalité d’éluder le paiement des 
droits de douanes (1). La typologie des cas de fraude propres au dédouanement postal ca-
ractérisée par l’établissement de fausses déclarations (2) et le cas particulier des fraudes 
aux droits d’accise (3) doivent être analysés. 

1) La fraude aux droits de douanes. 

929. La fraude aux droits de douane s’est accentuée depuis la mise en place de la libéralisation 
totale du Marché intérieur, et par le développement exponentiel des échanges commer-
ciaux internationaux de marchandises (a). L’existence de franchise douanière pour les en-
vois postaux accroît les réalisations des fraudes aux échanges commerciaux internationaux 
(b).  

 

 

                                                 
699 V. OMD : Etude typologique des irrégularités en matière d’origine, juillet 2013, Introduction, I1, page 2. 
http://www.wcoomd.org/fr/topics/origin/instrument-and-tools/ 
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a) Contexte international et européen. 

930. Sous le contrôle de la Commission européenne, les administrations douanières des Etats 
membres de l’UE sont chargées de lutter contre l’évasion des droits et des taxes à 
l’importation (principalement la TVA) prélevées sur l’ensemble des marchandises impor-
tées sur le territoire de l’UE. Dans les faits, les cas de fraudes en matière douanière et fis-
cale représentent un manque considérable à gagner pour les  Etats et l’UE. Le chiffre 
d’affaire du commerce en ligne est de 45 milliards d’euros en France pour l’année 2012. 
1,3 milliards de droits de douanes ont été perçus par les autorités douanières à Roissy sur 
350 millions d’envoi ayant transités, mais seulement 5,5 millions d’euros redressés. En 
conséquence l’évasion fiscale en matière de fret est inchiffrable, mais on peut estimer 
comme les rapporteurs Montgolfier et DALLIER qu’elle s’évalue à plusieurs milliard 
d’euros (700).  

931. Si les infractions aux obligations douanières de dédouanement postal sont en théorie sanc-
tionnées par les contraventions douanières des trois premières classes, les sanctions délic-
tuelles du fait de la prohibition ou de la forte taxation des marchandises acheminées peu-
vent trouver à s’appliquer. 

932. Les autorités douanières sont chargées de réguler les flux  commerciaux de marchandises 
afin de remplir leur mission de facilitation et de sécurisation des échanges, conformément 
aux recommandations de l’OMD et de l’UPU.  

933. La DGDDI relève deux types de fraudes principales relatifs au dédouanement des envois 
postaux : la fraude aux règles du commerce international (trafics illicites de marchandises 
prohibées ou soumises à restriction) et la fraude aux droits de douane et autres taxes. La 
gravité des fraudes aux droits de douanes varient selon qu’elle est isolée ou organisée. Les 
fraudes mineures sont l’œuvre des particuliers, contrairement aux fraudes organisées qui 
nécessitent un savoir-faire, une logistique technique et structurelle conséquente.  

934. Les fraudes relevées dans le cadre du dédouanement postal concernent, principalement 
dans le cadre de la vente à distance, les produits électroniques et les textiles en provenance 
d’Asie, et de manière croissante en provenance d’Afrique, compte tenu des délocalisations 
récentes et de plus en plus nombreuses des entreprises asiatiques sur ce continent. 

935. Les fraudes spécifiques qu’on retrouve dans les envois postaux internationaux de particu-
lier à particulier ont pour but d’acheminer des marchandises ou produits dont la circula-
tion est interdite ou soumise à restriction (denrées alimentaires, stupéfiants, médicaments). 
Les services postaux doivent collaborer avec les autorités douanières pour stopper de tels 
envois par l’établissement de dispositions et des contrôles efficaces applicables à la pro-
cédure de dédouanement des envois postaux.  

936. Les deux organisations internationales ont pour finalité de mettre en œuvre une collabora-
tion renforcée efficace entre les autorités douanières et les services postaux pour établir 
une procédure de dédouanement spécifiques aux services postaux.  

 

 

 

 

                                                 
700 V. synthèse du Rapport d’information n° 93 (2013-2014), des sénateurs MM. Albéric de MONTGOLFIER et Philippe 
DALLIER, fait au nom de la commission des finances, déposé le 23 octobre 2013). 
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937. Les autorités douanières nationales doivent remplir cette mission divisée en trois volets. 
Tout d’abord, un volet économique pour favoriser la compétitivité des entreprises et 
l’attractivité du territoire national en mettant en place des procédures de dédouanement 
simples et efficaces. Puis, un volet sécuritaire en assurant des contrôles douaniers effi-
caces pour lutter contre la multiplication des actes frauduleux aux obligations douanières 
et le développement des activités de contrebande. Enfin, un volet fiscal consistant à dé-
terminer l’assiette, contrôler et recouvrir les droits de douanes et des autres droits indi-
rects.                                                                                                                                                                              

938. Le Programme 302 « facilitation et sécurisation des échanges » (701), regroupant 
l’ensemble des crédits affectés à la DGDDI, fixe cinq objectifs généraux aux autorités 
douanières pour mener à bien leur mission de facilitation et de sécurisation des échanges. 
Améliorer l’efficacité de la lutte contre la contrebande, la contrefaçon et tous autres types 
de fraudes oblige les autorités douanières nationales à renforcer leur présence physique 
sur le terrain. Les agents spécialisés en matière de dédouanement postal devraient pouvoir 
sans restriction accéder aux locaux  des services postaux et des centres de tri.  

939. Parallèlement à cette obligation de renforcement de présence physique sur le terrain, les 
autorités douanières doivent pouvoir augmenter la vitesse de passage en douane des mar-
chandises par une utilisation systématique des nouvelles technologies mis à leur disposi-
tion. Le recours aux nouvelles technologies permettra aux autorités douanières d’optimiser 
leurs contrôles en mettant en place un dispositif d’évaluation des risques de fraude tout en  
maîtrisant les coûts de gestion de l’administration douanière.  

940. En pratique, le fret des marchandises représente la part substantielle des échanges com-
merciaux. En conséquence, la majorité des fraudes douanières et fiscales ont lieu en ce 
domaine. Les cas de fraudes s’accroissent de manière exponentielle, conséquence de la 
mondialisation des échanges commerciaux, du développement des flux de marchandises et 
des moyens de transport, et l’essor du commerce électronique.                                                

941. Il faut, en plus, prendre en compte que les règles européennes appliquées aux relations 
commerciales entre un pays membres de l’UE et un pays tiers amoindrissent en pratique 
les capacités de contrôle des autorités douanières nationales et leur marche de manœuvre 
autonome, notamment par la dissociation du prélèvement des droits de douane et de la 
TVA lorsqu’une marchandise est importée sur le territoire douanier de l’UE sous le ré-
gime douanier 42. 

942. L’observation des fraudes propres au dédouanement postal met en exergue la difficulté de 
mettre en œuvre un contrôle douanier efficace qui ne ralentira pas la fluidité des flux 
commerciaux des marchandises tout en assurant la perception des droits de douanes et 
autres taxes. Cependant, l’inconvénient du caractère manuscrit des obligations déclara-
tives du dédouanement postal empêche leurs transmissions préalables aux autorités doua-
nières du pays d’importation ou de destination des envois.  

                                                 
701 V.  le Programme 302 « facilitation et sécurisation des échanges » regroupant l’ensemble des crédits affectés à la DGDDI 
depuis le vote de la loi de finance initiale 2011 qui a transféré la dotation afférente à la fonction fiscale de la DGDDI du 
programme 156 « Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur public local » au programme 302 ( V.  Le projet de la loi 
de finances pour 2014, B II  Première partie, du rapport général n°156 (2013/2014) de de MONTGOLFIER et DALLIER fait 
au nom de la commission des finances, déposée le 21 novembre 2013. V. Egal. D II Première partie du projet de loi de fi-
nances 2012, Rapport général n°107  (2011/2012) de de MONTGOLFIER et DALLIER fait au nom de la commission des 
finances, déposé le 17 novembre 2011. 
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943. La célérité attendue du passage au numérique des services postaux doit permettre la réali-
sation de cette finalité visée par l’OMD et l’UPU. Le développement de la coopération 
renforcée entre les autorités douanières et les administrations postales ne se développent 
pas assez rapidement sur le terrain malgré les recommandations pratiques du protocole 
d’accord OMD/UPU.  

944. Si l’utilité et la nécessité d’un SPU ne doit pas être remis en cause, for est de constater 
qu’il y a un manque de formation des personnels postaux dû à une coopération insuffi-
sante entre les administrations postales des Etats membres de l’UPU. La coopération doit 
en effet se développer entre les services postaux des Etats membres de l’UPU pour mener 
à bien pour la lutte menée par l’OMD contre les trafics illicites du commerce internatio-
nale et les importations ou exportations de marchandises prohibées.  

945. Les programmes de modernisation des infrastructures de transmission des données pos-
tales, aujourd’hui trop disparates, entre les services postaux à travers le monde, empêchent 
la réalisation technique d’un système efficace de coopération renforcée avec les autorités 
douanières d’origine et de destination des marchandises.  

946. Les coopérations renforcées, horizontale (entre les services postaux) et verticale (entre les 
services postaux et les autorités douanières), doivent permettre l’établissement d’une pro-
cédure de dédouanement des envois postaux efficace répondant aux règles douanières 
obligatoires en matière de sureté et de sécurité, tout en gardant les avantages conférées au 
dédouanement postal. 

947. Au niveau national, la coopération renforcée entre les autorités douanières et la Poste s’est 
accru de manière significative. Mais elle restera peu efficace tant que les données relatives 
aux marchandises transportées par les services postaux ne pourront être transmises de ma-
nière préalable aux autorités douanières. La fraude fiscale et la fraude douanière sont 
d’une nature juridique distincte mais leurs réalisations est concomitante à la même action 
frauduleuse.  

948. Afin de lutter contre la fraude douanière dans le cadre du dédouanement postal, il faut 
envisager la création de nouveaux moyens et instruments juridiques. La fraude douanière 
par envoi postal se créée de manière névralgique autour du caractère déclaratif des obliga-
tions douanières et du critère éventuel d'exemption au paiement des droits de douane. Au 
regard de la situation économique et financière internationale, le régime juridique appli-
cable à la procédure de dédouanement des envois postaux ne peut rester en son état actuel.  

949. Le manque tant de personnel que de de moyens de contrôles efficaces mis à disposition 
des autorités douanières, dans le cas du contrôle du fret postal, et à un degré moindre du 
fret express, ne peut qu'encourager la recherche d'une réforme du cadre juridique de la 
procédure de dédouanement des envois postaux. Encore une fois, la modernisation de la 
procédure de dédouanement postal est essentielle pour mener à bien les missions des auto-
rités douanières en matière de contrôle des marchandises et de perception des droits de 
douanes, faite au nom de la Commission européenne. 

b) La fraude à la franchise douanière. 

950. L’expéditeur peut établir de fausses déclarations ou incomplètes afin de (faire) bénéficier 
ou de faire bénéficier au destinataire des avantages accordés par le régime des franchises 
douanières à de tels envois. La franchise en droit à l’importation est applicable, aux envois 
en provenance d’un pays tiers importés sur le territoire de l’UE et sous certaines condi-
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tions relatives à la valeur de l’envoi et à la quantité de certaines marchandises limitées par 
envoi.  

951. Elle s’applique aux envois d’une valeur négligeable, et aux envois adressés de particulier 
à particulier s’ils sont dépourvus de tout caractère commercial (702). Les envois postaux 
(703) bénéficient des exemptions prévues par le Code des douanes communautaires (ci-
après CDC), en matières de formalités douanières, et du recouvrement et de la perception 
des droits de douanes et de la TVA. Le taux applicable à la TVA est fixé à 19,6%, sauf s’il 
s’agit soit d’un envoi entre particuliers dont la valeur n’excède pas le seuil de 45 euros, 
soit d’un envoi d’une valeur négligeable (ci-après EVN) ne dépassant pas 22 euros. 

952. Les cas de fraude peuvent se retrouver dans les échanges d’envois postaux d’un Etat 
membre vers un autre Etat membre de l’UE. En effet, les EPP entre deux Etats membres 
sont exonérées de TVA si la valeur déclarée de l’envoi ne dépassent pas 205 euros. Cette 
exemption est un terrain propice au développement de la fraude au paiement de la TVA 
intra-UE (vu dans le B du Chapitre présent). La fraude consistant notamment à ne pas 
payer la TVA applicable dès le 1er euro aux marchandises importées d’un pays tiers, ou 
provenant d’un autre Etat membre, dans le cas de vente à distance à caractère commer-
ciale (vente par internet, par correspondance). 

953. Les envois de marchandises commerciales sont souvent importés illégalement par EPP, 
par l’établissement de fausses déclarations sur l’origine, l’espèce et la valeur de l’envoi. 
Le taux applicable des droits de douane éventuels fixé à 3,2% de la valeur de l’envoi.                     
L’EVN n’est plus considéré d’une valeur négligeable lorsque la valeur dudit envoi dé-
passe le seuil de 150 euros. Au-dessus de ce seuil de montant, les droits de douane seront 
dûs au taux fixe de 3,2% de la valeur de l’envoi.  Le bénéfice de la franchise douanière 
n’est plus applicable. Les envois adressés de particulier à particulier bénéficient de la 
franchise douanière et de la franchise fiscale si la valeur de l’envoi n’excède pas le seuil 
de 45 euros.  

954. Des frais de dossiers administratifs accessoires et variables selon le transporteur choisi 
sont à prévoir en cas de livraison par colis mais hors express. Des taxes postales sont aus-
si, sous certaines conditions, à incorporer pour le calcul de la valeur en douane de la mar-
chandise (704). Toutefois, les frais supplémentaires ne s’appliquent pas aux envois de cor-

                                                 
702 V. Règlement (CEE) du Conseil n°1186/2009 du 16 novembre 2009, articles 23-27). Le CDC et le CGI mentionnent de 
manière exhaustive les nombreuses marchandises admises de facto en franchise de droits à l’importation (ex : article 53 
CDC relatif à l’importation d’animaux de laboratoire et substances biologiques ou chimiques destinés à la recherche, article 
87 à 89 CDC relatifs aux imprimés et objets à caractère publicitaire, articles 68 et 69 CDC relatifs aux objets destinés aux 
autres personnes handicapées,  article 291 II 3 CGI : organes, sang, lait humains moyens de paiement légaux comme les 
devises, les monnaies, les billets de banques, article 291 II 7 : les prothèses dentaires importées par les dentistes ou prothé-
sistes dentaires, etc… 
703 Est considéré comme un envoi postal selon la directive européenne 97/67/CE du parlement européen du 15 décembre 
1997 et l’article L.1 CPCE, «(…) tout objet destiné à être remis à l'adresse indiquée par l'expéditeur sur l'objet lui-même ou 
sur son conditionnement, y compris sous forme de coordonnées géographiques codées, et présenté dans la forme définitive 
dans laquelle il doit être acheminé. Sont notamment considérés comme des envois postaux les livres, les catalogues, les 
journaux, les périodiques et les colis postaux contenant des marchandises avec ou sans valeur commerciale. L'envoi de 
correspondance est un envoi postal ne dépassant pas deux kilogrammes et comportant une communication écrite sur un 
support matériel, à l'exclusion des livres, catalogues, journaux ou périodiques. Le publipostage (publicité adressée et marke-
ting direct) fait partie des envois de correspondance. A contrario, ne sont pas considérés comme un envoi postal : la publicité 
non adressée, la presse portée et les colis express. 
704 Règlement n°2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993, concernant les dispositions relatives aux frais de transport, 
article 165 : -1. « Les taxes postales frappant jusqu'au lieu de destination les marchandises acheminées par la poste sont à 
incorporer en totalité dans la valeur en douane de ces marchandises, à l'exception des taxes postales supplémentaires éven-
tuellement perçues dans le pays d'importation. 2.  Toutefois, ces taxes ne donnent pas lieu à un ajustement de la valeur dé-
clarée pour l'évaluation de marchandises faisant l'objet d'envois dépourvus de tout caractère commercial.-3. Les §s 1 et 2 ne 
s'appliquent pas aux marchandises acheminées par les services exprès postaux appelés «EMS - Data post (…)» 
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respondance postale, que sont les petits envois de moins de 2kgs entrant dans l’offre de 
SPU applicables aux envois postaux.  

955. Les cas d’exonérations prévus par la franchise européenne permettant de bénéficier de 
l’exemption ou de la réduction du montant des droits de douanes et/ou la TVA et autres 
taxes, dans le cadre du dédouanement postal (EVN et EPP), représentent un terreau privi-
légié pour la multiplication des fraudes aux formalités douanières obligatoires (705).  

956. Dans un souci de sécurité juridique visant les formalités douanières applicables pour le 
dédouanement des marchandises, seuls les envois postaux correspondant à l'offre de SPU 
originelle, devraient à l'avenir pouvoir bénéficier des avantages d’exemption de la fran-
chise douanière. L'application de cette délimitation novatrice et limitative offrirait une 
possibilité non négligeable de réduire ostensiblement les cas de fraude par voie postale, du 
fait que le régime dérogatoire aux formalités douanières ne s'appliquerait qu'aux envois 
postaux composant l'essence de l'offre SPU.  

2) La réalisation de la fraude par fausse déclaration ou sans déclaration. 

957. Le Code national des douanes détermine les cas de fraude en l’absence de déclaration 
(706).  L’infraction est constituée par l’importation de marchandise sans déclaration (ci-
après ISD) en provenance d’un pays tiers à l’UE vers un Etat membre. L’importation est 
qualifiée d’ISD lorsque l’importation des marchandises sur le territoire douanier de l’UE 
ne fait pas l’objet d’une déclaration en détail, ou sous couvert d’une déclaration en détail 
non applicable aux marchandises présentées au bureau de douane compétent. 

958. Néanmoins, la majorité des cas de fraude aux obligations déclaratives des autorités doua-
nières dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois postaux sont caractérisés 
par l’établissement de fausses déclarations en douane. La fausse déclaration en douane 
porte sur l’origine, l’espèce ou la valeur de la marchandise importée dans un Etat membre 
de l’UE en provenance d’un pays tiers pour éluder le paiement des droits de douane.  

959. Les actes frauduleux assimilés à des fausses déclarations sont constitués par les fausses 
déclarations d’espèce, les faux certificats d’origine pour bénéficier de droits réduits ou 
nuls de marchandises provenant principalement des pays en développement  (PMA, SPG).  
Le fait d’établir, de faire établir, de procurer ou d’utiliser une facture, un certificat ou tout 
autre document entaché de faux permettant d’obtenir ou de faire obtenir indûment sur le 
territoire national ou dans un pays tiers à l’UE, le bénéfice d’un régime préférentiel exoné-
ré du paiement des droits de douanes, constitue une fraude douanière qualifiée 
d’importation ou d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées (707).  

960. De manière homogène sont visés tous les actes consistant en des manœuvres dolosives ou 
en l’établissement de fausses déclarations, ayant pour but ou pour effet d’éluder ou de 
compromettre le recouvrement des droits de douane, et les autres taxes dont principale-
ment la TVA intracommunautaire.  

961. En pratique, nonobstant le cas des importations sans déclaration vu ci-dessus, la fraude 
aux droits de douane peut donc se réaliser, soit par l’établissement de fausses déclarations 

                                                 
705 Fraude en matière d’exportation ou d’exportation de marchandises prohibées ou sans déclaration, escroquerie à la tva, 
contrebande, cybercriminalité douanière, manquement à l’obligation déclarative, contrefaçon, blanchiment, fraude aux ac-
cises, fiscalité énergétique et gouvernementale, etc… 
706 Article 423 Code national des douanes. La soustraction ou substitution de marchandises sous douane et le défaut de dépôt 
des déclarations complémentaires dans les délais impartis, visant les utilisateurs de la procédure simplifiée de dédouanement 
des envois postaux et les entreprises du fret express, constituent des ISD.  
V. Egal. les articles suivants (articles 424 à 428) du Code précité qui déterminent les infractions réputées constituer des ISD. 
707 Article 426-5 Code national des douanes. 
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d’espèce, de fausses déclarations d’origine au régime préférentiel, de fausses déclarations 
de valeur.  

962. La finalité de la souscription d’une fausse déclaration peut avoir pour objectif, soit, 
d’importer ou d’exporter des marchandises illicite ou soumise à restriction en raison de 
leur nature sensible, soit, d’obtenir indûment une réduction ou une exonération totale du 
paiement du montants des droits de douanes et autres taxes indirectes imposables. Les im-
portations et exportations de marchandises licites mais non conforme aux normes euro-
péennes sont également considérées comme des importations et exportations sous fausses 
déclarations. 

963. Le cas de fraude aux droits de douanes est constitué par l’absence de déclaration en 
douane pour les importations et les exportations de marchandises faisant l’objet d’un 
commerce licite, sous réserve qu’elles ne contreviennent pas aux réglementations et pro-
hibitions européennes en vigueur. 

964.  Les importations de marchandises sans déclaration sont des infractions douanières pré-
vues par le Code des douanes. Il faut rappeler que la contrebande et les importations et 
exportations sans déclaration sont des actes délictueux seulement «  (…) lorsqu’elles por-
tent sur des marchandises prohibées ou fortement taxées (…) » au sens de l’article 423 du 
Code des douanes (708). En conséquence, les envois postaux avec valeur déclarée, et les 
envois réglementés justifiant une autorisation préalable suivant les règles édictées par le 
manuel des postes aux lettres de l’UPU rentrent dans cette catégorie.  

965. Le Code des douanes détermine les cas constituant des importations ou exportations sans 
déclaration (709). L’article 423 du Code des douanes dispose que l’importation de mar-
chandises sans déclaration est une infraction douanière consistant à importer des mar-
chandises provenant d’un pays tiers à l’UE sans les déclarer en détail ou par une fausse 
déclaration en douane (710). Si des marchandises sont subordonnées à l’obtention d’une 
autorisation préalable de l’administration douanière, le défaut d’autorisation fait revêtir à 
la marchandise concernée le caractère de marchandise prohibée.  Ces importations ou ex-
portation de marchandises prohibées sont qualifiées de contrebande (711). 

966. Plusieurs infractions sont réputées être des importations sans déclaration par les articles 
424 et 425 du code des douanes et donc considérées comme des fraudes douanières. 
L’article 424- 1° du Code des douanes dispose que la fraude douanière qualifiée 
d’importation sans déclaration est constitué pour les marchandises déclarées pour 
l’exportation temporaire en cas de non-représentation ou de différence dans la nature ou 
l’espèce entre les dites marchandises et celles présentées au départ. L’article 425 du Code 
des douanes vise particulièrement le cas où les colis excèdent le nombre déclaré en 
douane. Alors ces colis sont réputés importés ou exportés sans déclaration. 

967. Les articles 426 à 428 du Code des douanes définissent les importations et exportations de 
marchandises prohibées constituant des importations et des exportations sans déclaration. 

                                                 
708 V.  le commentaire n° 5 de l’article 423 du Code des douanes sur l’Arrêt précité Cass. Crim., 2 avril 1998, page 346 : 
« (…) Ne constituent pas des marchandises prohibées les objets culturels dont l’importation n’est soumise à aucune formalité 
particulière » 
709  Article 423 Code des douanes : « Constituent des importations ou exportations sans déclaration : 1° Les importations ou 
exportations par les bureaux de douane, sans déclaration en détail ou sous couvert d'une déclaration en détail non applicable 
aux marchandises présentées ; 2° Les soustractions ou substitutions de marchandises sous douane ; 3° Le défaut de dépôt, 
dans le délai imparti, des déclarations complémentaires prévues à l'article 100 bis ci-dessus ». 
710 V.  le Rapport du Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, mercredi 3 juin 2015, séance de 11 h 30, 
compte rendu n° 7 : « Évaluation de l’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et trafics : examen du rapport ». 
711 V.  article 418 Code des douanes, et le commentaire n° 1 de l’article 423 sur l’arrêt Cass. Crim., 11 juin 1990 : Bull. crim, 
n° 268, page 611 (exportation d’un manuscrit du marquis de Sade). 
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La fraude étant constituée par l’établissement de fausse déclaration portant sur l’origine, 
l’espèce ou la valeur de la marchandise pour faire disparaitre le caractère prohibitif de la 
marchandise ou du produit. 

968. L’article 426 du Code des douanes définit les cas d’importation et d’exportation sans dé-
claration de marchandises prohibées, applicable juridiquement aux fraudes douanières 
postales (712). L’article 426-3 du Code des douanes vise le cas des entreprises et des parti-
culiers qui établissent des fausses déclarations sur l’espèce, la valeur ou l’origine des mar-
chandises, ou dans la désignation du destinataire réel ou de l’expéditeur réel.  

969. Ces infractions sont considérées comme des fraudes douanières si elles ont été commises à 
l’aide de documents faux, inexacts, incomplets ou inapplicables permettant l’importation 
ou l’exportation de marchandises qui ne devaient pas être importées ou exportées, ou de-
vraient l’être sous un régime particulier auquel l’auteur de la fraude douanière voulait se 
soustraire, ou minorer indûment les droits de douane mais aussi les autres taxes, principa-
lement la TVA intra-UE. Ce type de fraude générale concerne, outre les fausses déclara-
tions d’espèce, les faux certificats d’origine, la fraude aux droits d’accises sur certains 
produits (713), ou les déclarations et versements frauduleux de TVA ayant pour but de dé-
clarer des échanges fictifs.                                   

970. L’application de l’article 426-3° a pour particularité qu’il ne suppose pas que des droits de 
douanes aient été éludés pour établir l’infraction douanière d’importation ou d’exportation 
sans déclaration de marchandises prohibées (714). Même si la mention de l’adresse de 
l’expéditeur est facultative, une fausse déclaration sur ce point permet de constituer une 
infraction contraventionnelle douanière (715). 

 

                                                 
712 Article 426 Code des douanes :                                                                                                                                                                                              
«   Sont réputés importation ou exportation sans déclaration de marchandises prohibées : (…)                                                                  
2° toute fausse déclaration ayant pour but ou pour effet d'éluder l'application des mesures de prohibition. Cependant, les 
marchandises prohibées à l'entrée ou à la sortie qui ont été déclarées sous une dénomination faisant ressortir la prohibition 
qui les frappe ne sont point saisies : celles destinées à l'importation sont envoyées à l'étranger ; celles dont la sortie est 
demandée restent en France ;                                                                                                                    
3° les fausses déclarations dans l'espèce, la valeur ou l'origine des marchandises ou dans la désignation du destinataire réel ou 
de l'expéditeur réel lorsque ces infractions ont été commises à l'aide de factures, certificats ou tous autres documents faux, 
inexacts, incomplets ou non applicables ;  V. Commentaire n° 5 de l’article 423 Code des douanes sur l’arrêt Cass. Crim. 23 
mai 2007, n° 06-83.061 : Bull. crim. 2007, n°137 rappelant l’obligation impérative de ne pas faire de fausses déclarations, 
cela s’appliquant même aux mentions facultatives comme l’adresse de l’expéditeur réel des marchandises en l’espèce. Ainsi 
le caractère facultatif de l’obligation douanière n’a aucune influence sur la qualification de l’infraction 
4° les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou pour effet d'obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une 
exonération, un droit réduit ou un avantage quelconque attachés à l'importation ou à l'exportation, à l'exclusion des infrac-
tions aux règles de qualité ou de conditionnement lorsque ces infractions n'ont pas pour but ou pour effet d'obtenir un rem-
boursement, une exonération, un droit réduit ou un avantage financier ;                                                                                                                                    
5° le fait d'établir, de faire établir, de procurer ou d'utiliser une facture, un certificat ou tout autre document entaché de faux 
permettant d'obtenir ou de faire obtenir indûment, en France ou dans un pays étranger, le bénéfice d'un régime préférentiel 
prévu soit par un traité ou un accord international, soit par une disposition de la loi interne, en faveur de marchandises sortant 
du territoire douanier français ou y entrant   6° les fausses déclarations ou manœuvres et, d'une manière générale, tout acte 
ayant pour but ou pour effet d'éluder ou de compromettre le recouvrement des droits prévus à l'article 19 bis ci-dessus ;(…) ».
  
713 « En vertu de la directive 2008/118/CEE, divers types de produits sont soumis à l'accise, en particulier les huiles miné-
rales, l'alcool et les boissons alcooliques, les tabacs manufacturés. En outre, la directive permet aux États membres d'appli-
quer des droits d'accise à d'autres produits que ceux mentionnés ci-dessus pour autant que cette taxation ne donne pas lieu à 
des formalités liées au passage des frontières. Les produits visés par la directive sont soumis à l'accise dès leur production ou 
leur importation sur le territoire de l’Union. L'accise ne devient toutefois exigible qu'au moment de la mise à la consomma-
tion des produits ou de la constatation de manquants ». (V.  le rapport de la Cour des comptes, l’action de la douane dans la 
lutte contre les fraudes et trafics, Communication au Président de l’Assemblée nationale pour le Comité d’évaluation et de 
contrôle des politiques publiques, janvier 2015, typologie des infractions, note 5, page 19). 
714 V.  arrêt Cour de cassation, Chambre criminelle, 15 novembre 2000, n°99-87.702  
715 V.  arrêt Cour de cassation, Chambre criminelle, 23 mai 2007, n°06-83.061 : Bull.crim. 2007, n°137 



215 
 

971. Les dispositions de l’article 426-4 du Code des douanes visent l’ensemble des fausses 
déclarations ou manœuvres ayant pour but ou pour effet d’obtenir en tout ou partie un 
remboursement, une exonération, un droit réduit ou un avantage quelconque relatif à 
l’importation ou l’exportation de marchandises hors U.E. En l’espèce, sont visées les obli-
gations déclaratives des utilisateurs d’envois postaux afin de pouvoir bénéficier du régime 
des franchises applicables aux EVN et aux envois de particulier à particulier (716). 

972. Pour éluder les droits de douanes, la fraude peut porter sur le transit douanier, soit sur le 
régime spécifique de la convention relative aux transports internationaux routiers (ci-après 
TIR), soit le régime de transit européen (717). Ce dernier est le plus propice à la réalisation 
de fraudes visant à éluder le paiement du montant des droits de douanes par fausses décla-
rations et falsification  des documents obligatoires à l’importation. Cette fraude est géné-
ralement le fait de groupes criminels organisés portant essentiellement sur les produits 
soumis à accises (tabacs manufacturés et les alcools). 

3) Les fraudes aux droits d’accises. 

973. Les produits visés par la fraude aux droits d’accise sont déterminés par le Règlement 
2008/118/CE (718). Les droits d’accise sont de nature tarifaire. Ce sont des taxes spéciales 
à la consommation de certains produits. Autrement dit, les droits d’accise sont par nature 
des taxes indirectes sur la vente ou l’utilisation de certains produits. Le montant de cette 
taxe est généralement exprimé en mesure (litre, hectolitre, degré d’alcool…).  

974. La nature juridique des droits d’accise permet aux Etats membres de l’UE  de faire peser 
sur certains produits une charge fiscale plus importante que celle frappant l’ensemble des 
marchandises importées sur le territoire européen seulement soumises au régime de la 
TVA (719). Contrairement aux recettes des droits de douane (prélèvement pour le compte 
de la Commission européenne), les recettes des droits d’accises reviennent aux Etats 
membres de l’UE. 

975. Comme pour la TVA, et tout autre impôt indirect, une harmonisation fiscale des législa-
tions des Etats membres est essentielle pour lutter contre les tentatives frauduleuses visant 
à en éluder le paiement obligatoire, et/ou à en obtenir un remboursement frauduleux des 
dites taxes. L’article 113 TFUE prévoit l’harmonisation fiscale des impôts indirects (720). 

                                                 
716 V.  arrêt Cour de cassation, Chambre criminelle, 31 mars 1999 : Bull.crim, n°67, p 170. 
717 V.  Document « La fraude au budget européen-subventions, budget de développement, fiscalité », I-B1, blog de  Mélody 
Jacquemard Laura Taulamet   publié le 17 mars 2011 sur le site LegaVox.fr (rubrique publication). 
718 Directive 2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 relative au régime général d'accise et abrogeant la directive 
92/12/CEE (JO L 9 du 14 janvier 2009, p. 12) 
719 V.  Document «  introduction à l’Europedia » (Partie IV, 14-2-3 : Droits d’accise dans l’UE), basé sur l’ouvrage de Nico-
las MOUSSIS (« Accès à l’Union européenne : droit, économie, politiques », 13ème édition révisée, European Study Service), 
site europedia.moussis.eu. 
720 TFUE, article 113 (ex-article 93 TCE) : « Le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative 
spéciale, et après consultation du Parlement européen et du Comité économique et social, arrête les dispositions touchant à 
l'harmonisation des législations relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires, aux droits d'accises et autres impôts indirects dans 
la mesure où cette harmonisation est nécessaire pour assurer l'établissement et le fonctionnement du marché intérieur et éviter 
les distorsions de concurrence ». - « Le Traité sur le Fonctionnement de l'UE (TFUE), en vertu de l'article 113, prévoit spéci-
fiquement l'adoption par le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative spéciale, et après consul-
tation du Parlement européen et du Comité économique et social, de dispositions touchant à l'harmonisation des législations 
des États membres en matière de fiscalité indirecte (principalement taxe sur la valeur ajoutée et droits d'accise) dans la me-
sure où les impôts indirects peuvent constituer un obstacle immédiat à la libre circulation des marchandises et à la libre pres-
tation de services dans le marché intérieur. Ils peuvent aussi entraîner des distorsions de concurrence. Un grand nombre de 
directives et de règlements (i.e. "législation dérivée") ont déjà été approuvés dans ce domaine sur base de cet article. La 
stratégie législative de la Commission, notamment pour ce qui est de la TVA, mais aussi des taxes environnementales et de la 
taxation de l'énergie, a été clairement définie » (document de la Commission européenne « Le Traité de Lisbonne et la légi-
slation fiscale dans l'Union européenne », rubrique fiscalité et union douanière, site ec.europa.eu). 
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976. De ce fait, les Etats européens ne peuvent pas appliquer des droits d’accises sur n’importe 
quel produit. Les marchandises et autres produits soumis aux droits d’accise sont détermi-
nés par la législation européenne. La Commission veille à ce qu’ils soient déterminées sur 
les mêmes produits et de la même manière pour principalement empêcher les distorsions 
de concurrence entre les Etats membres. Pour en éviter l’apparition les Etats membres 
doivent obligatoirement appliquer un taux minimal commun sur les droits d’accise.  

977. La législation européenne relative aux droits d’accise inclut les taux minimaux à appli-
quer. Ce système peut a contrario permettre aux Etats membres d’appliquer volontaire-
ment des taux supérieurs. L’Etat membre appliquant des taux supérieurs devrait pourtant 
peser les conséquences juridiques de l’application de tels taux. Cet Etat risque ainsi en ce 
cas de subir des distorsions avec les autres Etats membres qu’il aura lui-même créé. L’Etat 
membre devrait bien peser l’utilité d’une sur-taxation des droits d’accises, au regard des 
conséquences économiques futures.   

978. La législation européenne relative aux droits d’accise inclut également le champ 
d’application des éventuelles exonérations, la définition des produits visés, les modalités 
d’application de la taxe, et les règles générales pour la production, le stockage et les règles 
de circulation de ces produits dans l’UE. Les Etats membres peuvent mettre en œuvre des 
taxes sur les accises supérieures aux taux minimaux. Mais ils ne peuvent contrevenir aux 
règles de circulation et d’importation de ces produits par une limitation quantitative diffé-
rente.  

979. En illustration, la France a été poursuivie par la Commission européenne pour limitation 
contraire au principe de libre circulation des marchandises au sein de l’UE, et cela même 
pour un motif de santé publique relative à la lutte contre le tabagisme. La CJUE a con-
damné la France le 14 mars 2013 (721). En conclusion, les Etats membres peuvent appli-
quer des taux supérieurs sur les produits soumis aux droits d’accise pour des raisons de 
santé publique mais ne peuvent pas eux-mêmes en limiter quantitativement la circulation.  

980. L’objectif de la fraude est comme pour toutes mesures tarifaires d’en éluder le paiement 
en établissant de fausses déclarations en douane ou sans déclaration. L’archaïsme des 
formalités douanières applicables au dédouanement postal (la déclaration douanière ma-
nuscrite, les insuffisances des contrôles des envois par les agents postaux préalablement à 
l’envoi, l’impossibilité de transmettre l’ensemble des données des services postaux 
d’envoi aux autorités douanières) permet la réalisation des fraudes tarifaires.  

981. En pratique, les cas de fraudes aux droits d’accise visent essentiellement les marchandises 
et produits soumis à accises et qui ont été déjà mis à la consommation dans un Etat 
membre. En effet, la mise à la consommation de ces produits ne limite pas leur circulation 
à cet Etat membre. En conséquence, si ces produits sont destinés ou mis à disposition à 
des fins commerciales dans un autre Etat membre, le droit d’accise devra de nouveau être 
perçu dans l’Etat membre de destination. En conséquence, les droits d’accise seront rem-
boursés dans l’Etat membre de départ. Ce mécanisme multiplie les possibilités de fraudes 
complexes telle la fraude Carrousel, répandue en matière de TVA intra-UE. 

982. Sous le contrôle de la Commission européenne, les Etats membres doivent appliquer des 
droits d’accises uniquement sur trois produits : l’alcool (a), le tabac (b) et l’énergie (c). 

 

                                                 
721 CJUE, 14 mars 2013, Aff. C-415/11. 
V. Egal. Communiqué de presse de la CJUE, n° 30/13, Luxembourg, 14 mars 2013 : Arrêt dans l'affaire C-415/11 Mohamed 
Aziz / Catalunyacaixa. www.http://curia.europa.eu/. 
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a) L’alcool. 

983. L’alcool et autres produits alcooliques sont soumis aux droits d’accise. La finalité des 
règles européennes applicables en la matière est d’éviter les cas de distorsions des 
échanges de ces produits entre les Etats membres, assurer une concurrence loyale entre les 
entreprises établies sur le territoire de l’UE, et réduire les charges administratives pour les 
opérateurs économiques (722).  

984. Les règles européennes fixent les taux et la structure des droits d’accise relatives aux bois-
sons alcoolisées (723). L’UE ne fixant que des taux minimaux, il n’y a pas d’harmonisation 
des taux des droits d’accise entre les Etats membres (724).  

985. La fraude aux droits d’accise sur les boissons alcoolisées est répandue par principalement 
par contrebande. Mais l’utilisation du support postal pour réaliser ou tenter la réalisation 
d’un acte frauduleux au paiement obligatoire des droits d’accises sur les boissons alcooli-
sées représente une part non négligeable. 

986. Pour combattre la fraude au paiement de la taxe de consommation sur les boissons alcoo-
lisées, en 2015, la Commission européenne lancé une consultation publique sur les règles 
fiscales applicables pour déterminer s’il faut modifier certaines règles applicables aux 
droits d’accise sur les bières, le vin et autres boissons alcoolisées pour lutter contre la 
fraude fiscale et la contrefaçon en ce domaine (725).   

987. L’UE définit aussi les règles applicables à l’alcool non destiné à la consommation hu-
maine (726). L’alcool non consommable est exonéré de droits d’accise. Pour cela, il doit 
être totalement dénaturé ou partiellement dénaturé. L’alcool totalement dénaturé doit faire 
l’objet d’un document d’accompagnement simplifié (ci-après DAS) pour circuler sur le 
territoire de l’UE. 

988. Les conditions strictes entourent le procédé de dénaturation, notamment l’utilisation obli-
gatoire d’un entrepôt fiscal (727). L’entrepôt fiscal doit être autorisé par les Etats membres 
(728), conformément aux principes définis par l’UE (729). 

                                                 
722 V.  Document de la Commission européenne « Droits d’accise – Alcool », rubrique fiscalité et union douanière, site 
ec.europa.eu. 
723 V. : - Directive 92/83/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant l'harmonisation des structures des droits d'accises 
sur l'alcool et les boissons alcooliques (JO n° L 316 du 31/10/1992 p. 0021 – 0027). 
- Directive 92/84/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant le rapprochement des taux d'accises sur l'alcool et les 
boissons alcoolisées (JO n° L 316 du 31/10/1992 p. 0029 – 0031). 
 « La directive 92/83/CEE établit les structures des droits d'accises sur l'alcool et les boissons alcoolisées, les catégories 
d'alcool et de boissons alcoolisées soumises à accises et la méthode de calcul du droit d'accises. Elle inclut également des 
dispositions spéciales, notamment des taux réduits pour les petites brasseries et distilleries, certains produits et certaines 
régions géographiques. La directive 92/84/CEE fixe les taux minimaux à appliquer à chaque catégorie de boissons alcooli-
sées. Elle prévoit également des taux réduits pour certains départements et îles grecs, certaines régions d'Italie, ainsi que pour 
Madère et les Açores au Portugal » (document de la Commission européenne « Droits d’accise – Boissons alcoolisées », 
rubrique fiscalité et union douanière, site ec.europa.eu).                                                                                  
724 V.  la liste complète des droits d’accise applicable dans Les Etats membres de l’UE  au 1er janvier  2016 dans Document 
de la Commission européenne « EXCISE DUTY TABLES Part I – Alcoholic Beverages », janvier 2016, site 
ec.europa.eu/taxation_customs.  
725 V.  le communiqué de presse de la Commission européenne du 28 mai 2015, « La Commission lance une consultation 
publique sur les règles fiscales applicables aux boissons alcoolisées », fait à Bruxelles.  Cette consultation a été mise en place 
sous l’impulsion de Pierre MOSCOVICI, commissaire pour les affaires économiques et financières, la fiscalité et les 
douanes. 
726 V.  l’article 27 de la Directive 92/83/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant l'harmonisation des structures des 
droits d'accises sur l'alcool et les boissons alcooliques (JO n° L 316 du 31/10/1992 p. 0021 – 0027). 
727 V.  l’article 15-2 de la Directive 2008/118/ce du conseil du 16 décembre 2008 relative au régime général d'accise et abro-
geant la directive 92/12/CEE 
728 Les autorisations des Etats membres sont consultables sur une base de données communes : System of Exchange of Ex-
cise Data (ci-après SEED). La base SEES « (…) contient l'ensemble des entrepositaires agréés et opérateurs enregistrés 
européens autorisés à effectuer des mouvements intra-communautaires de produits en suspension de droits d'accises ainsi 
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989. L’UE fixe des règles obligatoires relatives au procédé de dénaturation totale par 
l’adoption de la formule d’« euro-dénaturant » ayant pour conséquence la suppression de 
plus de 50% des formules nationales des Etats membres pour l’alcool totalement dénaturé 
(ci-après ATD). L’harmonisation des formules des Etats membres de l’UE pour dénaturer 
l’alcool participe à lutter contre les fraudes en ce domaine et la protection de la santé hu-
maine, sous l’impulsion du Conseil européen (730).  

990. Si l’harmonisation des formules pour l’ATD permet de restreindre les fraudes, les disposi-
tions applicables aux alcools partiellement dénaturés relèvent encore des législations na-
tionales des Etats membres. Sans harmonisation, les cas de fraude subsisteront et se multi-
plieront. Pour cela, l’harmonisation progressive est essentielle comme en matière d’ATD.  

991. Des règles ont été prises en ce sens, visant à harmoniser la dénaturation partielle de 
l’alcool, mais seulement pour les cosmétiques et les parfums. Le processus 
d’harmonisation devra se poursuivre pour restreindre ces fraudes d’une gravité potentielle 
pour la sécurité sanitaire des consommateurs européens (731). 

992. Le Règlement (UE) 162/2013 de la Commission fixe des dispositions afin de garantir que 
l’alcool dénaturé dans un Etat membre sera bien considéré comme tel dans les autres Etats 
membres de l’UE, et bénéficiera de l’exonération en paiement de la taxe (732). Il s’agit de 
l’alcool utilisé à des fins industriels, pour produire des denrées alimentaires et des médi-
caments, ou pour la fabrication des produits cosmétiques, des biocarburants, des pein-
tures... Des règles spécifiques visent ces alcools non-consommables pour protéger le con-
sommateur européen des risques graves pour la santé publique  

993. Les fraudes en ce domaine doivent être combattues avec virulence et opiniâtreté en raison 
des conséquences sanitaires qu’elles pourraient causer aux consommateurs des Etats 
membres de l’UE (733). Exceptionnellement, des dispositions spécifiques autorisent cer-
tains Etats membres d’appliquer un taux réduits aux accises relatives aux produits tradi-
tionnels et fabriqués localement dans certains Etats membres (734), tels le rhum tradition-
nel produit dans les DOM (735), les bières produites à Madère (736), le rhum produit à Ma-
dère et dans les Açores (737). 

                                                                                                                                                         
que les entrepôts fiscaux » (site edouane.com : Réglementation – Accises – SEED sur Europa). V. Eg. le Règlement 
d’exécution (UE) n°612/2013 de la Commission du 25 juin 2013 relatif au fonctionnement du registre des opérateurs écono-
miques et des entrepôts fiscaux, aux statistiques et aux rapports correspondants en application du règlement (UE) n° 
389/2012 du Conseil concernant la coopération administrative dans le domaine des droits d'accise (JO L 173, 26 juin 2013, 
p.9), et le Règlement d’exécution (UE) n° 2015/272 de la Commission du 19 février 2015modifiant le règlement d'exécution 
(UE) no 612/2013 (JOUE L 47/10 du 20 février 2015).  
729 V. Recommandation de la Commission, n°2000/789/CE, du  29 novembre 2000 fixant des orientations relatives à l'agré-
ment des entrepositaires, conformément à la directive 92/12/CEE du Conseil en ce qui concerne les produits soumis à accise 
(notifiée sous le numéro C(2000) 3355).   
730 V.  Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, du 6 décembre 2012, COM (2012) 722 final, 
« Plan d’action pour renforcer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales », site ec.europa.eu/taxation_customs. 
731 V. Document de la Commission sur la « dénaturation de l’alcool éthylique utilisé pour fabriquer des cosmétiques et des 
parfums » regroupant les recommandations et les avis adoptés ou examinés le 31 octobre 2014 (Site 
ec.europa.eu/taxation_customs : rubrique Droits d’accise – Boissons alcoolisées- Commission européenne). 
732 Règlement d’exécution (UE) n° 162/2013 de la Commission du 21 février 2013 modifiant l’annexe du règlement (ce) n° 
3199/93 relatif à la reconnaissance mutuelle des procédés pour la dénaturation complète de l’alcool en vue de l’exonération 
du droit d’accise. 
 
733 V.  Document de la Commission européenne « Alcool qui n’est pas destiné à la consommation humaine », rubrique fisca-
lité et union douanière, site ec.europa.eu. 
734 V.  Document de la Commission européenne « Législation spécifique pour certains pays », rubrique fiscalité et union 
douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs. 
735 Décision du Conseil n°2007/659/CE du 9 octobre 2007 autorisant la France à appliquer au rhum traditionnel produit dans 
les DOM et vendu sur le territoire de la France métropolitaine un taux d’accise réduit. La décision du Conseil a été modifiée 
par la Décision 896/2011/UE du Conseil du 19 novembre 2011).  
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b) Le tabac. 

994. Les droits d’accise visent particulièrement le tabac. La législation européenne définit les 
droits d’accise sur les produits du tabac (738). La Directive 2011/64/UE définit les catégo-
ries de produits du tabac, la structure, et les taux minimaux des accises applicables aux ta-
bacs manufacturés. Cependant, la législation de l’UE distingue les cigarettes des autres 
produits de tabacs, applique deux régimes juridiques des droits d’accises distincts (739).  

995. Les Etats membres de l’UE sont contraints par la Directive 2011/64/UE de percevoir un 
taux minimal de droits d’accises sur les cigarettes (740). Mais il n’est pas interdit aux Etats 
membres d’appliquer des taux supérieurs. La taxe de consommation minimale comprend 
trois éléments : une accise spécifique par unité de produit (741), une accise ad valorem cal-
culée sur le prix maximal de la vente au détail, et une TVA proportionnelle au prix de la 
vente en détail 

996. Les Etats membres de l’UE peuvent même réduire l’accise globale (742) s’ils ont procédé à 
l’augmentation du taux de TVA applicable sur les cigarettes. Mais les Etats membres peu-
vent réduire l’accise globale uniquement jusqu’à un certain montant (743). Le bénéfice de 
taux réduits sont attribués à certains Etats membres pour leur permettre d’adapter leur lé-
gislation aux avantages traditionnels accordés à certaines régions (744). 

                                                                                                                                                         
V. Egal. la proposition de Décision du Conseil du 25 novembre 2013- COM (2013) 839 final-  autorisant la France à appli-
quer un taux réduit concernant certaines taxes indirectes sur le rhum « traditionnel » produit en Guadeloupe, en Guyane 
française, à la Martinique et à la Réunion et modifiant la Décision 2007/659/CE 
736 Décision du Conseil n°2008/417/CE du 3 juin 2008 autorisant le Portugal à appliquer un taux réduit d'accise à la bière 
produite localement dans la région autonome de Madère (JOUE L 147/61 du 6 juin 2008). 
737 Décision du Conseil n° 2009/831/CE du 10 novembre 2009 autorisant le Portugal à appliquer une réduction du taux 
d’accise, dans la région autonome de Madère, au rhum et aux liqueurs qui y sont produits et consommés, ainsi que dans la 
région autonome des Açores, aux liqueurs et eaux-de-vie qui y sont produites et consommées, JOUE  L 297/9 du 13 no-
vembre 2009.  
738 Directive 2011/64/UE du Conseil du 21 juin 2011 concernant la structure et les taux des accises applicables aux tabacs 
manufacturés. V.  la liste complète des droits d’accise applicable dans Les Etats membres de l’UE au 1er janvier 2016 dans 
Document de la Commission européenne « EXCISE DUTY TABLES Part III – Manufactured Tobacco », janvier 2016, 
www.ec.europa.eu/taxation_customs. 
739 V.  Document de la Commission européenne « Droits d’accises : Législation sur le tabac », rubrique fiscalité et union 
douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs. 
740 V.  l’article 9 de la Directive 2011/64/UE précité. 
741 - Article 8-4 de la Directive 2011/64/UE : « À partir du 1 er janvier 2014, l’élément spécifique de l’accise sur les ciga-
rettes n’est pas inférieur à 7,5 % ni supérieur à 76,5 % du montant de la charge fiscale totale résultant du cumul:  
a) de l’accise spécifique;  
b) de l’accise ad valorem et de la TVA perçues sur le prix moyen pondéré de vente au détail ».  
   - Article 8-5 de la Directive 2011/64/UE : « (…) lorsqu’un changement dans le prix moyen pondéré de vente au détail des 
cigarettes a lieu dans un État membre et a pour effet de ramener l’élément spécifique de l’accise, exprimé en pourcentage de 
la charge fiscale totale, à un niveau inférieur à 5 % ou 7,5 %, selon le cas, ou de le porter à un niveau supérieur à 76,5 % de la 
charge fiscale totale, l’État membre concerné peut s’abstenir d’adapter le montant de l’accise spécifique jusqu’au 1 er janvier 
de la deuxième année qui suit l’année du changement ». 
742 L’accise globale est déterminée par le droit spécifique et le droit ad valorem hors TVA.  
«À compter du 1 er janvier 2014, l’accise globale sur les cigarettes représente au moins 60 % du prix moyen pondéré de 
vente au détail des cigarettes mises à la consommation. Cette accise n’est pas inférieure à 90 EUR par 1 000 cigarettes, indé-
pendamment du prix moyen pondéré de vente au détail.  
Toutefois, les États membres qui perçoivent une accise d’au moins 115 EUR par 1 000 cigarettes calculée sur la base du prix 
moyen pondéré de vente au détail n’ont pas besoin de respecter l’exigence de 60 % établie au premier alinéa » (article 10-2 
de la Directive 2011/64/CE).  
743 « Quand un État membre augmente le taux de la TVA applicable aux cigarettes, il peut réduire l’accise globale jusqu’à un 
montant qui, exprimé en pourcentage du prix moyen pondéré de vente au détail, est équivalent à l’augmentation du taux de la 
TVA, également exprimée en pourcentage du prix moyen pondéré de vente au détail, même si un tel ajustement a pour effet 
de ramener l’accise globale en dessous des niveaux, exprimés en pourcentage du prix moyen pondéré de vente au détail 
(…) » (Article 11-2  de la Directive 2011/64/UE précitée). 
744 La Directive 2011/64/UE vise particulièrement le cas de la Corse. « Par dérogation à l’article 2, la France peut continuer à 
appliquer, du 1 er janvier 2010 jusqu’au 31 décembre 2015 aux cigarettes mises à la consommation dans les départements de 
la Corse, un taux d’accise réduit. L’application de ce taux est limitée à un contingent annuel de 1 200 tonnes (…) » (article 
12-2 de la Directive 2011/64/UE).   
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997. Les autres produits de tabacs manufacturés (cigares-cigarillos, tabac à fumer fine coupe, 
autres tabacs à fumer) répondent à des règles différentes relativement à l’application des 
taux minimaux applicables par les Etats membres de l’UE. Elles sont définies au sein de la 
même Directive 2011/64/UE (745). Pour déterminer un taux minimal, ils doivent appliquer 
au minimum l’élément spécifique ou un élément ad valorem. L’application des deux élé-
ments est possible pour les Etats membres, et devrait devenir, à l‘avenir, la règle obliga-
toire dans le cadre de l’harmonisation fiscale permettant de restreindre les cas de fraudes. 
L’application de taux différents entre les Etats membres multipliera les risques et la réali-
sation des actes frauduleux en matière douanière et fiscale. 

c) L’énergie. 

998. L’énergie est soumise au droit d’accises (746). Néanmoins, vu l’objet de la présente étude, 
la fraude énergétique ne concerne pas directement les envois postaux mais seulement ac-
cessoirement dans l’éventualité de fraude énergétique réalisée lors de l’acheminement des 
envois par fret express et du fret postal par les transporteurs. Mais cette fraude ne peut être 
réalisée par les utilisateurs des services postaux.  

999. Les règles européennes portent en cette matière sur la totalité des produits énergétiques 
utilisés pour le chauffage, le transport et l’électricité (747). Les droits d’accise sont dus dès 
que ces marchandises, ou autres produits, sont mis en consommation. En général, les 
droits d’accise sont payés dans l’Etat membre de consommation par le destinataire ou son 
représentant (748). 

1000. Comme pour l’acquittement de la TVA des marchandises importées dans un Etat membre 
de l’UE, soumises au régime 42 ou au régime de l’auto-liquidation, les droits d’accise sont 
exigibles dans l’Etat membre de destination finale. Autrement dit, les marchandises et 
produits soumis à accises doivent être transportés, en suspension des droits d’accise, de 
l’Etat membre d’arrivée ou d’origine de la marchandise vers l’Etat membre de sa mise en 
consommation. 

1001. La fraude aux droits d’accise a pour objectif, comme les autres mesures tarifaires (droits 
de douane, TVA à l’importation et intra-UE), par l’établissement de fausses déclaration en 
douane,  d’éluder le paiement des droits et /ou d’en obtenir le remboursement frauduleux 
par l’Etat membre de destination finale des marchandises et autres produits visés par le 
Règlement 2008/118/CE. 

                                                                                                                                                         
Ce taux réduit accordé à la Corse doit correspondre « à partir du 1 er janvier 2015, à au moins 57 % du prix moyen pondéré 
de vente au détail des cigarettes mises à la consommation; l’accise n’est pas inférieure à 90 EUR par 1 000 cigarettes indé-
pendamment du prix moyen pondéré de vente au détail (article 12-2c de la Directive 2011/64/UE). 
745 V.  les articles 13 à 17 relatifs aux dispositions applicables aux tabacs manufacturés autres que les cigarettes de la Direc-
tive 2011/64/UE ; 
746 « Le but essentiel de la législation européenne en matière de taxation de l’énergie consiste à garantir que le Marché unique 
fonctionne sans accrocs et à prévenir les distorsions de concurrence et  dans les échanges au sein de l’Union. 
En outre, la taxation de l’énergie peut jouer un rôle important dans la réalisation d’objectifs européens plus vastes. Elle peut 
notamment aider l’Europe à devenir, comme elle en a l’ambition, une économie compétitive, émettant peu de gaz carbonique 
et dotée d’une bonne efficacité énergétique » (V.  Document de la Commission européenne « Droits d’accises : énergie», 
rubrique fiscalité et union douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs. V.  la liste complète des droits d’accise applicable 
dans les Etats membres de l’UE au 1er janvier 2016 dans Document de la Commission européenne « EXCISE DUTY 
TABLES Part II - Energy products and Electricity », janvier 2016, site ec.europa.eu/taxation_customs. 
747 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits éner-
gétiques et de l’électricité (JO L283 du 31 octobre 2003, page 51). Cette Directive aurait déjà dû être modifiée pour harmoni-
ser les dispositions des Etats membres dans ce domaine dans le cadre de la stratégie « Europe 2020 » en matière d’énergie et 
de lutte contre le changement climatique. Mais faute d’accord suffisant entre les Etats membres, la modification de la législa-
tion proposée par la Commission au Conseil et au Parlement européen, de manière regrettable, n’a pas été retenue. 
748 V.  Document de la Commission européenne « Droits d’accise – Dispositions communes », rubrique fiscalité et union 
douanière, site ec.europa.eu.  
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1002. La fraude aux droits d’accise peut être le fait de particuliers. Cependant, dans le cadre de 
la vente à distance les principaux fraudeurs sont les professionnels. Les règles applicables 
aux particulières diffèrent selon le mode d’achat effectué.  

1003. Lorsqu’un particulier (pour son usage personnel (749) ou familial et non destiné à la re-
vente) achète des biens ou produits soumis à accises, il doit payer la taxe dans l’Etat 
membre d’origine. Et cela même si le particulier ne fait que les transporter dans un autre 
Etat membre (750). La fraude consiste, en ce cas d’envoi de particulier à particulier, à éta-
blir de fausses déclaration portant sur l’origine de la marchandise pour bénéficier de con-
ditions plus avantageuses notamment pour se voir appliquer des taux réduits prévus ex-
ceptionnellement. De fausses déclarations peuvent être établies pour contourner les limita-
tions quantitatives faites par les particuliers-voyageurs (751). 

1004. Les règles relatives au principe de taxation des produits soumis à accises ne sont pas les 
mêmes lorsque le particulier procède à un achat à distance (vente par correspondance, e-
commerce) acheminé par voie postale. Trois cas de figures sont à différenciés (752). Si le 
particulier procède à un achat d’un bien ou produit soumis à accises dans l’Etat membre 
où il est établi, et sous conditions de respecter les obligations spécifiques tels les avertis-
sements relatifs à la santé, les prix comprennent l’ensemble des droits d’accises et des 
taxes fixés par cet Etat membre. 

1005. Si les produits achetés à distance par le particulier proviennent d’un autre Etat membre, ils 
seront soumis à accises dans son Etat membre (Etat de destination) comme au paiement de 
la TVA sur les dits-produits. En conséquence, les taxes doivent être acquittées préalable-
ment avant la livraison au particulier-acquéreur. En principe, il revient au vendeur de 
payer les droits d’accises à l’Etat membre de destination. La fraude consiste pour le ven-
deur d’établir de fausses déclarations en douane (CN22/CN23) sur l’origine, l’espèce ou la 
valeur en douane pour éluder le paiement des droits d’accises. Pour les produits du tabac 
manufacturé des conditions spécifiques s’appliquent pour montrer qu’ils ont bien été ac-
quittés et que figurent bien les avertissements relatifs à la santé. 

1006. Enfin, si le particulier effectue un achat à distance avec un vendeur situé dans un pays 
tiers à l’UE, les droits d’accises, comme toutes les taxes tarifaires (droits de douanes, 
TVA et autres taxes), sont dus à l’importation. Les taux applicables seront ceux de l’Etat 
membre de destination. 

                                                 
749 « Pour déterminer si ces produits sont destinés à l'usage personnel du voyageur, les États membres doivent tenir compte de 
tous les éléments pertinents. Il s'agit notamment des éléments suivants: le statut commercial et les motifs du détenteur des 
produits; le lieu où ces produits se trouvent ou, le cas échéant, le mode de transport utilisé; tout document relatif à ces pro-
duits; la nature des produits; la quantité de ces produits » (documentation de la Commission européenne « Acheter des mar-
chandises dans un autre Etat membre», rubrique fiscalité et union douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs).  
750 V.  la documentation de la Commission européenne « Droits d’accise – Dispositions communes », rubrique fiscalité et 
union douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs.  
751 « (…) les États membres peuvent fixer des niveaux indicatifs, comme élément de preuve seulement, qui ne peuvent pas 
être inférieurs aux quantités suivantes: a) Produits du tabac : - 800 cigarettes - 400 cigarillos (cigares d'un poids maximal de 3 
grammes par pièce) - 200 cigares - 1 kg de tabac à fumer. b) Boissons alcoolisées : - 10 litres de boissons spiritueuses - 20 
litres de produits intermédiaires - 90 litres de vin (dont 60 litres de vin mousseux au maximum) - 110 litres de bière. 
En ce qui concerne les produits du tabac, les pays de l'UE peuvent limiter le nombre de cigarettes que les voyageurs peuvent 
ramener de certains autres pays de l'UE qui n’ont pas encore atteint le niveau de l'accise minimal. Cette limite ne peut pas 
être inférieure à 300 cigarettes. Au stade actuel, l'Autriche, le Danemark, la France, l'Allemagne, l'Irlande, l'Italie,  la Slové-
nie et la Suède appliquent cette limite inférieure pour les voyageurs en provenance de Bulgarie, de Croatie, de Hongrie, de 
Lettonie ou de Lituanie » (documentation Commission européenne « Acheter des marchandises dans un autre Etat membre», 
rubrique fiscalité et union douanière, site ec.europa.eu/taxation_customs).   
752 V.  la documentation de la Commission européenne « fiscalité -6 », rubrique fiscalité et union douanière- questions fré-
quemment posées, site ec.europa.eu/taxation_customs).   
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1007. La fraude peut être réalisée pour dénaturer l’origine du produit pour bénéficier des règles 
plus avantageuses des échanges intra-UE de tels produits. Les cas de fraude visent essen-
tiellement à contourner l’interdiction d’importer des tabacs manufacturés sur le territoire 
de l’UE par l’établissement de fausses déclarations sur le contenu de l’envoi (espèce, ori-
gine et valeur).  

1008. La nature de la fraude peut être complexe, en mettant en jeu plusieurs protagonistes dans 
la réalisation de l’action frauduleuse pour bénéficier de taux applicables plus avantageux 
que ceux de l’Etat de destination. La réalisation de la fraude peut se caractériser par la par-
ticipation d’une troisième entité (particulier ou entreprise) établie dans l’Etat de destina-
tion présentant les meilleures conditions, avant de transmettre par EVN ou EPP le produit 
dans l’Etat membre du particulier-acquéreur.  

 

B La fraude à la TVA. 

1009. La fraude à la TVA représentent la principale fraude en matière de dédouanement, qu’il 
s’agisse d’échanges commerciaux de marchandises intra-UE ou de marchandises à 
l’importation provenant d’un Etat tiers vers un Etat membre de l’UE (1). Les cas de fraude 
au régime de TVA à l’importation et au régime d’auto-liquidation demandent une atten-
tion particulière (2). 

1) Les cas de fraudes à la TVA intra-UE et à la TVA à l’importation. 

1010.  Comme en matière de droits de douane exigibles à l’importation, la fraude à la TVA se 
caractérise par l’intention de l’assujetti d’éluder le paiement, nonobstant les exceptions 
prévues par la franchise douanière. Les cas de fraude pour éluder ou réduire le prélève-
ment de la TVA par les autorités douanières sont nombreux et répandus. L’acte fraudu-
leux peut être le fait d’un professionnel ou d’un simple particulier.  

1011.  Les professionnels organisent la fraude, en général, pour échapper au paiement du 
montant de la TVA. Les grandes entreprises, les banques (ententes, blanchiment) ou les 
entreprises de la grande distribution (753) sont en pratique régulièrement condamnées pour 
fraude à la TVA.  

1012.  En France, la Cour des comptes, dans son Rapport public de 2016, estime que pour 
l’année 2015 la fraude au paiement du montant de la TVA oscille entre 10,7 et 16,6 mil-
liards d’euros. Ce manque a gagné pour l’Etat représentent un peu plus d’un tiers du défi-
cit public annuel. Cette estimation de la Cour des comptes se rapproche des chiffres de la 
Commission européenne qui a chiffré le manque à gagner pour l’Etat français, en matière 
de TVA, à 14,1 milliard d’euros pour l’année 2014 (754).  

                                                 
 
753 « Une enquête diligentée par la direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), auprès d’une 
entreprise de la grande distribution, a permis de constater que cette dernière n’avait pas réintégré l’essentiel des commissions 
à l’achat payées pour l’acquisition dans divers pays asiatiques et en Turquie de marchandises qu’elle importait. En effet, cette 
société payait, pour les biens importés, des commissions à l’achat d’un taux de 10 % et 3,5 % à trois sociétés intermédiaires 
qui se sont révélées être des filiales du groupe international auquel elle appartient, chargées de négocier les approvisionne-
ments de l’ensemble des filiales du groupe. Ces commissions n’étaient que partiellement réintégrées dans la base taxable à la 
TVA à l’importation, V. e ne l’étaient pas du tout. Les enquêteurs ont ainsi réintégré une somme supplémentaire de 41 066 
439 € dans la base TVA et redressé un montant de TVA éludé de 8 049 022 € » (site economie.gouv.fr, Le portail de 
l’économie et des finances – DNLF – fraudes – sphère fiscale et douanière – fraude douanière – les affaires marquantes n°1). 
754 Cour des comptes, Rapport public annuel 2016, février 2016 - Tome II : la lutte contre la fraude fiscale : des progrès à 
confirmer, p.358-359. 
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1013. Cependant, il faut souligner que les chiffres ne sont bien sûr que des estimations qui peu-
vent ainsi être malencontreusement surévaluées ou sous-évaluées par les Etats et la Com-
mission. Il n’existe pas de méthode d’évaluation de la fraude commune aux Etats 
membres de l’U.E. De plus, lesdites méthodes sont souvent inadaptées car elles sont an-
ciennes et trop rarement actualisées.  

1014. Les Etats européens doivent mettre en œuvre une méthode commune et adaptée aux cir-
constances. La méthode d’évaluation devrait pouvoir s’adapter à l’évolution des phéno-
mènes de fraude. La fraude aux obligations douanières et fiscales s’est accentuée avec le 
développement et l’internationalisation des échanges commerciaux internationaux, et leur 
dématérialisation, conséquence de l’essor du commerce électronique.  

1015. Dans le cadre particulier du dédouanement postal, les actes frauduleux sont commis pour 
échapper au paiement de la TVA à l’importation ne sont pas le fait des grands groupes et 
entreprises reconnues du secteur de fourniture et de distribution (DHL, FEDEX, USP, 
AMAZON, FNAC…). La fraude à la TVA est généralement commise simultanément à la 
fraude aux droits de douanes par le déclarant en douane des marchandises importées sur le 
territoire douanier de l’UE. L’établissement d’une déclaration en douane sous évaluant la 
valeur de la marchandise est réalisé pour bénéficier des exemptions de la franchise doua-
nière applicable aux EVN et EPP, et donc, éluder le paiement du montant des droits de 
douanes et de la TVA. La fraude fiscale est ainsi souvent concomitante de la fraude doua-
nière.  

1016. Vu précédemment dans le Titre II de la Première partie, les EPP bénéficient d’une fran-
chise en douane (droits de douanes et TVA) si la valeur de l’envoi n’excède pas 45 euros. 
Le destinataire recevant la marchandise à titre gratuit et de manière occasionnelle, pour un 
usage personnel ou familial. Les envois ayant une valeur commerciale, les EVN, bénéfi-
cient des exemptions de la franchise si la valeur de l’envoi n’excède pas 150 euros. Ce-
pendant seuls les EVN d’une valeur n’excédant pas 22 euros peuvent bénéficier de 
l’exonération du paiement du montant de la TVA. De plus, les envois relevant des achats 
par correspondance (vente à distance, vente par correspondance et e-commerce) ne peu-
vent en aucun cas bénéficier de la franchise fiscale. De tels envois ne peuvent que bénéfi-
cier de l’exonération des droits de douanes si la valeur de l’EVN ne dépasse pas le mon-
tant de 150 euros.  

1017. Les différences de traitements des envois internationaux encouragent le recours à la fraude 
ou la tentative de fraude de la part du déclarant pour éluder le montant des droits de 
douanes et de la TVA. Il faut pourtant dissocier si l’auteur de la fraude est un profession-
nel ou un consommateur. 

1018. La réalisation de la fraude au paiement de la TVA à l’importation consiste simplement à 
établir une fausse déclaration (manquement aux obligations déclaratives) en douane pour 
bénéficier de l’exonération prévue par la franchise douanière. Cette fraude est réalisée so-
lidairement par le consommateur et le professionnel ou à l’insu du consommateur par le 
professionnel pour éluder le paiement de la TVA caractérisé par l’établissement d’une 
fausse déclaration en douane. Le vendeur-expéditeur peut se faire passer pour un particu-
lier en déclarant le caractère non commercial de l’envoi. La finalité poursuivie par le pro-
fessionnel, en se faisant passer pour un particulier, est de ne pas être assujetti au paiement 
de la TVA dans le cadre d’importation d’envois postaux sur le territoire de l’UE prove-
nant d’un pays tiers 

. 
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1019. Les cas de fraude à la TVA de la part du déclarant consommateur (destinataire de l’envoi 
de la marchandise) se retrouvent essentiellement dans le cadre de l’importation d’envois 
postaux en complicité avec l’expéditeur soit un professionnel du commerce ou un autre 
particulier. Le consommateur européen peut avec la complicité d’un autre particulier, 
voire d’un professionnel mal- intentionné, sous évaluer la valeur déclarée de l’envoi et son 
caractère commercial pour bénéficier de l’exonération de la TVA prévue par la franchise 
douanière.  

1020. Le paiement électronique facilite la recrudescence de ce type de fraude à la TVA car la 
transaction entre le vendeur et l’expéditeur peut être effectuée sur un compte non profes-
sionnel, et non enregistré voire même par mandat cash international (création de fausses 
boites postales avec une tierce personne). Les achats par correspondance sont soumis au 
paiement de la TVA dès le premier centime d’euros. Autrement-dit, la quasi-totalité des 
envois commerciaux, même de faible valeur, y sont soumis, à l’exception des EVN 
n’excédant pas une valeur de 22 euros.  

1021. Cependant, dans la majorité des cas, les fraudes à la TVA intra-UE  et à la TVA à 
l’importation sont réalisées par les professionnels du commerce. La fraude consistant en la 
dissimulation du montant de la TVA aux autorités douanières, ou au contraire en organi-
sant le remboursement frauduleux de la TVA auprès des les autorités douanières compé-
tentes. La dissimulation étant considéré comme un manquement aux obligations déclara-
tives qualifié d’importation sans déclaration (755). 

1022. Pour une meilleure compréhension, on se doit de dissocier la fraude à la TVA classique, 
de la fraude à la TVA par l’établissement de fausses factures, et de la fraude à la TVA par 
la technique Carrousel. 

1023. La fraude à la TVA simple vise les marchandises d’une faible valeur. C’est la fraude la 
plus répandue dans le cadre du dédouanement postal. Cependant, le montant de cette 
fraude liée au fret express et au fret postal ne représente qu’une part infime de la fraude à 
la TVA. L’établissement de fausses factures permet au professionnel du commerce de se 
faire passer pour un particulier et ainsi échapper au paiement de la TVA obligatoire pour 
les assujettis. L’établissement de fausses factures a pour finalité de ne pas acquitter la 
TVA et profiter des dysfonctionnements juridiques du régime douanier de la TVA à 
l’importation. 

1024. La fraude Carrousel ne se rencontre théoriquement que très rarement dans le cadre du dé-
douanement postal visant les envois non commerciaux. Seuls les professionnels du com-
merce peuvent organiser cette fraude complexe mais temporaire à l’acquittement de la 
TVA intra-UE. La DNLF estime que la durée de vie de ce mécanisme frauduleux est de 
deux années. La TVA intra-UE doit être déclarée et acquittée par l’acquéreur des mar-
chandises car les livraisons intra-UE sont exonérées jusqu’à l’auto-liquidation. L’acte 
frauduleux consiste pour l’acquéreur de ne pas déclarer et payer la TVA sur les marchan-

                                                 
755 « Un contrôle a permis de s’intéresser à l’activité d’une société britannique commercialisant des cartes téléphoniques 
prépayées en France contre paiement en numéraire. Les enquêteurs ont identifié une société en France spécialisée dans la 
collecte d’espèces et dont le gérant en personne acheminait les fonds en Suisse à destination d’une société dirigée par sa 
femme, cette dernière opérant le transfert au Royaume-Uni par virement bancaire. La notification de l’infraction qualifiée de 
manquement à l’obligation déclarative a été assortie d’une amende de 12 240 322 €. 
La direction des enquêtes douanières a notifié pour plus de 37 millions d'euros au titre du manquement à l'obligation déclara-
tive permettant également la découverte incidente d'infractions connexes (fraudes liées au statut de travailleur indépendant, 
recours abusif au détachement sur les postes permanents, perception de revenus non déclarés par l'exploitant, fraude à l'éta-
blissement dans le but d'éluder les cotisations sociales) » ( site economie.gouv.fr, Le portail de l’économie et des finances – 
DNLF – fraudes – sphère fiscale et douanière – fraude douanière – les affaires marquantes n°7). 
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dises, livrées par le fournisseur résidant dans un autre Etat membre, auprès de l’autorité 
fiscale et de revendre à une autre entreprise les marchandises en facturant la TVA.  

1025. Cette technique permet à l’acquéreur de ne pas acquitter la TVA, et à la troisième entre-
prise de demander une déduction ou un remboursement de la TVA intra-UE permettant à 
nouveau aux marchandises d’être revendues à nouveau à des clients situés sur le territoire 
de l’Etat membre, ou éventuellement à une entreprise située dans un autre Etat membre en 
exonération de la TVA. La perte subie par l’Etat membre de l’acquéreur est double car ne 
perçoit pas la TVA et doit la rembourser (756). 

1026. La réalisation parfaite de la fraude Carrousel doit permettre un retour des marchandises à 
leur point de départ au profit de l’acquéreur initial. La finalité de la fraude Carrousel est 
donc de ne pas s’acquitter de la TVA auprès des autorités fiscales compétentes, et 
d’obtenir parallèlement une déduction ou son remboursement pendant une période de vie 
déterminée. Cette fraude est complexe car elle se réalise par l’intermédiaire de trois socié-
tés au minimum. 

1027. Le schéma basique de la fraude Carrousel se met en place par la livraison de marchandise 
exonérée de TVA par le fournisseur A donnant lieu à une auto-liquidation, situé dans un 
Etat membre de l’UE,  à une société B en France. Cette société B ne déclarer pas et ne 
paye pas la TVA intra-UE au Trésor public mais revend à une autre entreprise C les mar-
chandises en facturant la TVA. L’entreprise C, de bonne foi ou de mauvaise foi, demande 
la déduction fictive ou le remboursement de la TVA intra-UE avant de revendre les mar-
chandises au consommateur, ou en cas de fraude organisée au fournisseur A, en exonéra-
tion de la TVA intra-UE (757).  

1028. La fraude Carrousel TVA vise essentiellement les produits et biens à haute valeur ajoutée, 
comme la rappelé MATHE N., dans son mémoire « La fraude à la TVA » (758).  Néan-
moins, on assiste à une croissance de ces actions frauduleuses dans l’ensemble des sec-
teurs économiques en plein essor (les composants électroniques, le secteur de la télépho-
nie). La fraude à la taxe carbone en est la parfaite illustration (759).  

1029. Les circuits de la fraude Carrousel se sont peu à peu criminalisée (760). Le rapporteur pu-
blic auprès du tribunal administratif de Toulon, D.URY, distingue trois séries d’indices 
permettant de détecter les fournisseurs à risque (761). Pour lutter efficacement contre les 
fraudes de type Carrousel, l’UE devrait uniformiser les taux applicables de la TVA entre 
Etat membre, en envisageant notamment la suppression des taux réduits. Une même mar-
chandise est soumise à un taux de TVA différent (762).  

 

                                                 
756 MATHE, N., mémoire (Université de Toulouse 1 Capitole – Master 2 Droit fondamental des affaires 2011) : « La fraude à 
la TVA », Partie I, Chapitre 2, Section 3, B1, site mémoireonline.com : Droit et sciences politiques – Droit des affaires. 
757 V. Document de la Revue française de comptabilité, n°491, octobre 2015, pages 3 et 4,  synthèse – droit fiscal : la fraude 
Carrousel TVA par Didier URY. 
758 MATHE N., mémoire (Université de Toulouse 1 Capitole – Master 2 Droit fondamental des affaires 2011) : « La fraude à 
la TVA », Partie I, Chapitre 2, Section 3, B2, site mémoireonline.com : Droit et sciences politiques – Droit des affaires). « La 
fraude Carrousel vise essentiellement les biens à haute valeur ajoutée. Les fraudeurs privilégient soit les produits de petites 
tailles et les plus couteux, soit les secteurs permettant de réaliser de grands chiffres d'affaires. Sont dès lors principalement 
concernés les domaines de l'informatique et de l'électronique en général, celui des téléphones portables, des produits de 
luxes comme le parfum, ainsi que le secteur de l'automobile, du pétrole et dans une moindre mesure du textile  (…) ».  
759 V.  article « Plus de 4 millions d'euros de fraude à la TVA découverts par les douanes », lesechos.fr, 15 janvier 2016.  
760 V.  article «Dans le grand manège de la fraude à la TVA », lesechos.fr, 5 janvier 2015. 
761 V.  Document de la Revue française de comptabilité précité. 
762 Concrètement, des sandwiches identiques seront soumis à un taux de TVA différent selon qu’ils sont vendus séparément 
ou avec une boisson. La vente du même sandwich au sein d’un établissement scolaire en sera, elle, exonérée. 
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1030. La perception de la TVA à l’importation, et aussi intra-européenne, doit rester dotée d’un 
mécanisme précis et simple pour être applicable comme l’a rappelé Maurice Lauré (763), et 
éviter la recrudescence des cas de fraude. La simplification du régime de la TVA et de ses 
méthodes analytiques est indispensable, parallèlement au renforcement des moyens de 
contrôles des envois postaux internationaux et intra-européens. 

 

2) Les fraude au régime 42 et le régime d’auto-liquidation. 

1031. Le régime douanier de TVA à l’importation prévu par le droit européen soumet les Etats 
membres à une vulnérabilité particulière concernant la fraude fiscale (764) et représentant 
un manque à gagner considérable pour les Etats. En effet, ce régime, dénommé régime 42, 
permet à une marchandise importée dans Etat membre de l’UE mais à destination d’un 
autre Etat membre peut être exonérée du paiement du montant de la TVA jusqu’à la livrai-
son dans l’Etat membre de destination.  

1032. Ce mécanisme juridique mise en place peut donner naissance à différents types de fraude 
de la TVA à l’importation. Trois différentes formes de fraudes sont alors possibles. La 
fraude est caractérisée lorsque les marchandises sont commercialisées dans l’Etat de pre-
mière importation sans acquitter la TVA à l’importation, ou lorsque les marchandises sont 
arrivées dans l’Etat membre de destination mais sans acquitter la TVA, ou bien encore 
qu’elles soient finalement acheminées dans un autre Etat membre sans acquitter la TVA.  

1033. L’application du régime 42 entraine de fait une séparation des autorités compétentes pour 
prélever la TVA compliquant en conséquence les contrôles et la lutte contre la fraude fis-
cale (765). L’application de ce régime implique de facto une concurrence entre les Etats 
membres. Celui qui offre les meilleures conditions pour dédouaner les marchandises im-
portées,  provenant d’un pays tiers à l’UE, à l’entrée du territoire Douanier européen pour-
ra sensiblement réduire la fraude à la TVA par l’attractivité économique de l’Etat 
membre.  

1034. La fraude fiscale en matière de dédouanement postal profite de ce régime douanier. Le 
prélèvement de la TVA sur les envois postaux  à l’intérieur du territoire de l’UE multiplie 
la recrudescence des cas de fraude à la TVA intra-UE et complexifie la lutte contre la 
fraude fiscale. Les autorités douanières sont chargées du prélèvement de la TVA à 
l’importation uniquement pour les marchandises importées en provenance de pays tiers et 
arrivant dans un port ou un aéroport. Le paiement s’effectue lors de l’admission de la 
marchandise sur le territoire de l’UE. L’importateur assujetti ou son commissionnaire en 
douane procède un décaissement au moment du dédouanement pour régler la TVA. La 
TVA est restituée ultérieurement par l’administration fiscale, via la déclaration mensuelle 
sur la TVA collectée. 

1035. La DGFIP est quant à elle compétente pour collecter la TVA relative aux transactions sur 
le territoire de l’Etat membre, pour les acquisitions intra-UE de biens et de services, et 
pour les importations de marchandises provenant de pays tiers dédouanées préalablement 
dans un autre Etat membre de l’UE.  

                                                 
763 V.  Maurice Lauré, Traité Science fiscale, Paris, PUF, 1993, 414 pages. 
764 V.  document de la Cour des comptes européenne,  Le contrôle relatif au régime douanier 42 permet-il d’éviter et de dé-
tecter l’évasion en matière de TVA? (présenté en vertu de l’article 287, § 4, deuxième alinéa, du TFUE), rapport spécial 
n°13, 2011, 45 pages. 
765 V.  document de la Cour des comptes européenne,  Le contrôle relatif au régime douanier 42 permet-il d’éviter et de dé-
tecter l’évasion en matière de TVA? (présenté en vertu de l’article 287, § 4, deuxième alinéa, du TFUE), rapport spécial 
n°13, 2011, F, pages 20 à 22. 
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1036. En conséquence, la DGFIP est compétente pour prélever la TVA sur les envois postaux 
intra-UE et sur les envois dédouanés dans un autre Etat membre. Les cas de fraudes sont 
le fait des entreprises important des marchandises hors UE sur le territoire européen en 
éludant le paiement de la TVA (TVA carrousel, fausses déclarations et fausses factures). 

1037. Le mécanisme juridique d’exonération du régime douanier de la TVA à l’importation, 
dissociant les autorités compétentes pour son prélèvement (et donc la dissociation en pra-
tique du prélèvement des droits de douanes et de la TVA), complexifie la lutte contre la 
fraude fiscale par la multiplication des cas de fraudes. Les autorités douanières ont la res-
ponsabilité du contrôle de recevabilité des marchandises sur le territoire (mise en libre 
pratique). Elles sont responsables des conditions d’octroi du régime 42 au moment de 
l’importation sur le territoire de l’UE. Si les marchandises doivent être mises à la con-
sommation dans l’Etat membre de destination (ou à défaut dans un autre Etat membre), les 
autorités fiscales de cet Etat sont compétentes pour effectuer le contrôle du paiement ef-
fectif de la TVA intra-UE au moment de la mise à la consommation des marchandises 
exonérées jusqu’à leurs arrivées.  

1038. Une coopération intensifiée entre les autorités douanières et la DGFIP, et entre les autori-
tés douanières et les autorités fiscales des Etats membres, est obligatoire pour combattre la 
fraude à la TVA à l’importation et à la TVA intra-UE (766). Les moyens actuels ne permet-
tent pas de lutter efficacement contre cette fraude. Au contraire, les dysfonctionnements 
des moyens de contrôles participent à la multiplication des cas de fraude à la TVA. En ef-
fet, il n’y a pas de distinction établie entre les livraisons intra-UE après importation des 
marchandises en régime 42 et les autres livraisons intra-UE dans les états récapitulatifs de 
TVA par les opérateurs.  

1039. La Directive n° 2006/112 du Conseil, du 28 novembre 2006 relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée (767) ne les soumet pas à une présentation distincte ayant pour 
conséquence de renforcer l’opacité des conditions d’importations et d’encourager les ten-
tatives de fraudes. De plus le système de base de données européen relatif à l’échange 
d’informations en matière de TVA (ci-après VIES) mise en place ne permet pas de véri-
fier si l’exonération obtenue dans l’Etat membre d’importation a bien pour contrepartie 
l’acquittement de la TVA des marchandises dans l’Etat de destination, complexifiant les 
contrôles.  

1040. Pour pallier ces carences la DGDDI et la DGFIP ont accentué leur coopération en mettant 
en place temporairement une force opérationnelle « Task force » spécialisée dite Dragon 
(ci-après TFS), pour faciliter les opérations simultanées contre la fraude sur la TVA à 
l’importation (768). 

1041. La fraude au paiement obligatoire de la TVA portant sur les marchandises importées sur le 
territoire de l’UE en provenance d’un pays tiers, est également accentuée par la mise en 
place du régime d’auto-liquidation de la TVA. Le régime d’auto-liquidation est applicable 
en France depuis le 1er janvier 2015. Ce régime permet de dédouaner les marchandises 
importées en provenance d’un pays tiers à l’UE par un représentant fiscal et de les expé-
dier vers l’Etat de destination dans le cadre d’une livraison intracommunautaire. 
L’acquittement de la TVA aura lieu en ce cas lors de la déclaration du chiffre d’affaire 
transmis à l’Administration fiscale (DGFIP).  

                                                 
766 V. Rapport spécial 2015 de la Cour des comptes européenne, n°24, Lutte contre la fraude à la TVA intracommunautaire: 
des actions supplémentaires s’imposent, http://www.eca.europa.eu/. 
767 Directive n° 2006/112/CE. 
768 V.  Document : la « Task force dragon » de la douane, publié le 16 décembre 2014, site douane.gouv.fr. 
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1042. L’application frauduleuse de ce régime ne peut plus ainsi être considérée comme une in-
fraction douanière mais uniquement de fraude fiscale. Dès lors, les autorités douanières 
d’importation et de destination ne sont plus logiquement compétentes.  

1043. Le régime d’auto-liquidation restreint le domaine de compétence des autorités douanières 
en matière de prélèvement de la TVA à l’importation car ce régime vise également les im-
portations destinées au territoire membre. En ce cas, les autorités douanières sont complè-
tement exclues du processus de prélèvement de la TVA sur les marchandises. Cependant, 
les autorités douanières ont un rôle de signalement des cas douteux en application de la 
collaboration renforcée avec la DGFIP. Le perfectionnement de l’organisation des con-
trôles est indispensable et l’adaptation du réseau territorial est inévitable. 

1044. Cependant, pour bénéficier des avantages du régime d’auto-liquidation, les opérateurs 
économiques-importateurs doivent présenter des garanties particulières pour bénéficier de 
l’application de ce régime fiscal. Ce régime doit être réservé aux bénéficiaires des procé-
dures de dédouanement simplifiées (PDU, PDE). Les particuliers ne peuvent en bénéficier 
car il est logiquement réservé aux assujettis enregistrés (numéro EORI) pour éviter les 
risques de défaillances du redevable. La fraude consiste en l’utilisation de faux agréments 
ou certificats pour bénéficier des avantages du régime d’auto-liquidation.  

1045. Les conditions restrictives d’obtention du régime d’auto-liquidation sur le territoire natio-
nal français sont nécessaires pour éviter une propagation des cas de fraude fiscale nés de 
ce régime spécifique (769). Au contraire, la fraude au paiement de la TVA à l’importation 
par livraisons intra-UE devrait être rendu plus difficile par la présence du représentant fis-
cal et la spécialisation accrue des agents fiscaux au regard de ce régime.   

 

§ II : LES FRAUDES NON TARIFAIRES. 

1046. Les fraudeurs tentent de contourner les mesures non tarifaires pour acheminer des mar-
chandises, des biens ou des produits prohibés ou soumise à restriction, par les flux licites 
du commerce international  (A). L’importation sur le territoire européen de contrefaçons 
en est le parfait exemple. L’UE et ses Etats membres se voyant obliger de réagir et 
d’adopter des mesures pour combattre ce fléau économique (B). 

A Typologies des fraudes douanières non tarifaires. 

1047. Les fraudes aux mesures non tarifaires ont pour objectif de permettre la circulation de 
marchandises prohibées des flux commerciaux licites ou soumises à restriction (1). 
L’élément frauduleux est le non-respect des règlementations nationales, européennes et in-
ternationales en vigueur. Les fraudes aux mesures techniques de la protection sanitaire et 
environnementale sont les plus récurrentes et font l’objet d’un traitement particulier (2).  

1) Les cas de fraude aux mesures non tarifaires. 

1048. Il faut distinguer les fraudes aux mesures techniques (a) et les fraudes aux mesures non 
techniques (b). 

                                                 
769 «  Le choix de subordonner le bénéfice de la mesure à l’obtention préalable par l’entreprise (ou par son représentant en 
douane) de l’agrément pour la PDU s’explique par les garanties que cette formalité d’enregistrement offre à l’administration 
contre le risque de défaillance du redevable. En effet, pour bénéficier de l’agrément, l’entreprise demandeuse doit déposer 
une demande auprès du bureau des douanes concerné et faire l’objet d’un audit d’agrément préalable, qui permet de vérifier 
l’existence de flux réguliers de marchandises et de moyens matériels et humains adaptés » (Rapport d’information n°2839 
déposé - en application de l’article 146-3, alinéa 6, du règlement - par le comité d’évaluation et de contrôle des politiques 
publiques sur l’évaluation de l’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et trafics et présenté par les députés 
MM. Gaby CHARROUX et Éric WOERTH, enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 3 juin 2015, F, page 22). 
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a) Les fraudes aux mesures techniques. 

1049. Cette typologie de fraude vise les fraudes aux mesures techniques et vise les cas de fraude 
aux mesures non tarifaires du commerce. La nature de la fraude étant de remplir une 
fausse déclaration en douane, visant l’importation de marchandises provenant d’un pays 
tiers vers un Etat membre de l’UE, pour ne pas se conformer aux exigences de ces me-
sures représentant en pratique des obstacles techniques au commerce (ci-après OTC).  

1050. Les OTC sont par nature des mesures comprenant les règlements techniques et les procé-
dures d’évaluation de la conformité aux règlements et aux normes techniques, exception 
faite des mesures visées par l’accord SPS de l’OMC vu ci-dessus. Le règlement technique 
est un document fixant les caractéristiques des produits et les méthodes de production s’y 
rapportant (y compris les dispositions administratives obligatoires devant être appliquées). 
Le document peut contenir ou porter exclusivement sur la terminologie, les signes, les 
conditionnements (emballage, marquage, et étiquetage) du produit, voire éventuellement 
les processus ou les méthodes de production. 

1051. La procédure d’évaluation de la conformité est une procédure permettant de décider si les 
exigences des règlements et des normes techniques sont satisfaites. En pratique, la procé-
dure d’évaluation de la conformité du produit peut comporter unique ou de manière com-
binée des procédures visant à prélever des échantillons des produits, et des procédures 
d’essais et d’inspections, des procédures d’évaluation complémentaires, de vérification et 
de garantie de conformité, d’enregistrement, d’agrément et de certification (770). 

1052. Les réglementations douanières nationales, européennes et internationales interdisent ou 
restreignent la circulation de certaines marchandises, ou autres produits, en raison de leurs 
caractères sensibles. Dans le cadre du dédouanement postal, la fraude aux mesures du 
commerce se caractérise par l’établissement de fausses déclarations en douane pour les 
acheminer sur le territoire de l’UE. Les importateurs de telles marchandises, ou autres 
produits dont la circulation est restreinte en raison de leur caractère sensible, doivent ob-
tenir préalablement une autorisation, un agrément, un certificat ou autre agrément (voir le 
chapitre sur les envois particuliers tels les biens culturels, les envois à valeur déclarée). 
Les envois postaux acheminant de telles marchandises doivent répondre à des conditions 
d’emballage, d’étiquetage, et de marquage particulières (771). L’enregistrement de 
l’importateur peut être, et devrait être à l’avenir, obligatoire même si l’importateur n’est 
pas un professionnel. Cette obligation trouve sa justification dans le caractère sensible de 
ces marchandises. 

1053. Les interdictions ou les restrictions à l’importation se justifient pour des raisons de sécuri-
té nationale, de prévention des pratiques frauduleuses, de protection de la santé et de la sé-
curité humaine, de la protection de la vie ou de l santé des animaux et des plantes, et de la 
protection de l’environnement. Le particularisme de cette fraude non tarifaire aux OTC est 
de considérer que l’importation des marchandises ou autres produits prohibés du com-
merce international est effectué sans déclaration douanière. En effet, ces marchandises re-
présentant des flux illicites de marchandises utilisent pour leur circulation les flux licites 
des échanges commerciaux internationaux. Le commerce licite sert ainsi de couverture 
aux trafics illicites.      

                                                                                                 

                                                 
770 V.  document publié de la CNUCED : « CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARI-
FAIRES », version de 2012, B, pages 17 à 23. 
771 V.  le manuel des postes aux lettres et le manuel des colis postaux précités. 
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1054. Le terme trafic qualifie juridiquement les marchandises provenant de flux commerciaux 
illicites. De telles marchandises sont qualifiées par le code des douanes de contrebande 
(espèces de la faune et la flore, les armes à feu, les stupéfiants, les objets culturels et 
d’art,…). La commercialisation de ces marchandises est interdite car elles font l’objet de 
prohibitions générales par les conventions internationales. Il se révèle, en pratique, diffi-
cile de faire respecter l’illicéité de ces trafics car généralement les produits sont condi-
tionnés comme des marchandises licites, par le support de fausses déclarations douanières. 
En conséquence, les flux licites de marchandises couvrent les flux illicites. Seuls les con-
trôles douaniers peuvent permettre la recherche et la sanction de ces trafics illicites dissi-
mulés parmi les flux de marchandises des échanges commerciaux internationaux (772). 

1055. La contrebande de marchandises par voie postale peut se produire en cas d’organisation 
frauduleuse avec le concours d’agents postaux, des transporteurs ou du personnel des opé-
rateurs privés. Le trafic le plus important caractérisant la contrebande par envoi postal in-
ternational concerne le tabac. Il peut s’agir d’une fraude artisanale ou organisée (773). 

1056. Cependant, il s’avère très difficile d’établir l’ampleur de la fraude par voie postale vu la 
problématique du morcellement des envois, accélérée par le développement exponentiel 
du fret. 

1057. La notion de contrebande « (…) s'entend des importations ou exportations en dehors des 
bureaux ainsi que de toute violation des dispositions légales ou réglementaires relatives à 
la détention et au transport des marchandises à l'intérieur du territoire douanier » (774). 
Sont assimilés à des actes de contrebande, les marchandises soustraites au contrôle des 
autorités douanières par les agents chargés de déclarer les marchandises en douane (775). 

1058. Les autorités douanières accentuent leurs efforts de lutte contre ces trafics illicites de ta-
bacs, de stupéfiants, de biens à double usage civil et militaire, et des armes à feu. Les en-
vois postaux, compte tenu des dysfonctionnements sécuritaires relevés, conséquence de 
l’inadaptabilité des formalités douanières applicables lors de leur dédouanement, repré-
sentent une attractivité grandissante pour les criminels et autres délinquants.  

1059. La révolution numérique des moyens de transmission des données permet d’accroitre les 
moyens de contrôle des autorités douanières. Les services postaux des Etats, sous l’égide 
de l’UPU, doivent également effectuer ce passage au numérique.  

1060. Néanmoins, les disparités des agences postales à travers le monde ralentissent cette mise 
en conformité pourtant indispensable à la reconnaissance par l’OMD de la nécessité de 
mettre en œuvre une procédure de dédouanement unique et spécifique des envois postaux 
entre les services postaux des Etats membres de l’UPU. 

 

 

 

                                                 
772 V.  Document de la Cour des comptes, « L’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et trafics », janvier 2015, 
141 pages. 
773 V.  Rapport du sénateur M. Gilbert ROGER, n°23, enregistré à la Présidence du Sénat le 7 octobre 2015, fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur le projet de loi, adopté par l’assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, autorisant la ratification du protocole pour éliminer le commerce illicite des 
produits du tabac. De son côté, la règlementation postale limite l’envoi à deux paquets de cigarettes par envoi postal. 
774 Article 417-1 Code des douanes modifié par la Loi n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 61.     
775 Article 417-3 Code des douanes : « Sont assimilées à des actes de contrebande les importations ou exportations sans dé-
claration lorsque les marchandises passant par un bureau de douane sont soustraites à la visite du service des douanes par 
dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui ne sont pas normalement 
destinés au logement des marchandises ». 
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b) Les fraudes aux Mesures non techniques. 

1061. Les fraudes non-tarifaires peuvent également se caractériser par des fraudes aux mesures 
non techniques. Autrement dit, il s’agit de toutes les mesures temporaires prises par un 
Etat pour protéger leur attractivité économique. 

1062. Peuvent être retenus, les cas de fraude aux mesures de circonstance visant à protéger le 
commerce (776), telles les mesures anti-dumping, les mesures de sauvegarde générales, et 
les mesures compensatoires. Les mesures de circonstances sont « (…) celles qui visent à 
combattre certains effets néfastes des importations sur le marché du pays destinataire, no-
tamment les pratiques commerciales déloyales » (777). 

1063. Les mesures non techniques traditionnelles visent généralement le contrôle de la qualité 
des marchandises importées dont les contingents tarifaires, le contingentement et les li-
cences. Les Etats peuvent ainsi prendre des mesures de contrôle des prix utilisés pour con-
trôler ou modifier le prix des marchandises, ou tout autre produit, à l’importation. 

1064. Les fraudes aux mesures de contrôles limitant la quantité de biens pouvant être importées 
(778) sont assimilées à des fraudes aux mesures non techniques. En ces cas, la fraude non 
tarifaires de mesures non-technique se caractérise par l’obtention, de manière frauduleuse, 
d’une licence permettant l’importation de marchandises et autres produits soumis à autori-
sation (779). 

1065. Les fraudes aux mesures non techniques visent également les cas de fraude aux taxes pa-
ra-tarifaires (780). Il s’agit des fraudes aux mesures administratives ayant une incidence sur 
la valeur en douane, en théorie des fraudes nées du non-respect de l’accord conclu entre 
les autorités douanières et l’exportateur aux termes duquel l’exportateur accepte de main-
tenir le prix des marchandises au-dessus d’un certain seuil, et autres fraudes à des mesures 
d’imputations variables.  

1066. Il faut retenir que, la fraude au paiement d’une surtaxe douanière ou d’un droit supplé-
mentaire, la fraude à une taxe saisonnière, la fraude à des impositions additionnelles sur 
les prestations de services de l’Etat (dont le droit de timbre, les frais de la licence 
d’importation ou les frais d’inspection douanière), la fraude aux taxes et impositions inté-
rieures sur les importations, la fraude aux mesures anti-concurrentiels, et la fraude aux 
droits de la propriété intellectuelle représentent des fraudes aux mesures non techniques. 

                                                 
776 « Mesures mises en œuvre pour atténuer des effets préjudiciables particuliers des importations sur le marché du pays 
importateur, notamment dispositions visant les pratiques commerciales étrangères déloyales, sous réserve du respect de cer-
taines obligations de procédure et de fond » (CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON 
TARIFAIRES, version de 2012, D, pages 24 à 30). Http://unctad.org/fr/PublicationsLibrary/ditctab20122_fr.pdf.  
777 CNUCED, CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, 2012, p.4. 
778 « (…) les mesures de contrôle visent à limiter la quantité de biens pouvant être importés, qu’ils proviennent d’un seul 
fournisseur ou de plusieurs fournisseurs. Ces mesures peuvent prendre la forme de l’octroi de licences non automatiques, de 
fixation de contingents ou d’interdictions (…) - La plupart des mesures de contrôle quantitatif des importations sont formel-
lement interdites par les accords du GATT de 1994, mais elles peuvent être appliquées dans certaines circonstances bien 
définies (par exemple l’article XI du GATT de 1994; l’Accord sur les sauvegardes: V.  E4, etc.) » (Document publié de la 
CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, E, page 31). 
779 « Procédure d’attribution de licence d’importation, appliquée pour des raisons autres que les raisons SPS ou OTC, lorsque 
l’autorisation n’est pas accordée automatiquement. L’autorisation peut être octroyée sur une base discrétionnaire ou bien 
nécessiter le respect préalable de critères spécifiques » ((Document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION INTERNA-
TIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, E1, page 31). 
780 « Mesures mises en œuvre pour contrôler le prix des biens importés ou les influencer, notamment pour les raisons sui-
vantes: soutenir le prix intérieur de certains produits lorsque leur prix à l’importation est bas; fixer le prix intérieur de certains 
produits pour tenir compte de la fluctuation des prix sur le marché intérieur, ou de l’instabilité des prix sur un marché exté-
rieur; ou accroître ou maintenir les recettes fiscales. Cette catégorie comprend des dispositions, autres que les mesures tari-
faires, qui augmentent le coût des importations de manière analogue, c’est-à-dire d’un pourcentage ou d’un montant fixe. Ces 
mesures sont aussi connues sous le nom de mesures para-tarifaires » (Document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION 
INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, F, page 40.   
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1067. Enfin, il est à noter que l’établissement de fausses déclarations relatives à l’importation de 
marchandises provenant d’un pays tiers vers un Etat membre peut avoir pour finalité la ré-
alisation de fraudes non-tarifaires à l’exportation. Les mesures relatives aux exportations 
sont des dispositions appliquées par l’Etat exportateur aux marchandises et autres produits 
exportés hors UE. L’exportation de certaines marchandises est interdite par la réglementa-
tion européenne. 

2) Les marchandises non conformes aux normes sanitaires et phytosanitaires. 

1068. La typologie des cas de fraude non tarifaires rencontrés dans le cadre du dédouanement 
postal s’appuie sur la classification des mesures non tarifaires fondée sur le système de 
codification de la conférence des Nations-Unies sur le commerce et le développement (ci-
après CNUCED) et élaborée par plusieurs organisations internationales (781). 

1069. Les mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après SPS) ont pour but de protéger les flux 
d’échanges commerciaux internationaux de marchandises. Les SPS restreignent 
l’importation des marchandises contrevenant aux règles sécuritaires. L’acte frauduleux en 
cette matière peut avoir des conséquences dramatiques pour la santé publique. La finalité 
poursuivie par les mesures SPS est double. De telles mesures visent à protéger les con-
sommateurs et les animaux contre le risque d’intoxication alimentaire, et également à pro-
téger les consommateurs, les animaux et les végétaux contre les risques liés aux parasites 
et aux maladies (782). 

                                                 
781 « La classification des mesures non tarifaires présentée ici est une nomenclature de toutes les mesures jugées pertinentes 
dans l’état actuel du commerce international. Elle est fondée sur le Système de codification de la CNUCED et a été élaborée 
par plusieurs organisations internationales qui constituent ce qu’on a appelé le groupe MAST (Équipe d’appui inter-
organisations) afin d’aider le Groupe de personnalités sur les obstacles non tarifaires créé par le Secrétaire général de la 
CNUCED en 2006. La proposition finale du groupe MAST a été révisée par la CNUCED et par toutes les divisions compé-
tentes du secrétariat de l’OMC. La classification a été mise à l’essai sur le terrain par la CNUCED et par le Centre du com-
merce international pour collecter des données. Les travaux ont duré de 2007 à 2012. La présente version, proposée en tant 
que version de 2012, est le résultat de ces discussions et de ces essais. La classification est considérée comme évolutive et 
devrait s’adapter à la réalité du commerce international et aux besoins de collecte de données ». Document CNUCED : 
CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, Introduction, p.1.  
(http://unctad.org/fr/PublicationsLibrary/ditctab20122_fr.pdf). V. Egal. L’accord sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (ci-après accord SPS). Ce traité international a été négocié lors du cycle Uruguay, et entré en vigueur, au 
moment de la création de l’OMC, le 1er janvier 1995. L’accord SPS vise l‘application des réglementations relatives à 
l’innocuité des produits alimentaires, la protection de la santé des animaux, et la préservation des végétaux. 
782 - V.  L’accord SPS, annexe A, par 1 a), b) et d). La distinction est importante car le type d’évaluation à effectuer est dis-
tinct (article 5 de l’Accord SPS). - V. Module de formation concernant l’accord de l’OMC sur les mesures sanitaires et phy-
tosanitaires  I.2.3 Obligations d’analyse des risques, novembre 2005,  chapitre 1: principes fondamentaux de l’accord SPS et 
problèmes auxquels doivent faire face les pays en développement, I.2.3 : obligations d’analyse des risques, page 10) « 
(…) les disciplines SPS tiennent implicitement compte d’une distinction fondamentale entre deux aspects du processus de 
réglementation relatif à l’analyse des risques: l’évaluation des risques et la gestion des risques. L’évaluation des risques est 
le processus scientifique permettant de déterminer l’existence d’un danger et la probabilité qui se concrétise. à partir des 
résultats scientifiques de cette évaluation et en tenant compte d’autres facteurs relatifs à la protection sanitaire des consom-
mateurs, des animaux et des végétaux, y compris de jugements sur la valeur sociétale, la gestion des risques implique un 
choix de politique reposant sur l’examen de différentes alternatives, en concertation avec toutes les parties concernées, en 
vue de définir le niveau souhaité de protection sanitaire et, le cas échéant, le type de mesure (SPS) de limitation des risques 
nécessaire pour atteindre ce but. Il est, toutefois, à noter que cette distinction n’est pas absolue, et que des facteurs non 
scientifiques peuvent aussi avoir  un rôle important à jouer dans les procédures d’évaluation des risques.  
En vertu de l’Accord SPS, alors que le choix d’un niveau approprié de protection est considéré comme un droit à part entière 
de chaque membre, la conception et l’adoption d’une mesure SPS doivent avoir un fondement scientifique, et les disciplines 
applicables relatives au processus d’évaluation scientifique des risques sont assez rigoureuses ».  - V. Egal. :- Règlement 
(CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s'assurer 
de la conformité avec la législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives 
à la santé animale et au bien-être des animaux. -  Règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 
avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale desti-
nés à la consommation humaine 
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1070. La multiplicité des SPS (783) accroit les possibilités de fraude. Plusieurs cas de fraude peu-
vent être déterminés dans le cadre du dédouanement postal. Le cas de fraude aux mesures 
d’interdiction ou de restriction d’importation pour des raisons de SPS se multiplie en 
même temps que l’accroissement des flux de marchandises licites et illicites  (784). 

1071. La fraude non tarifaire est constituée par l’établissement d’une fausse déclaration en 
douane permettant l’introduction de produits spécifiques interdits sur le territoire douanier 
européen en raison de leur dangerosité pour la santé publique sans les documents, attesta-
tions ou certificats nécessaires. Par ailleurs, l’importation de certains produits fait l’objet 
d’une approche systémique multipliant les possibilités de fraudes aux mesures SPS (785). 

1072. L’acte frauduleux permet de contourner l’interdiction temporaire d’importation de pro-
duits spécifiques en provenance de pays ou de régions données pour cause de maladies in-
fectieuses ou contagieuses (786). L’interdiction d’importation peut viser tout produit spéci-
fique provenant d’un Etat hors-UE ne présentant pas les preuves matérielles de l’existence 
de règles de sécurité  suffisantes pour éviter les risques sanitaires et phytosanitaires (787).  

1073. La fausse déclaration a pour objet de dissimuler l’origine de l’envoi pour contourner 
l’interdiction d’introduire et de circulation de tels produits. La fraude douanière non tari-
faire peut également consister à importer sur le territoire de l’UE des marchandises licites 
mais non conformes aux normes européennes sanitaires.  

 

 

                                                 
783 Les SPS sont des « mesures appliquées pour protéger la vie des personnes et des animaux des risques découlant des addi-
tifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires, protéger la vie des personnes 
des maladies véhiculées par les plantes ou les animaux, protéger la vie des animaux ou des plantes des parasites, maladies ou 
organismes pathogènes, prévenir ou limiter d’autres dommages causés à un pays par l’entrée, l’établissement ou la dissémi-
nation de parasites, et préserver la diversité biologique. Ces dispositions comprennent les mesures prises en vue de protéger 
la santé des poissons et de la faune sauvage, ainsi que les forêts et la flore sauvage. Il convient de souligner que les mesures 
de protection de l’environnement (autres que celles précisées ci-dessus), visant à assurer la protection des intérêts des con-
sommateurs ou le bien-être des animaux, ne sont pas énoncées dans la réglementation sanitaire et phytosanitaire (SPS ) ». 
Document CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, A, 
p.7. 
784 V.  la Directive communautaire 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre l'intro-
duction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à 
l'intérieur de la Communauté (JO n° L 169 du 10/07/2000 p. 0001 – 0112), et l’arrêté du 24 mai 2006 relatif aux exigences 
sanitaires des végétaux, produits végétaux et autres objets (JORF du 30 mai 2006), modifié par l’arrêté du 25 mars 2009 
reprenant les exigences techniques relatives à l’introduction des végétaux et produits végétaux et autres objets (JORF du 28 
mars 2009).  
V. Egal. le Règlement (CE) n° 206/2009 de la Commission du 5 mars 2009 concernant l'introduction dans la Communauté de 
colis personnels de produits d'origine animale et modifiant le Règlement (CE) no 136/2004 de la Commission du 22 janvier 
2004 fixant les procédures des contrôles vétérinaires aux postes d'inspection frontaliers de la Communauté lors de l'importa-
tion des produits en provenance de pays tiers (JOUE du 28/01/2004). . 
785 L’approche systémique « associe plusieurs mesures SPS indépendantes pour un même produit. L’approche peut comporter 
un certain nombre de mesures interdépendantes ainsi que des exigences d’évaluation de la conformité, appliquées à tous les 
stades de la production » (document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES 
NON TARIFAIRES, version de 2012, A13, page 8). 
786 Exemple de la Croatie dans l’UE relative à la viande porcine et la grippe aviaire (V. 21ème et 22ème considérants du Règle-
ment (CE) n° 206/2009 de la Commission du 5 mars 2009 précité). 
787 «La restriction s’impose automatiquement jusqu’à ce que le pays fournisse la preuve qu’il a pris des mesures sanitaires et 
phytosanitaires satisfaisantes garantissant un niveau de protection contre les risques jugé acceptable. Les pays éligibles sont 
inscrits sur une «liste positive». Les importations en provenance d’autres pays sont interdites. La liste peut préciser les éta-
blissements de production autorisés au sein du pays éligible (document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION IN-
TERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, A12, page 8). 
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1074. Les produits soumis aux mesures SPS acheminés par voie postale doivent obligatoirement 
respecter les exigences de conditionnement relatives à l’étiquetage (788), l’emballage, et le 
marquage, nonobstant les envois autorisés de petites quantités par le Règlement (CE) n° 
206/2009 du 5 mars 2009 vu précédemment. Ces marchandises sont en pratique saisies 
pour être détruites ou retourner à l’expéditeur par les services postaux.  

1075. Pour lutter contre les fraudes aux mesures SPS, les importateurs de certains produits sont 
obligés d’être préalablement enregistrés auprès des ministères compétents pour pouvoir 
les  importer (789). 

1076. La fraude aux mesures SPS peut consister au non-respect des conditions d’hygiène de ces 
produits relatives à la qualité, à la composition et à la sécurité des aliments. Les exigences 
peuvent s’appliquer au produit final ou aux processus de production (790). Les fraudes pos-
sibles aux mesures SPS, visant l’importation de produits d’origine animale et végétale sur 
le territoire européen, ont pour finalité de ne pas respecter les formalités douanières obli-
gatoires conditionnant et restreignant la circulation de tels produits. La fraude est organi-
sée par l’importateur pour échapper aux obligations d’enregistrement, de certification, 
d’inspection, de traçabilité (origine du produit, voire les étapes de la transformation du 
produit), et de quarantaine (791). 

1077. La possibilité d’importer de petites quantités de produits d’origine animale et végétale par 
envoi postal devrait pouvoir être remis en cause compte tenu des conséquences éven-
tuelles que pourraient avoir l’importation de tels produits sur la santé publique. 
L’apparition de petits foyers de contamination pouvant à long terme avoir de graves con-
séquences sanitaires pour les consommateurs doit être pris en compte. 

1078.  Le caractère déclaratif et manuscrit des obligations douanières lors du dédouanement 
postal ne peut qu’inciter les tentatives frauduleuses en ce domaine. Les moyens de con-
trôles des envois postaux par les services postaux doivent être élargis en collaboration 
avec les autorités douanières dans le cadre de la reconnaissance et l’établissement d’une 
procédure spécifique de dédouanement des envois postaux. 

B La lutte contre la contrefaçon au niveau européen. 

1079. La lutte contre la contrefaçon est l’une des principales missions de lutte contre le com-
merce des marchandises prohibées des échanges commerciaux internationaux. Pour l’UE, 
il s’agit d’une problématique centrale (1). Cependant, l’arsenal juridique pour contrer cette 
fraude est encore insuffisant principalement dans le cadre de la législation douanière ap-
plicable au dédouanement postal (2).  

1) La politique européenne pour lutter contre les contrefaçons sur le marché européen. 

1080. Les Etats de l’UE ont voulu renforcer leurs moyens tant humains que juridiques pour lut-
ter contre la contrefaçon par le prisme de la défense du droit de propriété intellectuelle. Il 
faut permettre aux autorités douanières de sanctionner et saisir autant qu’il se peut les di-
verses contrefaçons de marchandises du commerce international. 

                                                 
788 « (…).Le terme «étiquetage» désigne toute mention écrite, électronique ou graphique figurant sur l’emballage destiné au 
consommateur ou sur une étiquette distincte, mais attachée au produit » (document publié de la CNUCED : CLASSIFICA-
TION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, A31, page 10). 
789 « Pour se faire enregistrer, les importateurs peuvent être tenus de se conformer à certaines prescriptions, de fournir une 
certaine documentation et de payer des droits d’inscription » (document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION IN-
TERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, version de 2012, A15, page 9). 
790 V.  document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, 
version de 2012, A41 et A42, page 11. 
791 V.  document publié de la CNUCED : CLASSIFICATION INTERNATIONALE DES MESURES NON TARIFAIRES, 
version de 2012, A8, pages 14 à 17. 
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1081. En ce sens, le Conseil européen avait adopté le règlement (CE) n°1383/2003 dès le 22 
juillet 2003, facilitant l’intervention et les saisies des autorités douanières à l’égard des 
marchandises soupçonnées de porter atteinte à la propriété intellectuelle (792). Cependant 
face au développement exponentiel des nouvelles technologies et du commerce en ligne, il 
a fallu que les législations des Etats et des organisations internationales s’y adaptent.  

1082. Le Conseil européen, dans sa résolution du 25 septembre 2008 relatif à la mise en place 
d’un plan européen global de lutte contre la contrefaçon et le piratage, a demandé le ré-
examen du règlement de 2003 (793).  

1083. Le Règlement adopté le 12 juin 2013, applicable depuis le 1er janvier 2014, prend en 
compte les insuffisances du règlement du Conseil de 2003 en assistant notamment sur le 
renforcement des pouvoirs d’intervention (retenue, saisie, destruction des marchandises) 
des autorités douanières sans l’éventuel engagement d’une procédure judiciaire. 

1084. Si les pouvoirs principalement d’intervention des autorités douanières sont renforcés (794), 
les droits de la défense sont garantis par l’encadrement de ces pouvoirs douaniers, appli-
cables en l’espèce aux litiges relatifs aux petits envois de marchandises par les services 
postaux (795). 

                                                 
792 V.  le Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 concernant l’intervention des autorités douanières à 
l’égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à 
prendre à l’égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle. 
793 V.  le Règlement (UE) n° 608/2013 du Conseil et du Parlement du 12 juin 2013 concernant le contrôle, par les autorités 
douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle et abrogeant le règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil                                                                                                                              
- « (…) au vu des évolutions économique, commerciale et juridique, il est nécessaire d’apporter certaines améliorations au 
cadre juridique afin de renforcer le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle, 
ainsi que de garantir la sécurité juridique qui convient » (§3 du considérant du Règlement (UE) du 12 juin 2013).                                                                                                                                
- « Il convient que les autorités douanières soient compétentes pour contrôler le respect des droits de propriété intellectuelle 
en ce qui concerne les marchandises qui, selon la législation douanière de l’Union, sont soumises à une surveillance doua-
nière ou à un contrôle douanier, et pour procéder à des contrôles appropriés sur ces marchandises en vue d’empêcher les 
opérations réalisées en violation de la législation sur les droits de propriété intellectuelle ». (§4 du considérant du Règlement 
(UE) n° 608/2013 du Conseil et du Parlement du 12 juin 2013).                                                                                                                               
- « Le règlement (CE) no 1383/2003 ne couvre pas certains droits de propriété intellectuelle et certaines infractions sont 
exclues de son champ d’application. Afin de renforcer le respect des droits de propriété intellectuelle, il convient d’étendre 
l’intervention des douanes à d’autres types d’infractions qui ne sont pas couverts par le règlement (CE) no 1383/2003 ». (§5 
du considérant) - « Les infractions résultant du commerce dit parallèle illégal et d’une production en surnombre sont exclues 
du champ d’application du règlement (CE) no 1383/2003 ». (§6 du considérant du Règlement (UE) n° 608/2013 du Conseil 
et du Parlement du 12 juin 2013). 
794 « Afin de garantir rapidement le respect des droits de propriété intellectuelle, il y a lieu de prévoir.  que, lorsque les autori-
tés douanières soupçonnent, sur la base d’indications raisonnables, que les marchandises qui sont sous leur surveillance 
portent atteinte aux droits de propriété intellectuelle, elles peuvent, de leur propre initiative ou sur demande, suspendre la 
mainlevée des marchandises ou procéder à leur retenue, afin de permettre à une personne ou une entité habilitée à présenter 
une demande d’engager une procédure afin de déterminer s’il a été porté atteinte à un droit de propriété intellectuelle ». (§15 

du considérant, Règlement (UE) n° 608/2013 du Conseil et du Parlement du 12 juin 2013).                               
 - « Afin de parvenir à une plus grande sécurité juridique, il convient de modifier les délais de suspension de la mainlevée ou 
de retenue des marchandises soupçonnées de porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle et les conditions dans les-
quelles les autorités douanières doivent transmettre les informations sur les marchandises retenues aux personnes et entités 
concernées, comme le prévoit le règlement (CE) n° 1383/2003 ». (§18 du considérant).                                                                                                                               
- «Le règlement (CE) no 1383/2003 autorisait les États membres à prévoir une procédure permettant la destruction de cer-
taines marchandises sans qu’il soit obligatoire d’engager une procédure judiciaire visant à déterminer s’il y avait eu violation 
d’un droit de propriété intellectuelle (…)  Il convient donc que la procédure acquière un caractère obligatoire pour tous les 
cas de violation de droits de propriété intellectuelle et qu’elle soit appliquée lorsque le déclarant ou le détenteur des marchan-
dises consent à leur destruction. En outre, la procédure devrait prévoir que les autorités douanières peuvent estimer que le 
déclarant ou le détenteur des marchandises confirme qu’il consent à ce que les marchandises soient détruites s’il ne s’oppose 
pas expressément à leur destruction dans le délai prescrit ». (§16 du considérant du Règlement (UE) n° 608/2013).                                                                                                                             
795 « Afin de réduire le plus possible les charges et les coûts administratifs, il y a lieu d’introduire une procédure spécifique 
pour les petits envois de marchandises de contrefaçon et de marchandises pirates, qui devrait permettre la destruction de ces 
marchandises sans l’accord explicite du demandeur dans chaque cas. Toutefois, une demande générale formulée par le de-
mandeur dans sa demande devrait être nécessaire pour que cette procédure soit appliquée. Par ailleurs, les autorités doua-
nières devraient avoir la possibilité d’exiger que le demandeur prenne à sa charge les frais liés à l’application de cette procé-
dure ». (§17 du considérant du Règlement (UE) n° 608/2013). 
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1085.  L’un des apports du Règlement n° 608/2013 est l’élargissement de son champ 
d’application, comparé au Règlement n°1383/2003. Le Règlement n° 608/2013 structure 
juridiquement les pouvoirs des autorités douanières de l’UE (délais, garantis, encadrement 
juridique des pouvoirs).  

1086. Le Règlement n°608/2013 a pour particularité juridique que les autorités douanières des 
Etats membres pourront dans le cadre de l’intervention douanière, détruire les marchan-
dises saisies. Et cela même sans qu’il soit nécessaire de déterminer s’il y a eu violation 
d’un droit de propriété intellectuelle à condition que certaines conditions obligatoires 
soient respectées (796). Les petits envois, envois de particulier à particulier et EVN, sont 
soumis de manière particulière à cette nouvelle règle juridique (797). 

1087. Le Règlement n° 608/2013 prend en compte la situation juridique singulière des petits 
envois de marchandises. Les petits envois sont traités pour l’une des premières fois par le 
législateur européen. Le Règlement attrait dans sa sphère de compétence les petits envois 
de marchandises du fait de l’explosion des articles contrefaits acheminés par envois pos-
taux. La finalité étant d’adapter leur définition pour appliquer sans restriction la législation 
douanière de l’UE en matière de lutte contre les contrefaçons (798).  

1088. Les pouvoirs d’intervention des autorités douanières des Etats membres de l’UE pour lut-
ter contre le délit de contrefaçon par petits envois de marchandises ne répondent pas aux 
mêmes conditions de contrôle que les autres marchandises. En ce sens, le Règlement n° 
608/2013 introduit une procédure d’intervention spécifique de destruction des marchan-
dises acheminées par petits envois répondant à certaines conditions obligatoires (799).  

2) Les insuffisances de la législation européenne. 

1089. En premier lieu, le Règlement n°608/2013 ne revient pas sur la jurisprudence contestée de 
l’arrêt Nokia précédemment vu (800).Les autres Etats membres sur lesquels transitent les 
marchandises, soupçonnées de répondre au délit de contrefaçon, ne peuvent que trans-
mettre leurs informations aux autorités douanières pouvant agir. A cet égard une base de 
donnée centrale est créée, et opérationnelle depuis le 1er janvier 2015 (801).Cette base de 
données a pour finalité d’améliorer substantiellement la lutte contre la contrefaçon en 
identifiant les sources récurrentes de provenance des marchandises contrefaites. 

1090. Depuis l’arrêt Nokia, les autorités douanières des Etats membres de l’UE ne peuvent pas 
exercer leurs pleins pouvoirs d’intervention sur des marchandises suspectées de répondre 
au délit de contrefaçon lorsqu’elles ne sont qu’en transit ou en transbordement  sur le terri-
toire d’un Etat membre. Ce qui signifie que seules les autorités douanières du territoire de 
destination des marchandises peuvent exercer leurs pouvoirs d’intervention. Cela peut pa-

                                                 
796 V. Règlement UE n° 608/2013, article 26. Cet article détermine la procédure pour la destruction des marchandises faisant 
l’objet de petits envois. 
797 V.  Règlement UE n°608/2013, article 23. Cet article est relatif à la destruction des marchandises et ouverture de la procé-
dure. 
798 « Afin que la définition de la notion de petits envois puisse être adaptée si elle se révèle inapplicable, compte tenu de la 
nécessité de garantir le fonctionnement efficace de cette procédure, ou, le cas échéant, pour éviter tout contournement de 
cette procédure en ce qui concerne la composition des envois, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter 
des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour modifier des éléments non 
essentiels de la définition de petits envois, à savoir les quantités précises qu’elle prévoit. Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts... » (§28 
du considérant du Règlement (UE) n° 608/2013). 
799  « (…) a) les marchandises sont soupçonnées d’être des marchandises de contrefaçon ou des marchandises pirates ; b) les 
marchandises ne sont pas périssables ; c) les marchandises sont couvertes par une décision faisant droit à une demande; d) le 
titulaire de la décision a, dans la demande, sollicité le recours à la procédure prévue par le présent article ; e) les marchan-
dises sont transportées en petits envois » (Règlement (UE) n° 608/2013, article 26-1).  
800 Arrêt Nokia-Philips, CJUE, 1ER décembre 2011, Aff.- C446/09 et Aff.- C495/09. 
801 Règlement 608/2013, article 22. 
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raître discutable, voire incompréhensible, au regard des objectifs sécuritaires et de sûreté 
poursuivis par l’UE et les organisations internationales.   

1091. Chronologiquement, les autorités douanières françaises ont proposé en amont la modifica-
tion du droit matériel de la propriété intellectuelle. La Commission a, par la suite, émis 
une proposition de modification pour renforcer la législation européenne en la matière, le 
27 mars 2013, avant l’adoption du Règlement n°608/2013 du 12 juin 2013. Le règlement 
n°608/2013 n’a pourtant pas finalement suivi les recommandations de la Commission 
dans son ensemble. Seules certaines d’entre elles ont été reprises dans le règlement 
n°608/2013. Il s’agit des recommandations pour renforcer les effets de la coopération et 
les échanges d’informations entre les autorités douanières des Etats membres et les princi-
paux pays d’origine, de destination et de transit.   

1092. Le règlement n°608/2013 doit nécessairement être modifié pour rétablir la compétence 
des Etats membres, au titre de la lutte contre la contrefaçon, pour contrôler les marchan-
dises et envois en transit ou en transbordement sur le territoire européen. Une réponse du 
législateur européen est nécessaire pour corriger ce qui s’apparente à une ineptie juridique 
(802). Une des propositions qui règlerait le cas du contrôle douanier des marchandises en 
transit et qui ne reviendrait pas sur le principe de l’arrêt Nokia-Philips mais ne ferait que 
le contourner, serait de permettre au titulaire de la marque de s’opposer à l’introduction 
dans le territoire de l’Etat membre, et cela même si les marchandises visées n’y font que 
transiter. Pour cela il faudrait obtenir la révision de la directive en matière de marques du 
22 octobre 2008 (n°2008/95/CE) et le Règlement du Conseil du 26 février 2009 
(n°207/2009/CE) sur la marque communautaire.  

1093. Néanmoins, la mise en place d’une base de données centrale par le Règlement n°608/2013 
représente un moyen concret de prendre en compte cette interdiction de contrôle des auto-
rités douanières sur les marchandises en transit. Cela est rendu possible par la transmis-
sion de toutes informations indicatives (803) sur le dédouanement commercial. Cela ne 
concerne, bien évidemment, que de manière restrictive l’accès aux données à caractère 
personnel afin de garantir le respect de la vie privée (804). 

                                                 
802 (V.  SENAT, Question écrite n°05328 relative à la politique communautaire de lutte contre la contrefaçon et la réponse du 
ministre chargé du Budget. Publié dans le JO Sénat du 5 septembre 2013, page 2561). 
803 « (…) L’échange d’informations relatif aux décisions concernant les demandes et aux interventions douanières devrait être 
fait par l’intermédiaire d’une base de données électronique centrale. L’entité qui contrôlera et qui gérera cette base de don-
nées et les entités qui seront chargées de garantir la sécurité du traitement des données figurant dans la base de données de-
vraient être définies. L’instauration de tout type d’interopérabilité ou d’échange éventuel devrait avant tout être conforme au 
principe de limitation de la finalité, à savoir que les données devraient être utilisées pour la finalité pour laquelle la base de 
données a été créée, et qu’aucun échange ni aucune interconnexion ne devrait être autorisé pour une finalité autre que celle-
là »  
(Règlement (UE) n° 608/2013, §27 du considérant). 
804 V. Règlement UE n°608/2013, article 33 : 
« 1. Le traitement des données à caractère personnel dans la base de données centrale de la Commission est effectué confor-
mément au règlement (CE) n o 45/2001 et sous la surveillance du Contrôleur européen de la protection des données.                                                                                                                              
2. Le traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes dans les États membres est réalisé confor-
mément à la directive 95/46/CE et sous la surveillance de l’autorité publique indépendante de l’État membre (…).                                                                                                                                       
3. Les données à caractère personnel ne sont collectées et utilisées qu’aux fins du présent règlement (…).                         
 4. Toute autorité douanière qui a introduit des données à caractère personnel dans la base de données centrale est responsable 
du traitement de ces données.                                                                                                                                                                  
5. Toute personne a un droit d’accès aux données à caractère personnel qui la concernent et qui sont traitées au moyen de la 
base de données centrale et, le cas échéant, a un droit de rectification, d’effacement ou de verrouillage des données à carac-
tère personnel (…).                                                                                                                                                             
6. Toutes les requêtes visant à exercer le droit d’accès, de rectification, d’effacement ou de verrouillage sont présentées aux 
autorités douanières et traitées par elles (…).                                                                                                                                       
7. Les données à caractère personnel ne sont pas conservées plus de six mois (…).                                                                                              
8. Lorsque le titulaire de la décision faisant droit à la demande a engagé une procédure (…) et a informé les autorités doua-
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1094. En second lieu, l’article 26 du Règlement UE 2013, énonce une règle litigieuse que le lé-
gislateur devrait prendre en compte afin d’apporter les modifications nécessaires. Cette 
modification devra prendre en compte le rôle futur des services postaux qui pourraient in-
former l’expéditeur que ses marchandises vont être détruites par les autorités douanières 
(805).  

1095. Le titulaire des droits (806) pourrait, grâce à une modification de la CPU, autoriser les auto-
rités douanières à détruire les petits colis sans être systématiquement recontacté. Si les 
autorités douanières sont obligées de recueillir le consentement du déclarant ou du déten-
teur, ce consentement peut être exprès ou tacite c’est-à-dire se déduisant du silence. Or, 
c’est cette notion de consentement tacite qui peut soulever des difficultés juridiques du fait 
de l’application de la théorie du transfert de propriété de l’envoi postal.  

1096. Si l’Administration postale est considérée comme le détenteur, alors l’expéditeur pourra 
se retourner contre cette dernière, tout en qualifiant au préalable si ce recours est déta-
chable du contentieux douanier. En ce dernier cas, les tribunaux d’instances ne seront pas 
de compétence exclusive mais de droit commun. Le TGI sera compétent selon le seuil du 
montant du litige en cause. 

1097. La Loi du 11 mars 2014 (807) renforçant la lutte contre la contrefaçon a été votée pour 
permettre le renforcement des moyens d’actions des autorités douanières, le renforcement 
des dispositions relatives au droit de la preuve et la clarification de la procédure du droit à 
l’information.  

1098. La dite Loi permet surtout la spécialisation des juridictions civiles en matière de propriété 
intellectuelle, et établit des dispositions relatives à l’amélioration des dédommagements 
civils pour les victimes du délit de contrefaçon. 

 

 

 

                                                                                                                                                         
nières de l’ouverture de cette procédure, les données à caractère personnel sont conservées pendant six mois après que la 
procédure a déterminé de manière définitive s’il y a eu atteinte à un droit de propriété intellectuelle ».  
805 - Règlement n°608/2013, article 26-5 : « Les marchandises concernées peuvent être détruites lorsque, dans un délai de dix 
jours ouvrables à partir de la notification de la suspension de la mainlevée des marchandises ou de leur retenue, le déclarant 
ou le détenteur des marchandises a confirmé aux autorités douanières qu’il consentait à la destruction des marchandises ».             
 - Règlement n°608/2013, article 26-6 : « Lorsque le déclarant ou le détenteur des marchandises n’a pas, dans le délai visé au 
§ 5, confirmé qu’il consentait à la destruction des marchandises ni informé les autorités douanières qu’il s’opposait à leur 
destruction, les autorités douanières peuvent considérer que le déclarant ou le détenteur des marchandises a confirmé qu’il 
consentait à leur destruction. ».  

- Règlement (UE) n° 608/2013, article 26-7: « La destruction est effectuée sous contrôle douanier. Les autorités douanières 
communiquent au titulaire de la décision, sur requête de celui-ci et le cas échéant, des informations relatives à la quantité 
réelle ou estimée de marchandises détruites et à leur nature ».                                                                                                                                
- Règlement (UE) n° 608/2013, article 26-8 : « Lorsque le déclarant ou le détenteur des marchandises n’a pas confirmé qu’il 
consentait à leur destruction et lorsqu’il n’est pas réputé avoir confirmé ce consentement conformément au § 6, les autorités 
douanières en informent immédiatement le titulaire de la décision et lui communiquent la quantité de marchandises et leur 
nature, ainsi que des images de ces marchandises, le cas échéant. Les autorités douanières communiquent également au titu-
laire de la décision, sur requête de celui-ci et si elles disposent de ces données, le nom et l’adresse du destinataire, de 
l’expéditeur et du déclarant ou du détenteur des marchandises, le régime douanier, ainsi que l’origine, la provenance et la 
destination des marchandises dont la mainlevée a été suspendue ou qui ont été retenues ». 
806 Par analogie les opérateurs économiques, et l’opérateur désigné (la Poste) par délégation contractuelle avec l’expéditeur 
ou selon la théorie du mandataire, et non du commissionnaire en douane. 
807 Loi n° 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon, JORF n°0060 du 12 mars 2014 page 5112, 
www.legifrance.gouv.fr. 
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SECTION 2 : LES NOUVELLES FRAUDES LIEES AU COMMERCE ELECTRONIQUE. 

1099. La spécificité du régime juridique de dédouanement applicable aux envois postaux, attire 
un potentiel croissant de fraudeurs. Les facilités douanières accordées et les avantages en 
franchise du dédouanement postal juxtaposés à l’explosion du commerce en ligne créent 
un terrain propice à une fraude douanière et fiscale massive (§ I). La procédure de dé-
douanement des envois postaux actuellement applicable fait apparaître les limites du prin-
cipe d’universalisme et les imperfections des règles du dédouanement postal face au e-
commerce (§ II ). 

§ I : LES FRAUDES MAJEURES DU E-COMMERCE. 

1100. Le e-commerce met en exergue les insuffisances du fret postal dont les formalités doua-
nières ne sont pas adaptées. L’explosion du commerce électronique a multiplié spectacu-
lairement les cas de fraudes aux droits de douane et autres taxes  (A), tout en faisant appa-
raitre de nouvelles formes de fraude ayant une incidence sur les formalités douanières ap-
plicables au dédouanement postal (B).  

A  Les fraudes aux droits de douane et à la TVA. 

1101. Le e-commerce révèle au grand jour les insuffisances  de la législation douanière et fiscale 
en matière de dédouanement postal (1). Une réforme législative des règles et des formali-
tés douanières applicables aux envois postaux est nécessaire (2). 

1) Les enjeux du e-commerce. 

1102. Les sites commerciaux de vente de biens et de services sur internet à des particuliers sont 
soumis aux mêmes règles que la vente à distance. Le destinataire doit acquitter la TVA à 
l’importation et les droits de douanes (possibilité de taxation forfaitaire non obligatoire 
proposée par la Poste) si les marchandises sont importées sont en provenance d’un pays 
tiers vers un Etat membre de l’UE. Au contraire, la TVA intra-UE doit être acquittée par 
le vendeur. 

1103. Depuis le 1er janvier 2015, La TVA due dans le cadre d’une vente à distance par internet 
est appliquée au taux de l’Etat membre de l’acheteur, et non plus du vendeur. Le e-
commerce bénéficie d’une croissance exponentielle (808). Néanmoins, le nombre de 
fraudes s’accroit parallèlement à l’essor du commerce électronique. Le dédouanement 
postal, placé au cœur du dispositif d’importation et d’exportation des marchandises issues 
du e-commerce, n’échappe pas aux cas de fraude. Les envois postaux forment l’élément 
matériel permettant la réalisation de l’acte frauduleux. 

1104. La fraude consiste à faire passer l’envoi commercial pour un envoi non commercial, et 
ainsi échapper aux paiements des droits et taxes, et/ou d’acheminer des marchandises 
soumises à restriction ou à interdiction à l’importation. Par exemple, la vente à distance 
des tabacs manufacturés est interdite en France, que le site de vente à distance se situe sur 
le territoire national, dans un autre Etat membre, ou dans un pays tiers (809). La fraude 

                                                 
808 « (…) le chiffre d’affaires du e-commerce en France est estimé à 56,8 milliards d’euros en 2014, en hausse de 11 % par 
rapport à 2013. Celui-ci atteint 423,8 milliards d’euros en Europe sur la même période, soit une hausse de 14 % sur un an, et 
1 462 milliards d’euros dans le monde, soit une hausse de 24 % sur un an. Par comparaison, la croissance du PIB en France a 
atteint 0,2 % en 2014 » (Commission des finances, Rapport II, par le groupe de travail sur le recouvrement de l’impôt à 
l’heure de l’économie numérique : « Le e-commerce : proposition pour une TVA payer à la source », I-1, page 15, 
www.senat.fr). 
809 « La vente à distance de produits du tabac manufacturé, y compris lorsque l'acquéreur est situé à l'étranger, est interdite en 
France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer. L'acquisition, l'introduction en provenance d'un autre Etat 
membre de l'Union européenne ou l'importation en provenance de pays tiers de produits du tabac manufacturé dans le cadre 
d'une vente à distance sont également interdites en France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer.   
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consistera à établir une fausse déclaration pour dissimuler le caractère frauduleux de 
l’envoi pour importer les dits produits illicites. Les fraudes à la TVA intra-UE et à la TVA 
à l’importation de marchandises provenant de la vente à distance représentent le type de 
fraude tarifaire principale constatée. 

1105. Pour le vendeur professionnel exerçant son activité commerciale dans l’un des Etats 
membre de l’UE, la fraude consiste dans la non-déclaration de son chiffre d’affaire annuel 
qui est obligatoire lorsqu’il est supérieur à 100 000 euros (810). Les entreprises réalisant la 
fraude à la TVA à l’importation et intra-UE par voie postale ne sont pas généralement is-
sues des grands groupes commerciaux (Amazon, Fnac, SNCF, eBay, Cdiscount). Il s’agit 
principalement des petits vendeurs de sites du e-commerce, et des vendeurs de sites établis 
ou hébergés à l’étranger. 

1106. La fraude fiscale est importante en matière de dédouanement des marchandises. Cela im-
plique nécessairement de modifier, d’une part, la législation applicable au prélèvement de 
la TVA, d’autre part, des formalités douanières applicables spécifiquement aux petits pa-
quets de la poste aux lettres et aux EVN. 

1107. Les fraudes à la TVA à l’importation, et aux droits de douanes démontrent les insuffi-
sances des formalités du dédouanement postal face au e-commerce. L’achat sur internet 
par un particulier de marchandises en provenance d’un pays tiers à l’UE est soumis aux 
droits de douanes et à la TVA à l’importation (811) sur la base de la valeur déclarée en 
douane. Les actes frauduleux ont pour but de sous évaluer la valeur réelle de la marchan-
dise pour réduire les droits et taxes ou de totalement les éluder par l’établissement de 
fausses déclarations afin de bénéficier des exemptions prévues par la franchise douanière 
(voir les cas de fraudes à la franchise douanière dans le Chapitre I Section I § I-A1b). Les 
montants redressés par la DGDDI en 2014 en matière de fret express et de fret postal sont 
égaux à 0,71% (2,5 millions d’euros) de l’ensemble des droits et taxes redressés en 2014. 
Les sommes redressés en matière de fret postal s’élevaient à 80 000 euros, autant dire une 
somme dérisoire au regard des transactions liées au e-commerce. Face à cette fraude mas-
sive du e-commerce intra-UE ou en provenance de pays tiers, les avantages conférés aux 
EVN et EPP devraient être supprimés dans le cadre du commerce électronique.  

1108. Les avantages attachés aux EVN créent en pratique une distorsion de concurrence incluant 
une perte importante des recettes de la TVA à l’importation (812) et accessoirement parti-
cipent à la mise en faillite d’entreprises dans le même secteur d’activité. De plus, certaines 
entreprises n’hésitent pas à se délocaliser pour pouvoir bénéficier des conditions avanta-
geuses du dédouanement postal à l’importation. 

 

 

                                                                                                                                                         
Les produits du tabac manufacturé découverts dans les colis postaux ou dans les colis acheminés par les entreprises de fret 
express, provenant d'un autre Etat, sont présumés avoir fait l'objet d'une opération interdite au sens du I, sauf preuve con-
traire » (article 568 ter CGI). 
810 V.  le Rapport II précité de la Commission des finances, par le groupe de travail sur le recouvrement de l’impôt à l’heure 
de l’économie numérique : « Le e-commerce : proposition pour une TVA payer à la source », II-1, pages 19 à 23, 
www.senat.fr). 
811 V.  article 291 CGI. 
812 « (…) une étude réalisée en mai 2015 par la Commission européenne propose pour la première fois un chiffrage approxi-
matif3. En appliquant la TVA en vigueur à la valeur totale déclarée des EVN entrés sur le territoire de l’Union européenne, la 
Commission européenne a estimé les pertes de recettes de TVA pour les États membres à 535 millions d’euros en 2013, soit 
une hausse de 355 % par rapport à 1999 » (Rapport II précité de la Commission des finances, par le groupe de travail sur le 
recouvrement de l’impôt à l’heure de l’économie numérique : « Le e-commerce : proposition pour une TVA payer à la source 
», II-3c, page 33, www.senat.fr).   . 
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1109. En pratique, les opérateurs du fret express acquittent les droits et taxes dus à l’importation 
pour le compte de leur client, contrairement au fret postal. Les opérateurs du fret express 
bénéficient de procédures de dédouanement simplifiées car ils présentent les garanties né-
cessaires de sécurité et de contrôle auprès des autorités douanières.  

1110. Les pertes des Etats membres de l’UE sur la perception des droits et taxes prélevés à 
l’importation de marchandise en provenance d’un pays tiers sont importantes. Cependant, 
elle n’est chiffrable que sur les fraudes faites sur la valeur déclarée et non pas la valeur ré-
elle. Ces éléments  montrent que les formalités douanières applicables aux envois postaux 
doivent être modifiées en conséquence. Un contrôle systématiquement obligatoire des dé-
clarations CN22 et CN23, avec le contenu de l’envoi ou du colis, par les services postaux 
de départ devrait devenir la règle dans le cadre de l’établissement d’une procédure spéci-
fique de dédouanement des envois postaux. Les services postaux internationaux doivent, 
pour cela, se doter de structures et de systèmes permettant leur traçabilité, et permettre 
d’échanger les données, nonobstant l’échange avec leur administration douanière, avec les 
services postaux et les autorités douanières de destination. Les services postaux doivent 
garantir la régulation des envois internationaux de marchandises par voie postale. 

2) Les propositions parlementaires pour éradiquer les fraudes douanières postales. 

1111. Les formalités douanières applicables au dédouanement postal doivent être modernisées. 
La délégation de perception des droits et taxes du fret postal des autorités douanières aux 
services postaux doit être envisagé. Parallèlement, le prélèvement à la source de la TVA à 
l’importation représenterait une solution idoine pour éradiquer cette fraude.  

1112. Le système actuel de perception de la TVA à l’importation et des droits de douanes est 
obsolète au regard de l’accroissement des flux du fret express et du fret postal, consé-
quence de l’explosion du e-commerce.  

1113. Le système de déclaration en douane, purement déclaratif du dédouanement postal, et les 
moyens de contrôle actuels insuffisant des autorités douanières ne sont pas adaptés aux 
flux de marchandises continuellement croissant du commerce électronique.  

1114. Suite à leur rapport d’information parlementaire sur l’explosion du commerce électro-
nique engendrant une recrudescence des fraudes aux obligations douanières, les rappor-
teurs spéciaux MM de MONTGOLFIER et DALLIER ont établi une liste de propositions 
visant à lutter efficacement contre la fraude douanière par fret, à l’échelle nationale et eu-
ropéenne (813).  

                                                 
 
813 Les six principales propositions des rapporteurs spéciaux (rapport d’information au nom de la commission des finances 
(1) sur le rôle des douanes dans la lutte contre la fraude sur Internet, Par MM. Albéric de MONTGOLFIER et Philippe 
DALLIER, Sénat, n°93 page 10, enregistré à la présidence du Sénat le 23 octobre 2013. 
 - Ouvrir de nouveaux instruments juridiques :                                                                                                                                                 
Proposition n° 1 : Instaurer un système d’échange automatique d’informations entre la douane et les intermédiaires du com-
merce en ligne, sous la forme d’un droit de communication de l’administration. Les opérateurs de fret express et postal 
transmettraient ainsi automatiquement les informations dont ils disposent afin de permettre un ciblage pertinent des envois à 
fort enjeu. Les intermédiaires de paiement, les fournisseurs d’accès à Internet et certains sites Internet transmettraient quant à 
eux les informations financières qu’ils détiennent afin d’identifier les vendeurs. 
Proposition n° 2 : Instaurer un prélèvement à la source de la TVA à l’importation, payée par l’acheteur au moment de la 
transaction en ligne et non pas du dédouanement. Les intermédiaires de paiement en ligne pourraient être chargés de la liqui-
dation et de la collecte de cette taxe.  
Proposition n° 3 : Remettre en question les exemptions dont bénéficient le fret postal et les « envois de valeur négligeable » 
en fret express, tant en matière d’obligations déclaratives que de franchises fiscales. 
Proposition n° 4 : Encourager le recours au dispositif des « coups d’achat », qui permet aux agents des douanes de procéder 
anonymement à des achats de marchandises illicites, et élargir le dispositif notamment aux marchandises qui, sans être illi-
cites, représentent de forts enjeux fiscaux. 
 - Adapter les moyens en conséquence : 
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1115. Rien n’empêche que les propositions rapportées, résumant assez justement les actions 
prioritaires à mettre en œuvre pour permettre aux autorités douanières d’accomplir effica-
cement leurs contrôles, soit prochainement adoptées et appliquées au niveau de l’UE. 
Néanmoins, la proposition n°3 relative à la remise en cause des exemptions en matière 
d’obligations déclaratives et de franchises fiscales, dont bénéficient les envois postaux et 
les envois express considérés de faible valeur, ne pourra être appliquée sans au préalable 
une refonte de l’offre de SPU par l’UPU. Cela n’a que très peu de chances plausibles 
d’aboutir du fait du caractère universel de l’envoi postal auquel une majorité des Etats 
membres de l’organisation internationale est viscéralement attachée.  

1116. Le particularisme des envois entrant dans l’offre de SPU complexifie la recherche de solu-
tions pour garantir un dédouanement efficace des envois postaux et lutter contre les 
fraudes principales par fret postal et fret express.  Il serait facile d’éluder la problématique 
relative à la fraude à la TVA en exonérant totalement de cette taxe l’ensemble des envois 
visés, à défaut d’établir un système moderne de dédouanement propre aux envois postaux, 
prenant en compte leur singularité qui justifie les exemptions originelles.  

1117. En l’absence d’une telle exonération, les administrations postales devront obligatoirement 
instaurer un recours unique et obligatoire à un système de traitement des données informa-
tisé permettant de recevoir en amont les informations, comme pour tout autre opérateur 
économique, susceptibles de révéler un risque de fraude flagrante (814).  

1118. Les exemptions applicables aux envois par la poste aux lettres entrant dans l’offre de SPU 
sont applicables à l’ensemble des envois correspondant à cette offre. Si l’envoi correspond 
à l’offre de SPU, alors l’envoi doit bénéficier des exemptions sans tenir compte de la na-
ture juridique de l’opérateur économique, du moment qu’il répond aux critères impératifs 
fixés par les autorités douanières. Le contrôle douanier doit être uniforme à l’ensemble 
des envois présentant des caractéristiques identiques.  

B Les cas de fraude du e-commerce. 

1119. Le e-commerce multiplie de façon remarquable les cas de fraudes traditionnelles (1), tout 
en faisant apparaître de nouvelles techniques frauduleuse pour éluder les droits et taxes, 
ou permettre l’importation de marchandises interdites ou soumises à restriction (2). 

1) Une multiplication des fraudes traditionnelles. 

1120. Le e-commerce multiplie spectaculairement les cas de fraudes douanières et fiscales. Si de 
nouveaux types de fraudes sont apparus avec l’émergence du e-commerce, l’ensemble des 
fraudes déjà existantes demeurent. Le commerce par l’internet permet, en pratique, aux 
fraudeurs une meilleure réalisation de l’action frauduleuse aux obligations douanières vi-
sant les marchandises à l’importation.  

1121. L’objectif reste identique. Les actes frauduleux sont caractérisés par l’établissement de 
fausses déclarations en douane, CN22 et CN23, pour éluder le paiement des droits et taxes 
obligatoire. Le e-commerce renforce les cas de fraudes déjà existants dans le cadre de la 
vente à distance de marchandises provenant d’un pays tiers vers un Etat membre du terri-
toire européen.  

                                                                                                                                                         
Proposition n° 5 : Adapter les systèmes d’information de la DGDDI aux volumes et caractéristiques du fret express et postal, 
ainsi qu’aux spécificités de la fraude sur Internet.  
Proposition n° 6 : Redéployer les effectifs vers la lutte contre la fraude sur Internet, sous réserve d’un renforcement préalable 
des instruments juridiques. 
814 V.  l’ensemble des ACCORDS OMD/UPU. 
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1122. Il faut distinguer les cas de fraude relevant des échanges par commerce électronique entre 
professionnels et ceux entre particuliers et professionnel. Le e-commerce entre entreprises 
bénéficie des avantages liés à l’utilisation des procédures simplifiées et/ou informatisées 
accordées par les autorités douanières. La fraude peut se caractériser par l’utilisation de 
ces procédures de dédouanement simplifiées pour acheminer des marchandises à un parti-
culier dans le cadre d’une vente sur internet ou acheminer des marchandises prohibées ou 
soumises à restriction à l’importation.  

1123. La fraude la plus répandue dans le cadre d’une vente à distance par internet, entre un pro-
fessionnel et un particulier, est de sous évaluer la valeur de l’envoi pour bénéficier des 
avantages accordés aux EVN et EPP. Les fraudes se retrouvent principalement dans le fret 
postal car dans le cas d’une vente à distance par internet (comme toute vente par corres-
pondance) la TVA est due dès le premier euro. Cette règle influe sur la multiplication des 
tentatives de fraude dans le secteur du fret postal pour bénéficier des avantages de la fran-
chise douanière accordée aux envois de particulier à particulier. 

1124. La réalisation de la fraude est classique. La fraude ou la tentative de fraude se caractérise 
par l’établissement de fausses déclarations en douane portant sur la valeur, la désignation 
détaillée du contenu, le poids, le pays d’origine, les documents d’accompagnement éven-
tuels ou le numéro de nomenclature douanière (815).  

1125. Les fraudes du e-commerce pour la revente des produits frauduleux portent principale-
ment sur les produits de la téléphonie, de parfum et de l’habillement (816). 

1126. Les fraudes aux règles du dédouanement postal par un particulier doivent être distinguées 
selon qu’elles sont réalisées de manière opportune ou dans le cadre d’une activité semi-
professionnelle (817). On considère que la fraude est réalisée de manière opportune par le 
particulier lorsqu’il effectue les achats en fraudes du paiement des droits mais surtout de 
la TVA, pour un usage personnel ou familial (ou son entourage). Il s’agit d’une fraude in-
dividuelle à caractère occasionnel. L’acte frauduleux est non planifié et à petite échelle se-
lon Certissim (818). La fraude opportuniste permet au particulier de réaliser des économies 
mais pas de profit. 

1127. La fraude aux obligations douanières et fiscales dans le cadre du e-commerce peut être le 
fait d’un particulier agissant comme un semi-professionnel. Le particulier accomplit des 
opérations de vente par internet sans se déclarer, et en utilisant le fret postal pour achemi-
ner les marchandises. L’activité frauduleuse représente une part non négligeable des reve-
nus du particulier-fraudeur. Par exemple, le particulier revend, par l’intermédiaire des ré-
seaux sociaux, des produits importés en fraude du paiement des droits et taxes en petites 
quantités. Les fraudes des semi-professionnels porte généralement sur des petits montants 
mais qui accumulés représentent une part importante de la fraude douanière et fiscale. 

                                                 
815 V.  Document « Commerce électronique et envois postaux », rubrique : services-professionnel-déclaration en douane-
internet et colis postaux pour les pros, publié le 21 juillet 2009, site douane.gouv.fr. 
816 V.  le tableau sur la valeur vénale, la valeur sociale et la valeur vitale (document Certissim « Livre blanc – La fraude dans 
le e-commerce », partie : La fraude en 2013/C : Analyse de la valeur dans le marché de la revente, page 10, 12ème édition 
2014, www.fia-net-group.com.   
V. Egal. la liste des produits les plus fraudés en 2013, et pouvant donc être importés potentiellement par envois postaux pour 
éluder le paiement des droits et l’acquittement des taxes, principalement la TVA (V.  Document « Livre blanc – La fraude 
dans le e-commerce », partie : La fraude en 2013/D : Les produits fraudés, pages 12 et 13, 12ème édition 2014, www.fia-net-
group.com). 
817 V.  Document « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : La fraude en 2013/B : Evolution de la fraude 
depuis 2005, page 9, 12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
818 Certissim est un service de la société FIA-NET SA intervenant depuis 2000 dans le domaine de la lutte contre la fraude 
dans le commerce en analysant les transactions pour le compte des sites de e-commerce (V.  le site www.certissim.com pour 
plus d’informations). 



244 
 

1128.  Le fraudeur semi-professionnel se structure sur un marché précis (parfum, cosmétiques, 
produits électroniques, textiles…). Ses activités frauduleuses ne sont pas diversifiées et 
n’ont pas pour finalités d’augmenter leurs volumétries. 

1129. Le commerce électronique offre une plateforme idoine pour la réalisation d’importation et 
d’exportation de marchandises provenant des flux illicites du commerce international. Les 
cas de fraude les plus rencontrés relèvent du délit de contrefaçon (vu précédemment) pro-
venant de sites généralement hébergés dans pays tiers hors UE. Cette situation juridique 
rendant en pratique impossible les poursuites des autorités douanières et de la victime de 
la fraude au droit de propriété intellectuelle.  

1130. Les fraudeurs peuvent utiliser les moyens de transports du fret express (envois de profes-
sionnel à professionnel) pour l’acheminement des marchandises commerciales licites ou 
illicites aux consommateurs, participants ou non à l’acte frauduleux.  

1131. L’organisation de la fraude ayant pour finalité soit d’éluder les droits et autres taxes préle-
vés par les autorités douanières, soit de contourner les règles nationales, européennes, et 
internationales prohibant ou soumettant à restriction la circulation de certaines marchan-
dises, et autres biens et produits, du commerce international. L’affaire « Beyram » illustre 
parfaitement ce cas de figure en matière de cybercriminalité douanière (819).La réalisation 
de l’action frauduleuse peut aussi se caractériser par la participation d’agents postaux pré-
sents dans les centre de tri ou agent de livraison ayant connaissance du caractère fraudu-
leux de l’importation, c’est-à-dire avoir connaissance que la livraison se fera à une adresse 
postale qui n’existe pas. 

1132. Les dossiers litigieux pourront être transmis au service national de douane judiciaire (ci-
après SNDJ) ou à la direction nationale des enquêtes fiscales (ci-après DNEF) selon les 
enjeux financiers relevant de l’acte ou l’activité frauduleuse. 

2) Les nouvelles fraudes du e-commerce. 

1133. L’essor du e-commerce a permis l’émergence des fraudes numériques ayant une incidence 
indirecte sur le marché des envois postaux. L’utilisation des services postaux pour ache-
miner les marchandises frauduleuses doit être combattue avec virulence. Les envois pos-
taux représentent l’élément formel concrétisant l’action frauduleuse  

1134. Un particulier est considéré comme un professionnel lorsque la fraude a pour unique ob-
jectif de maximiser les profits. Le fraudeur multiplie les fausses déclarations relatives aux 
importations de marchandises, de biens et de produits provenant d’achat sur internet dont 
le vendeur est situé dans un pays tiers à l’UE, pour les revendre sans en acquitter les droits 
et taxes dus (820). La fraude peut donc être le fait de particulier, d’entreprises ou de profes-
sionnels agissant en réseaux.  

                                                 
 
819 « L’affaire « Beyram » a été initiée par Cyberdouane et finalisée par la direction des enquêtes douanières. Ce dossier a mis 
en exergue les principaux mécanismes de fraude sur internet : vente de contrefaçons sur une multitude de sites internet héber-
gés à l’étranger et à destination de milliers de clients (internautes essentiellement français), acheminement direct des colis de 
Chine vers les clients finaux par fret express, importants montants cumulés de la fraude. 
Les enquêteurs ont effectué une visite domiciliaire chez le titulaire d’un site de vente en ligne proposant à la vente des mar-
chandises contrefaisant les marques Nike, Timberland, Lacoste, Abercrombie et Fitch, Hermès, Chanel. Les investigations 
menées ont établi un chiffre d’affaires de 310 543 euros sur la période 2010-2012 et un montant éludé de 88 873 euros de 
droits et taxes. En outre une infraction qualifiée de délit de blanchiment douanier 415 CD a été notifiée pour un montant de 
203 923 euros » (site economie.gouv.fr, Le portail de l’économie et des finances – DNLF – fraudes – sphère fiscale et doua-
nière – fraude douanière – les affaires marquantes n° 6). 
820 V.  Document précité « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : La fraude en 2013/B : Evolution de la 
fraude depuis 2005, page 9, 12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
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1135. Les fraudeurs se sont adaptés aux moyens de contrôle des autorités douanières dans leur 
lutte contre les l’évasion fiscale et les commerces illicites. De nouveaux moyens sont ap-
parus pour contourner les législations douanières en vigueur. Les fraudes du e-commerce 
se sont complexifiées. Les Etats membres ne sont pas les seuls perdants en la matière. Les 
consommateurs européens et les commerçants sont les premières victimes de ce nouveau 
fléau. 

1136. Les sites de vente du e-commerce, qu’il s’agisse de sites de vente professionnel ou qu’il 
s’agisse de sites de vente de particulier à particulier doivent être sécurisés contre le pira-
tage informatique.  

1137. Les sites du e-commerce des Etats membres de l’UE devraient mettre en œuvre une poli-
tique de protection des données personnelles. Cette évolution est substantielle car le pira-
tage informatique peut toucher les entreprises bénéficiant de conditions simplifiées de dé-
douanement et de paiement des droits et taxes à l’importation. Une usurpation des don-
nées d’une entreprise enregistrée (EORI) peut avoir de graves conséquences économiques 
pour ses fournisseurs. 

1138. La fraude professionnelle industrielle propre (821) à la fiscalité peut surtout être le fait 
d’organisations criminelles internationales. La fraude identitaire s’est ainsi développée 
depuis l’essor du commerce électronique. La fraude consiste en l’utilisation frauduleuse 
des données personnelles par usurpation d’identité. Le fraudeur effectuant l’usurpation 
d’identité pour accomplir les fausses déclarations en douane en vue d’éluder les droits et 
les taxes, ou pour pouvoir acheminer des marchandises illicites sur le territoire de l’UE.  

1139. Ce type de fraude doit inciter les services postaux à protéger les données personnelles des 
clients pour éviter les cas de fraude. La transmission électronique des données sur les en-
vois postaux qui est indispensable à la mise en place d’une procédure de dédouanement 
spécifique à leurs envois, entre les services postaux d’origine et de destination et les auto-
rités douanières compétentes, doit être sécurisée contre notamment les techniques de 
hacking ou de phishing. 

1140. Le e-commerce a permis l’émergence de la fraude indirecte propre aux EPP.  La fraude 
indirecte est caractérisée par la manipulation d’un particulier ou d’un opérateur de bonne 
foi pour la réalisation d’une opération frauduleuse au profit de l’auteur de la fraude. No-
nobstant les Etats membres victime de l’évasion fiscale à l’importation, les victimes de la 
fraude indirecte sont directement les services postaux acheminant les envois. La fraude 
indirecte peut-être organisée par un particulier ou un professionnel par l’utilisation du fret 
postal. 

1141. Les victimes de la fraude sont multiples. Il peut s’agir d’un membre de l’entourage fami-
lial pensant rendre un service en recevant et en expédiant des marchandises sans connaître 
le caractère frauduleux des marchandises. Des groupes organisés de fraudeurs se spéciali-
sent dans l’import/export de marchandises illicites ou de marchandises commerciales en 
éludant les obligations douanières. Ils proposent de véritables contrats de travail aux vic-
times qui joueront le rôle d’importateur ou d’exportateur (822).  

 

                                                                                                                                                         
 
821 V.  Document précité « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : Des procédés frauduleux, pages 18 à 27, 
12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
822 V.  Document précité « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : Des procédés frauduleux/A : Les méca-
nismes de la fraude, page 22, 12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
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1142. De nouveaux procédés de fraude apparaissent continuellement, et parallèlement à 
l’apparition des nouvelles technologies numériques, tel le spoofing ou les générateurs 
(823). Les services postaux et les opérateurs économiques du marché postal doivent lutter 
contre les fraudes de falsification, l’usurpation, l’anonymisation et la compromission (824).  

1143. La Fraude indirecte permet l’envoi de marchandises commerciales par les EPP, caractéri-
sés par leur nature non-commerciale.  

1144. Conformément au principe de coopération renforcée OMD/UPU, les fraudes aux formali-
tés douanières obligatoires par voie postale et aux trafics illicites doit faire part d’un trai-
tement et d’un contrôle permettant la sécurisation du marché postal international. Le de-
voir d’information auprès des clients des services postaux est substantiel pour lutter contre 
ces nouvelles fraudes ignorées du grand public. 

 

§ II : LE FRET POSTAL A L’EPREUVE DU E-COMMERCE.  

1145. L’explosion du e-commerce est le vecteur ayant permis la recrudescence des cas de fraude   
(A)  soulignant l’inadaptabilité des règles applicables au fret postal (B). 

A L’explosion du commerce électronique et la recrudescence des cas de fraude.    

1146. Les cas de fraudes liés à la vente à distance par internet visent la fraude aux droits de 
douanes mais surtout la fraude fiscale (1). Le fret postal présentant toutes les insuffisances 
réglementaires et de contrôle favorables à la réalisation des fraudes douanières et fiscales 
(2).  

1) La fraude douanière et la fraude fiscale dans le e-commerce. 

1147. Les spécificités du e-commerce ont considérablement augmenté les cas de fraudes doua-
nières par voie postale. Le e-commerce met à jour la flagrance des lacunes du statut juri-
dique actuellement applicable à la procédure de dédouanement postal. Les autorités doua-
nières exercent un contrôle limité qui encourage les manquements aux obligations déclara-
tives de dédouanement des marchandises à l’importation ou à l’exportation. Lors du dé-
douanement postal, le contrôle des autorités douanières se limite à la vérification des in-
formations sur le contenu de l’envoi postal ou express.  

1148. Conjointement à la lutte contre les trafics illicites, et des importations ou exportations de 
marchandises prohibées, les autorités douanières doivent principalement  lutter contre la 
fraude douanière et la fraude fiscale relative à l’importation de marchandises provenant du 
e-commerce, et qui sont expédiées par un vendeur ou un particulier dont le site hébergeur 
est situé dans un pays tiers à l’UE.  Les fraudes douanières et fiscales du e-commerce sont 
réalisées par l’établissement de fausses déclarations ou incomplètes remplies par 
l’expéditeur, pour sous-évaluer la valeur du contenu de l’envoi postal en vue d’éluder le 
paiement des droits de douanes et la TVA. Compte tenu, du monopole des services pos-
taux, prestataires désignés du SPU, sur le marché des envois internationaux aux particu-
liers et entre particuliers, les fraudeurs profitent des avantages douaniers et des manques et 
insuffisances de contrôle des envois postaux internationaux.                                                         

                                                 
823 V.  Document précité « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : Des procédés frauduleux/C : Les nouveaux 
procédés frauduleux, page 25, 12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
824 V.  Document précité « Livre blanc – La fraude dans le e-commerce », partie : Les nouveaux enjeux de la lutte contre la 
fraude/A : Assimiler les évolutions de la fraude identitaire, 12ème édition 2014, www.fia-net-group.com 
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1149. Dans le cadre du e-commerce, il peut s’agir de particuliers ou, plus étonnamment d’un 
point de vue éthique, d’entreprises professionnelles peu scrupuleuses, généralement iden-
tifiées en Asie du sud-est (Taiwan, Chine, Malaisie, Hongkong, etc…), représentant une 
part substantielle des actes frauduleux dans le domaine de la contrefaçon.  

1150. Ces dernières années la localisation géographique de ces entreprises fraudeuses, profitant 
de la mondialisation des échanges et des avancées technologiques, s’est étendue et parse-
mée à travers le monde (développement récent de plateformes criminelles pour organiser 
des fraudes à grande échelle). Cette évolution technologique de la criminalité et de la dé-
linquance fiscale oblige les autorités douanières et les autorités fiscales des Etats membres 
de l’UE à un développement de leurs structures et de leurs moyens de contrôles, et à éta-
blir une coopération renforcée.  

1151. La procédure spécifique de dédouanement des envois postaux prévue à terme permettra la 
sécurisation du fret postal par la transmission automatique obligatoire des données rela-
tives aux envois postaux importées dans un Etat membre de l’UE. 

1152. Il faut noter que la TVA est due sur les échanges commerciaux à l’intérieur du territoire 
de l’UE. C’est la TVA intracommunautaire. Bien évidemment la perception de la TVA in-
tracommunautaire ne relève pas de la DGDDI (825). L’entreprise d’un Etat membre de 
l’UE qui vend ses produits ou ses services dans un autre Etat membre (livraison intra-
communautaire) devra, nonobstant le cas des seuils d’exonération, les facturer à l’acheteur 
au taux de TVA de son Etat (acquisition intracommunautaire). En France, la perception de 
la TVA intracommunautaire ne relève pas des missions de la DGDDI mais de la Direction 
générale des finances publiques (DGFiP) selon l’article 2 du Décret n°2008-310 du 3 avril 
2008 relatif à la Direction générale des finances publiques. 

1153. Les principaux cas de fraudes douanières postales sont aujourd’hui principalement liés au 
commerce en ligne. Les fraudeurs profitent des insuffisances du contrôle des obligations 
déclaratives applicables au dédouanement des envois de marchandises par poste aux 
lettres. La problématique réside dans le fait que si une procédure spécifique de dédouane-
ment des colis postaux jusqu’à 20 kg (selon le contenu de l’offre de SPU) doit être obliga-
toire et applicable, les envois de correspondance  de moins de 2kg (limites de l’offre SPU 
en dehors de quelques exceptions tels les cécogrammes) sont considérés comme des en-
vois postaux à part entière. Les envois postaux susvisés se voient, en conséquence, appli-
quer les mêmes obligations douanières relatives aux informations à fournir lors de la dé-
claration en douane aux fins d’accomplissement de la procédure de dédouanement. 

1154. Les envois par correspondances concentrent ainsi le noyau dur des actions frauduleuses en 
matière de dédouanement des envois postaux. Le caractère nébuleux des envois postaux 
de moins de 2kg, insérés dans l’offre SPU, implique la nécessité de mettre en place un 
système de traitement des données et de contrôle efficace des obligations déclaratives ap-
plicables aux envois de la poste aux lettres.   

1155. L’explosion du e-commerce rend dorénavant impérative la modification des règles doua-
nières applicables au dédouanement postal. Si les services postaux ne peuvent offrir les 
garanties nécessairement obligatoires, il faudrait peut-être mettre ce marché en concur-
rence, et interdire temporairement tout envoi d’objet, de marchandise, de bien, ou autre 
produit par envoi postal tant que les réseaux postaux ne permettent pas d’appliquer les 
règles douanières obligatoires en matière de fret express. 

                                                 
825 La DGFiP est née de la fusion de la Direction générale des impôts et de la Direction générale de la comptabilité publique. 
Pour des informations supplémentaires, V.  Document stratégique de la DGFiP : Une stratégie de confiance  2013/2018, 
octobre 2013, www. economie.gouv.fr.                                                                           
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2) L’utilisation frauduleuse des services postaux. 

1156. La modernisation des techniques de communication, de transport, de livraison et de paie-
ment, juxtaposée à l’essor d’internet, ont développé par le marché du e-commerce celui de 
la vente à distance (826).  

1157. Cela a accru la complexité des contrôles douaniers des Etats membres, dont les préroga-
tives sont de lutter contre les trafics de marchandises illicites et de contrôler celles qui sont 
soumises à des restrictions particulières et/ou à des règlementations spécifiques. Les con-
trôles douaniers ont  également pour objectif d’assurer le recouvrement des droits de 
douanes et autres taxes des produits ou marchandises provenant d’un pays tiers à l’UE. 
Les contrôles douaniers exercés par les Etats membres soutiennent l’essor de la compétiti-
vité économique de l’UE. Les administrations douanières européennes sont garantes de la 
régulation des échanges commerciaux internationaux. 

1158. Le fret international met en lumière les insuffisances des règles juridiques applicables au 
dédouanement postal. Les conditions des obligations douanières appliquées au fret postal  
attrait les délinquants chevronnés ou singuliers à utiliser ce moyen d’acheminement pour 
contourner les restrictions et les interdictions du commerce international. Le e-commerce 
(827) est devenu pour les trafiquants internationaux le meilleur moyen  d’acheminer les 
produits illicites ou contrefaits.                                                                                             

1159. L’émergence du commerce en ligne a encouragé le développement de la cybercriminalité 
du fait principalement de la facilité technique de création et de mutation des sites internet. 
L’essor fulgurant des achats sur internet, depuis une quinzaine d’années, rend ainsi de plus 
en plus ardue la mission de contrôle des services douaniers. 

1160. L’absence d’un taux de TVA unique sur le territoire de l’UE peut ainsi encourager la pro-
pagation de la fraude à la TVA intra-communautaire. Le e-commerce présentant des avan-
tages pour établir de multiples fraudes pour ne pas acquitter les droits et taxes obligatoires 
ou pour en obtenir un remboursement ou une déduction. La TVA relevant des échanges 
intra-UE et les marchandises importées sur le territoire européen sous le régime de l’auto-
liquidation sont perçues non par les agents de la DGDDI mais par les agents de la DGFiP, 
vu précédemment. 

1161. La recrudescence continue des fraudes douanières est impressionnante.  En effet, 323 mil-
lions d’euros de droits et de taxes redressés en 2013 par la DGDDI (+9,8% par rapport à 
2012). Les autorités douanières ont saisi 132 millions d’euros non déclarés en 2013 grâce 
à la mise en application des modalités d’échange d’information avec la DGFIP en matière 
de transferts physiques transfrontaliers de sommes, titres ou valeurs.  Relativement à la 
contrebande, 430 tonnes de tabac interceptées en 2013 (+16% par rapport à 2012). Le dé-
veloppement de la contrebande étant principalement lié à la politique tarifaire national ap-
pliquée sur le tabac (828).  

                                                 
826 Pour l’année 2012 : « En France, 117 500 sites de e-commerce sont actifs, et réalisent un chiffre d'affaires annuel de 
45 milliards d'euros pour les biens et les services. La vente à distance de biens matériels représente quant à elle 25 milliards 
d'euros. En Europe, près de 550 000 sites marchands s'adressent à plus de 250 millions d'acheteurs en ligne, pour un chiffre 
d'affaires de 312 milliards d'euros ». V.  MONTGOLFIER A. - DALLIER P., Rapport d’information du Sénat, enregistré à la 
présidence du Sénat le 23 octobre 2013, fait au nom de la Commission des finances sur le rôle des douanes dans la lutte 
contre la fraude sur internet par les sénateurs- rapporteurs spéciaux, p.3. 
827 V.  chiffres de la Fédération du e-commerce et de la vente à distance (FEVAD) sur le e-commerce qui pèse 363,1 mil-
liards d’euros (dont 54% de produits et 46% de service) en 2013 au sein de l’UE, soit + 16,1% par rapport à 2012. A titre de 
comparaison en France le chiffre d’affaire du e-commerce est passé de 16,8 milliards en 2007 à 51,1 milliards en 2013, soit 
+13,5% par rapport à 2012 ». 
828 V.  Document : Mieux mesurer, Fraude douanière, sphère fiscale et douanière, DNLF, site économie.gouv.fr. 
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1162. La recrudescence des fraudes aux règles applicables aux échanges commerciaux interna-
tionaux  est, essentiellement due à l’essor du commerce électronique, a incité la DGDDI a 
renforcé sa coopération avec la Direction générale des finances publiques (ci-après 
DGFIP) depuis 2012. Cette collaboration permet aux autorités douanières d’avoir accès 
aux bases de données de la DGFIP (829). 

1163. Les fraudes douanières propres au dédouanement postal progressent d’une manière inexo-
rable, Le développement de cette cybercriminalité est encouragé par la possibilité de mor-
celer la majorité des envois (fret express, fret postal), du fait du défaut d’existence d’un 
régime juridique commun de dédouanement applicable aux envois internationaux. Consé-
quence du développement exponentiel du commerce électronique, les fraudes douanières 
se complexifient et sont très diverses. Les autorités douanières sont alors obligées de 
s’adapter, et de répondre à ces nouveaux défis. L’utilisation maximale des nouvelles tech-
nologies devrait permettre aux autorités douanières et aux autorités fiscales de sécuriser 
peu à peu le e-commerce.  

1164. Le développement de la coopération entre les autorités avec les opérateurs économiques et 
les services postaux est le corollaire indispensable à l’utilisation des nouvelles technolo-
gies. En pratique, la fraude fiscale n’est pas combattue en matière de fret postal (830). Ce 
reniement aux poursuites des autorités douanières en ce domaine s’explique par deux 
causes. Tout d’abord un délaissement des poursuites par les autorités douanières au profit 
de la transaction (831). Puis un manque de moyens face au flux exponentiel des marchan-
dises du commerce en ligne limitant les contrôles douaniers (832). 

 

                                                 
829 « La douane a renforcé sa coopération avec la DGFIP : en permettant un accès croisé aux bases de données Delt@ AV 
pour les agents de la DGFIP (déclarations en douane les concernant), TSE (transparence des structures écran) et SIRIUS PRO 
pour les agents de la DGDDI (…) ». Mieux prévenir et détecter, Fraude douanière, sphère fiscale et douanière, DNLF, site 
économie.gouv.fr. 
830 « Quelle que soit la pertinence du ciblage (informatique ou visuel), le problème demeure entier tant est manifeste la dis-
proportion entre les volumes de marchandises et les agents affectés à leur contrôle. Près de 35 millions d'envois postaux 
inférieurs à 2 kg et 8 millions d'envois en fret express transitent chaque année à Roissy47(*) : les agents de la direction régio-
nale de Roissy-Fret ne peuvent en contrôler qu'une petite minorité. La faiblesse des moyens est par exemple très visible au 
bureau de fret postal, où vos rapporteurs ont pu voir qu'environ dix personnes étaient en charge du contrôle de près de 300 
tonnes de lettres et colis par jour... Dans ces conditions, c'est naturellement au ciblage sûreté-sécurité que va la priorité. Les 
autres contrôles ne sauraient couvrir l'intégralité des envois susceptibles de relever d'une infraction douanière ». V.  Rapport 
d'information précité, première partie II B 2 : Des volumes considérables et impossibles à contrôler. 
831 Rapport précité, première partie I C : les constatations entraînent rarement une procédure judiciaire : « En pratique, toute-
fois, très peu de dossiers font effectivement l'objet d'une procédure judiciaire (5,5 % en 2012 pour l'ensemble des constata-
tions douanières). Ceci s'explique par les très nombreuses affaires à faible enjeu, dans lesquelles le destinataire est parfois de 
bonne foi. En pratique, la constatation douanière débouche le plus souvent sur une transaction de fait avec le représentant du 
déclarant (le transporteur), qui implique l'abandon de la marchandise, l'acquittement des droits et taxes éventuels et, le cas 
échéant, une pénalité. L'essentiel est ici de « sortir » la marchandise du circuit commercial. En matière pénale, l'obligation 
d'informer le procureur de la République n'est effective qu'au-dessus de certains seuils (par exemple 60 000 euros ou 100 
pièces pour les contrefaçons) en-dessous desquels la transaction est implicitement autorisée ». 
832 Rapport précité, première partie II B 1, une disproportion manifeste entre les volumes en jeu et les moyens disponibles : 
Un contrôle souvent visuel en pratique :                                                                                                                                                                        
« A défaut d'informations suffisantes obtenues par le biais des déclarations, c'est un simple « tri visuel » qui permet de sélec-
tionner les colis nécessitant l'attention des douanes. Lors de leur visite à Roissy, vos rapporteurs spéciaux ont ainsi pu mesu-
rer l'importance du « coup d'œil » pour repérer sur la chaîne de tri un conditionnement spécifique (médicaments, paquet 
habituel etc.) ou un bordereau facilement reconnaissable (portant par exemple le nom d'un site connu). 
En matière de fret express, le tri visuel est complémentaire du ciblage informatique. 
En matière de fret postal, le contrôle visuel est la seule arme des douaniers. Le seul « ciblage » effectué consiste en pratique 
en une liste de quelques pays considérés comme « à risque », renouvelée régulièrement, qui permet d'orienter les ouvertures 
aléatoires de colis sur une période donnée. 
De fait, le contenu des colis ouverts selon cette méthode se révèle effectivement frauduleux dans la grande majorité des cas : 
le professionnalisme des douaniers fait ici ses preuves. Mais pour un colis qui est ouvert, combien réussissent à « passer » ? 
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1165. Les services postaux, les opérateurs économiques et les entreprises de transports se doi-
vent de participer à cet effort de lutte contre la fraude douanière et la fraude fiscale dans le 
cadre du e-commerce. Si ces entités se munissent des moyens techniques et technolo-
giques permettant de sécuriser les flux de marchandises, et de déterminer les envois à 
risque ou présentant des éléments douteux (entre le contenu de l’envoi et la déclaration), 
elles pourront bénéficier de conditions simplifiées pour remplir les formalités douanières 
obligatoires. 

B L’inadaptabilité des règles de dédouanement postal en matière de fret. 

1166. Le e-commerce relève au grand jour les insuffisances du régime déclaratif applicable au 
fret postal (1). Les règles applicables au fret express devraient pouvoir être appliqué au 
fret postal (2). 

1) Le manque de clarté juridique du dédouanement postal. 

1167. Les règles de dédouanement postal des marchandises importées sur le territoire de l’UE ne 
sont pas adaptées à l’économie numérique (a). Des hypothèses doivent être proposées 
pour y remédier (b). 

a) Les insuffisances du fret postal en matière de fraude douanière et fiscale.                                                                        

1168. La notion de fret international recouvre quatre types de fret. Tout d’abord, il s’agit du fret 
traditionnel appliqué aux colis de marchandises très diversifiées (minimum 1 kg) transpor-
tées par voie aérienne (lignes régulières) ou routière (camions au départ de la plateforme).  
Le traitement du fret traditionnel se fait par les transitaires, sous lettre de transport aérien. 
Ensuite le fret international recouvre le fret charter qui vise les marchandises qui sont 
transportées sur des vols non-réguliers, spécialement affrétés aux besoins spécifiques 
d’acheminement. Enfin, il y a le fret express et le fret postal 

1169. Le fret postal se distingue des autres formes de fret international. Contrairement aux 
formes de frets existantes susvisées qui bénéficient des nouvelles technologies de trans-
mission des données pour garantir un dédouanement rapide et efficace tout en garantissant 
un contrôle de qualité  des flux de marchandises du commerce international, les mesures 
applicables au dédouanement des envois internationaux acheminés par fret postal sont au-
jourd’hui inadaptées. Cette refonte nécessaire des règles applicables au dédouanement 
postal, et des infrastructures postales, est directement liée à l’impératif de sécurisation des 
échanges commerciaux internationaux par les autorités douanières des Etats.  

1170. Le dédouanement des envois postaux repose sur une procédure de dédouanement spécifi-
quement déclarative, dont l’applicabilité se révèle peu efficace dans les faits. Le dédoua-
nement postal suit une procédure différente, de toutes les autres existantes, en application 
des stipulations de l’UPU propres aux obligations du SPU. Cette procédure exceptionnelle 
de dédouanement, au regard des formalités douanières obligatoires en matière de dédoua-
nement des marchandises, peut ainsi offrir la possibilité à des personnes malveillantes et 
malintentionnées d’exploiter ses dysfonctionnements liés principalement au déficit  de 
coopération effective entre les organisations internationales, tant sur le plan humain que 
sur le plan matériel et technique.  

1171. Les insuffisances relevées du dédouanement postal vont à l’encontre de l’objectif global 
de l’OMD d’assurer la sureté et la sécurité des flux d’échanges commerciaux internatio-
naux en luttant contre les trafics internationaux illicites et les marchandises prohibées du 
circuit commercial international. Les utilisateurs mal-intentionnés d’envois postaux, profi-
tant directement des avantages douaniers du SPU, sont en pratique utilisés frauduleuse-
ment pour les envois revêtant un caractère commercial même dérisoire.  
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1172. Les envois postaux sont caractérisés par leur caractère déclaratif manuscrit, qui empêche 
d’établir des rapports continus de coopérations entre les utilisateurs et les autorités doua-
nières en vue de prévenir les éventuelles fraudes et d’établir une politique de dédouane-
ment efficace. Il n’y a pas d’échanges anticipés d’information avec les autorités doua-
nières.  

1173. La transmission de données préalables des services postaux aux autorités douanières n’est 
pas à l’heure actuelle réalisable, au regard des conditions formelles des obligations décla-
ratives du dédouanement postal.Les conditions du contrôle physique par les autorités 
douanières des envois postaux est rendu très difficile (833).  L’étude des moyens de con-
trôles et de lutte contre la fraude sera l’objet du Chapitre II Titre I de la deuxième partie. 
Outre la problématique du morcellement des envois, le fret postal ne bénéficient pas d’une 
procédure de dédouanement informatisé au contraire des envois acheminés par fret tradi-
tionnel (General Cargo) et fret express (envois par/aux entreprises).  

1174. Les lacunes relevées du caractère déclaratif manuscrit de la procédure de dédouanement 
postal, sont  une cause de fraude pour les entreprises voulant échapper au traçage doua-
nier. En effet la législation douanière communautaire n’impose pas aux personnes 
n’exerçant pas d’activité économique en lien avec cette législation une identification et 
une obligation d’enregistrement par un numéro EORI, du fait du caractère occasionnel de 
l’utilisation des envois postaux.  

1175. Pour échapper à ce traçage, certaines entreprises déclarent faussement ou de manière in-
complètes leurs marchandises, pour ne pas dépasser les seuils fixés par la Commission eu-
ropéenne, synonyme d’obligations d’enregistrement et d’identification pour les opérateurs 
économiques (834). De telles entreprises veulent échapper aux obligations du dédouane-
ment commercial au profit du statut juridique applicable à la procédure de dédouanement 
postal. 

 

                                                 
833 V.  les articles 66 et 66bis du code des douanes portant sur les contrôles douaniers des envois de la Poste.                                                                                                    
V. Egal. la synthèse du rapport d’information du Sénat n°93 session ordinaire 2013/2014, De Montgolfier et Dallier, fait au 
nom de la Commission des finances, déposé le 23 octobre 2013. 
834 V.  pour l’identification et les obligations des opérateurs économiques de disposer d’un numéro EORI afin de bénéficier 
divers avantages relatifs aux formalités douanières :  
- L’article 4 duodecies du Règlement de la Commission du 2 juillet 1993 relatif aux dispositions d’application du CDC : « Le 
numéro EORI est utilisé pour l’identification des opérateurs économiques et d’autres personnes dans leurs relations avec les 
autorités douanières »(…). Le numéro EORI doit répondre aux critères fixés à l’annexe 38 relatif aux codes à utiliser sur les 
formulaires du Document Administratif Unique dont la case n°31 relative aux colis et à la désignation des marchandises 
(marques et numéros, numéro(s) du(des) conteneur(s), nombre et nature (ex : GB pour bouteille à gaz, AV pour capsule, RG 
pour bague, etc…).                                                                              
- Le Règlement (CE) de la Commission n°312/2009 du 16 avril 2009 instaurant le système EORI : Economic Operator Iden-
tification and Registration, entrée en vigueur le 1er juillet 2009, conséquence de la mise en œuvre des mesures de sécurités et 
de suretés instaurée par le Règlement (CE) n°648/2005 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2005, conséquence 
directe de la politique internationale anti-terroriste depuis les attentats du 11 septembre 2001. La finalité t est de pouvoir 
sécuriser les échanges commerciaux sur le territoire de l’UE en identifiant par ce numéro EORI.                                                                                                                                       
- La circulaire du 13 octobre 2010 du ministre du Budget (…) relative au régime fiscal et douanier applicable aux importa-
tions effectuées par un auto-entrepreneur (NOR : BCRD 1002036 C), ainsi que la circulaire du 5 janvier 2012 relative au 
système d’enregistrement et d’identification des opérateurs économiques (EORI).                                                                                                                     
Ainsi le numéro EORI est utilisé d’une part pour le dédouanement des marchandises tant à l’importation qu’à l’exportation 
(système de télé-procédure Delta), met aussi lors de la réalisation préalablement à l’importation, et à l’exportation, des forma-
lités douanières relatives à la sécurité et la sureté (télé-procédure ICS à l’importation, et télé-procédure ECS à l’exportation 
servant également à la certification des marchandises afin de bénéficier du droit à exonération de la TVA à l’exportation). 
Enfin le numéro EORI est utilisé dans la télé-procédure NSTI relative au placement des marchandises sous procédure de 
transit intra ou extra communautaire. 
Les conditions d’obtention du numéro EORI varient selon le lieu d’établissement de l’opérateur économique (V.  Article 4 
terdecies du Règlement de la Commission du 2 juillet 1993 instaurant les dispositions d’application du CDC).   
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1176. En fret postal, il n’existe pas de procédure de déclaration en douane informatisée, ce qui 
permet, dans l’absolu, d’établir des déclarations mensongères, incomplètes ou fantaisistes 
par l’expéditeur (835), soumis seulement à des obligations déclaratives minimales et ma-
nuscrites. De plus, les autorités douanières ne peuvent pas accéder aux bases de données 
logistiques et commerciales de la Poste comme en matière de fret express. 

1177. En pratique seul le tri visuel (par l’élaboration d’une grille de critère) permet aux autorités 
douanières de retenir les envois suspicieux pour contrôle. douanière afin de lutter contre 
les diverses fraudes possibles et existantes par envoi postal. Les envois postaux ne sont 
contrôlés que de manière manuelle, par la mise en place d’un faisceau d’indice : prove-
nance et aspect formel des envois postaux. douanière pour lutter contre les diverses 
fraudes possibles et existantes par envoi postal, du fait, principalement, de l’explosion du 
e-commerce. 

1178. Vu le peu de moyens humains déployés à cette tâche, les résultats en matière de lutte 
contre les trafics illicites par fret postal est efficace et assez satisfaisante (836). Le fret pos-
tal met en exergue les insuffisances de la politique de dédouanement actuelle applicables 
aux envois postaux. Le caractère déclaratif de cette procédure particulière de dédouane-
ment est ainsi la principale cause des fraudes existantes en ce domaine.  

1179. Les envois par fret postal, notamment, ne sont pas soumis au dépôt d’une déclaration a 
priori, la déclaration sommaire d’entrée (ENS : Entry Summary Declaration), contraire-
ment aux envois du fret express. Cela s’explique par le fait que l’administration postale, la 
Poste, au contraire de ses filiales, n’est pas soumise au droit commun des transports mais à 
un régime juridique spécifique. 

b) Les propositions pour réduire les fraudes récurrentes du fret postal. 

1180. Les avantages légitimement conférés aux administrations postales par l’UPU, représentent 
une problématique pour les autorités douanières chargées de faire respecter les formalités 
obligatoires du dédouanement postal (837). Le particularisme du dédouanement postal ne 
fait pas l’objet d’une surveillance et de contrôles douaniers en rapport au nombre de 
fraudes aux obligations douanières relevées dans le cadre du dédouanement postal. Le 
cœur de la fraude douanière postale est lié au régime dérogatoire de responsabilité accordé 
au prestataire du SPU désigné par chaque Etat membre de l’UPU. Autrement dit, les fi-
liales de messageries de la Poste sont soumises à la concurrence et aux règles de respon-
sabilité applicables en droit des transports. Cela n’est pas le cas de l’administration postale 
« interne », autrement dit, la Poste.                                                                            

1181. La distorsion de traitement juridique ne parait plus justifiée du fait de l’ouverture totale à 
la concurrence du marché postal sur le territoire de l’UE officiellement depuis le 1er jan-
vier 2011. La solution serait de tenter de faire évoluer le régime dérogatoire de responsa-
bilité de la poste vers un régime de droit commun appliquant des règles spécifiques à tous 
les opérateurs acheminant des marchandises, et autres produits, ayant une valeur commer-
cial.  

1182.  

                                                 
835 Rappel que la Poste n’est pas responsable et ne peut donc transmettre a priori les informations sur les formulaires remplis 
par l’expéditeur. De plus la déclaration est écrite dans la langue du pays d’origine, cause fréquente de l’impossibilité de 
vérification de l’exactitude des informations. 
836 V.  tableau des saisies 2012 de la DGDDI en fret postal et fret express. 
837 Sur les 179 bureaux de douanes existants sur le territoire national, seulement 14 d’entre eux sont exclusivement réservés 
au dédouanement postal. Il faut entendre par la dénomination de centre douanier postal un service de contrôle douanier établi 
dans un centre de tri postal. 
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1183. Dans ce cas, la Poste serait, et devrait, être considérée comme tout autre commissionnaire 
de transport devant répondre aux formalités obligatoires du droit des transports : les moda-
lités de déclaration en douane, le régime de responsabilité personnelle et professionnelle 
ou encore les obligations formelles relatives au contenu du contrat de transport (838). 
L’application uniforme des règles du droit des transports à l’encontre du prestataire dési-
gné du SPU, la Poste, obligerait les services postaux, en tant que commissionnaire pour 
les transports, à inscrire sur la déclaration en douane la nature et de la quantité des mar-
chandises (et de la valeur en cas d’envoi à valeur déclarée) contenue dans les envois pos-
taux (839). Retenir cette solution aurait comme avantage juridique de ne plus dissocier le 
traitement des envois internationaux selon l’entité de l’opérateur mais uniquement selon la 
nature de l’envoi prioritaire ou non. Il était ainsi nécessaire, lors de la rédaction de la pre-
mière partie de la thèse, de définir la notion d’envoi postal, pour pouvoir correctement dé-
limiter l’offre de SPU.  

1184. La Poste, en dehors des envois de messages, origine même du SPU, devrait être soumise 
au même régime de responsabilité de droit commun et obligations que les autres opéra-
teurs du commerce international. Toute importation ou exportation par envoi postal conte-
nant des marchandises, biens, ou autres produits devrait être soumise aux mêmes règles de 
dédouanement applicables aux échanges commerciaux internationaux. L’Administration 
postale devrait, en ce cas, se voir appliquer les formalités douanières nécessaires et cri-
tères impératifs de l’ex-CDC, devenu CDU, afin de bénéficier des avantages offerts aux 
opérateurs économiques agréés. La problématique de la fraude douanière postale est liée à 
l’absence regrettable de délimitation stricte de la sphère du SPU par l’UPU.  

1185. En effet, la possibilité laissée aux Etats membres d’insérer dans leurs offres de service 
postal universel l’envoi de colis selon certaines limites, ou de manière plus générale la 
possibilité d’envoyer des marchandises par courrier-lettre, qui incite à la fraude douanière. 
Les efforts des agents douaniers, dans leur mission de lutte contre la fraude douanière par 
voie postale doivent donc être essentiellement centrés sur le fret postal afin de lutter 
contre les multiples trafics internationaux illicites et la fraude aux droits et taxes à 
l’importation. 

1186. Tous les envois postaux ne répondant pas à l’offre de SPU restreinte devraient être régis 
par les mêmes règles douanières en matière de fret. Ils devraient remplir les mêmes forma-
lités applicables aux envois commerciaux, dès qu'il s'agit des envois postaux à caractère 
commercial et d'envois express de faible valeur dans le cadre d’une vente à distance.  

1187. En conséquence, il faut remettre en cause la viabilité des exemptions douanières et fis-
cales en matière de fret postal. De plus, tenant compte de la mission douanière et fiscale 
dont est chargée les administrations douanières en matière de recouvrement et de percep-
tion des droits de douanes et de la TVA à l’importation, il paraît dorénavant difficile et 
conflictuel, en pratique, de faire perdurer les exemptions aux envois postaux contenant des 
marchandises commerciales. Les marchandises importées contenues à l’intérieur des en-
vois de faible valeur, ou l’envoi de marchandise entre particuliers, ne devraient donc plus 
à l’avenir pouvoir bénéficier des exemptions prévues par le règlement (CE) no 1186/2009 
du Conseil du 16 novembre 2009 relatif à l’établissement du régime communautaire des 
franchises douanières.  

                                                 
838 V.  les articles L.132-3 à L.132-9 du code de Commerce relatifs aux obligations des commissionnaires pour les transports. 
839 Article L.132-3 du code de Commerce : « Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est tenu 
d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la nature et de la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, de leur 
valeur ».  
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1188. Plus rien ne justifie le statut juridique des envois postaux lorsqu’ils revêtent un caractère 
commerciale même de faible valeur, alors que des opérateurs privés acheminant les 
mêmes marchandises ne peuvent bénéficier des mêmes avantages lors du dédouanement. 
Au niveau européen, l’opérateur économique-requérant pourrait même invoquer 
l’existence d’une concurrence déloyale dans le traitement des obligations douanières sur 
un même marché économique. 

1189. Il faut appuyer cet encouragement à la refonte du statut juridique de la procédure de dé-
douanement des envois postaux. Les autorités douanières doivent instaurer de nouvelles 
règles et des instruments juridiques communs entre les nouveaux opérateurs économiques 
et l'opérateur originel.    

1190. Dorénavant, il n'existe plus de domaines réservés du service postal à l'opérateur historique 
depuis théoriquement le 1er janvier 2011. La mise en concurrence totale du marché pos-
tal sur le territoire de l'UE accentue ce souhait de refonte du statut juridique des envois 
postaux. Les opérateurs économiques privés peuvent, en théorie, depuis cette date propo-
ser sans restrictions légales existantes l’offre postale de leur choix. 

1191. Par ailleurs, la Poste, conformément aux recommandations de l'UPU et de l'OMD doit  
continuer à accentuer sa coopération avec les autorités douanières. L'une des solutions est 
d'établir une obligation de communication entre les autorités douanières et les opérateurs 
désignés, afin de cibler de manière efficace les envois pouvant paraître suspicieux au re-
gard des informations supplémentaires que ces derniers disposent et non parvenus ou 
transmis au service des douanes compétent. Une obligation de communication entre les 
autorités douanières et l'ensemble des acteurs- intervenants (les sites marchands sur inter-
net, les fournisseurs d'accès internet, les intermédiaires de paiement, etc...) dans le cadre 
juridique des échanges commerciaux internationaux est encore une fois le corollaire indis-
pensable. 

2) Le modèle des mesures de contrôle du fret express.    

1192. La mondialisation des échanges de marchandises a accentué la croissance du marché des 
envois postaux et consacré les envois express. Face à ces nouveaux marchés, les pouvoirs 
de contrôles doivent s’adapter et se renforcer. Depuis le 11 septembre 2001, l'objectif af-
firmé des organisations internationales (OMD, OMC, OMS) est d'arriver à la mise en 
place effective d’un système de sécurité international tout en continuant à assurer la facili-
tation des échanges commerciaux internationaux.  

1193. Le volontarisme politique des Etats sur la question sécurité-sûreté est indispensable aux 
autorités douanières pour lutter efficacement contre les nombreux trafics illicites et les di-
verses fraudes aux formalités de dédouanement des marchandises. Conjointement à cette 
finalité de l’OMD, sont apparues de nouvelles techniques et technologies offrant aux or-
ganisations internationales et aux autorités douanières de mettre en œuvre de façon con-
crète cette politique de sécurité.  

1194. Les nouveaux moyens de transmission d’information des données sur les marchandises 
importées ou exportées aux autorités douanières facilitent les échanges commerciaux in-
ternationaux en simplifiant les formalités douanières exigées. Le développement des pro-
cédures simplifiées de dédouanement est ainsi recommandé par l’OMD, en faveur des 
opérateurs économiques présentant toutes les garanties nécessaires à l'allègement de ces 
formalités. Le fret express est soumis au droit commun des contrôles en cas d’importation 
de marchandises provenant d’un Etat tiers à l’UE en vue de leur dédouanement par les 
autorités douanières. 
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1195. La déclaration sommaire d’entrée (ci-après DSE) est requise, à l’exception des EVN béné-
ficiant de la franchise douanière. La DSE et fournie au premier bureau de douane d’entrée 
sur le territoire de l’UE par le transporteur ou son représentant, par transmission électro-
nique (840). Au déchargement de la marchandise des contrôles supplémentaires (physique, 
prélèvement d’échantillons) peuvent être effectués par les autorités douanières. Les opéra-
teurs de fret express déposent pour le compte de leurs clients, remplissent la déclaration en 
douane, et donc sont considérés comme commissionnaire en douane (841). 

1196. Deux types de contrôles distincts en matière de fret express sont prévus par les administra-
tions douanières européennes : le contrôle formel des déclarations, dit documentaire, et le 
contrôle physique c’est-à-dire relativement à l’examen des marchandises (842). Le contrôle 
formel consiste en l’analyse de la déclaration en douane et des documents qui 
l’accompagne, et même de documents accessoires (facture de paiement, feuille de route, 
etc…), en vue de la vérification de l’exactitude des énonciations fournies sur la déclara-
tion en douane. Le contrôle physique consiste à vérifier si le contenu des paquets corres-
pond aux déclarations en douanes remplies par les expéditeurs.  

1197. Pour ne pas obstruer les flux de marchandises ne présentant aucun risque, les entreprises 
de fret express ont mis en place, à l’instar d’Amazon, un ciblage automatique du fret ana-
lysant les risques par les données fournies par les opérateurs économiques et les autorités 
douanières. Ce ciblage a une double mission douanière. Le ciblage aux fins de sureté-
sécurité, puis le ciblage à des fins de lutte contre les trafics et la fraude fiscale (843). 

1198. Cependant les informations transmises aux autorités douanières relativement au fret ex-
press sont encore perfectibles du fait des insuffisances de traitement de la télé-procédure 
DeltaX, au regard des avancées technologiques de la transmission numérique.  

1199. Les opérateurs économiques agréés disposent généralement de moyens modernes et so-
phistiqués pour assurer les obligations du contrôle douanier. Leurs structures et techniques 
de contrôle des importations ou exportations de marchandises commerciales internatio-
nales sont, pour la plupart, d’une qualité supérieure à celles des administrations doua-
nières. Les contrôles douaniers formels et physiques sont facilités par les opérateurs du 
fret express, et peuvent, en pratique, intervenir au moment ou bien a posteriori de la pro-
cédure de dédouanement.  

1200. Les autorités douanières peuvent exercer en théorie exercer le droit de visite domiciliaire 
(article 64 CDC) qui leur est accordé, même si ce droit est peu exercer en pratique dans le 
cadre du dédouanement postal. Au contraire, Les agents douaniers exercent couramment 
auprès des opérateurs économiques leur droit de communication (article 65 CDC), et leur 
droit de visite des locaux à usage professionnel (article 63ter CDC). Les contrôles doua-
niers prévus peuvent déboucher, dans le cadre du dédouanement postal, sur une retenue 
douanière et/ou une saisie des envois postaux uniquement pendant le dédouanement, et 
non a posteriori.  

                                                 
840 « (…) Un numéro d'identification est délivré en retour. Les 27 données, essentiellement logistiques et commerciales (ex-
péditeur, destinataire, trajet, nature de la marchandise...), doivent être envoyées au plus tard 4 heures avant l'arrivée de l'aéro-
nef pour les vols long-courrier, et au décollage de l'aéronef pour les vols court-courrier. Elles font l'objet d'une analyse de 
risque par la cellule de levée de doute implantée à Roissy(…) » Rapport  d'information n° 93 (2013-2014), Dallier et de 
Montgolfier, déposé le 23 octobre 1993, première partie 1 A : le fret express est soumis au droit commun des contrôles. 
841 Procédure facilitée par la mise en place récente de la télé-procédure DeltaX. 
842 V.  article 68 CDC. 
843 L’administration postale possède elle-même son propre système de ciblage dénommé « Risk Management System » ex-
ploitant les informations fournies par le système DeltaX en matière de fret express. 
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1201. Ce constant implique, d’autant plus, la nécessaire mise en place des transmissions préa-
lables, en amont aux autorités douanières, des données des déclarations et la traçabilité 
impérative des envois postaux. 

1202. La sécurité des flux des échanges commerciaux est difficile à contrôler en ce domaine, 
même si au fur et à mesure une législation novatrice se met en place afin de renforcer la 
sécurisation du fret express (trafics, fraudes, terrorisme). Les opérateurs devraient établir 
et développer obligatoirement une coopération avec les autorités douanières d’expédition 
et de destination afin que ces dernières puissent accéder directement, de manière globale 
et continue, aux données commerciales et logistiques du fret express et du fret postal. Cela 
ne doit plus s’appliquer au cas par cas sur demande expresse comme le prévoit le CDC re-
lativement à l’exercice du droit de communication des autorités douanières.  

1203. Comparativement les informations transmises sont sans commune mesure avec la trans-
mission des nombreuses informations obligatoire en fret aérien et fret classique dit cargo 
(844). Seul le développement d’un partenariat par une coopération renforcée entre les auto-
rités douanières et les opérateurs économiques désignés et les transporteurs du fret aérien, 
pourra permettre l’obtention de résultats efficaces. Cela reste indispensable pour éradiquer 
la fraude douanière et fiscale par fret express, tout en soutenant le développement de la 
compétitivité des opérateurs économiques. 

1204. En matière de fret express, le tri visuel effectué par les autorités douanières complète le 
ciblage informatique. Paradoxalement les autorités douanières estiment qu’elles obtien-
nent de bons résultats en matière de lutte contre les trafics illicites au regard des effectifs 
affectés à cette mission. Pour rappel près de huit millions d’envois par fret express transi-
tent chaque année à Roissy. Seulement 10 agents douaniers pour traiter à Roissy-fret près 
de 300 tonnes de lettres et colis par jour. 

1205. Les saisies en matière de fret express, comme en fret postal représentent une part non né-
gligeable de l’ensemble des saisies de la DGDDI (845). Ainsi, 31% de l’ensemble des sai-
sies  par fret (27% par fret express et 4% fret postal) de la DGDDI relatives à la lutte 
contre les contrefaçons, et 27% des saisies de tabac et de cigarettes en 2012, ont été faites 
dans le cadre du fret postal malgré la problématique du morcellement des envois dévelop-
pant les petits trafics à grande échelle dans le temps. Pour répondre à cette problématique, 
les agents douaniers se voient recommander d’utiliser la technique novatrice, depuis le 1er 
janvier 2013, des coups d’achats, prévue par l’article 67bis1 du code des douanes instau-
rée par l’article 108 de la Loi du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure (dite loi LOPPSI). Les dispositions de l’article 108 
de la Loi du 14 mars 2011 ont été depuis codifiées. L’article 67bis-1 du Code des douanes 
permet aux autorités douanières de lutter efficacement contre les principales fraudes pour-
suivies (tabac, stupéfiants, contrefaçons).  

1206. Les résultats des autorités douanières est satisfaisant compte tenu du peu de moyens et 
d’informations mis à leur disposition dans le cadre du dédouanement postal, et cela, mal-
gré la jurisprudence, de l’arrêt Nokia-Phillips, Aff. C-495/09, du 1er décembre 2011, rendu 
par la CJUE. Pour rappel, la jurisprudence dégagée par la CJUE a fortement compliqué les 
pouvoirs de contrôles des autorités douanières, en matière de lutte contre la contrefaçon 
(846) mais aussi de blanchiment d’argent (847).  

                                                 
844 Informations en fret cargo : pièces justificatives détaillées, inscription du numéro de la marchandise de la nomenclature 
SH dans la déclaration 
845 V.DDI, Douane résultats 2013 une administration au service des citoyens et des entreprises, p4-14. 
http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/datadouane/publication-douane/bilans-resultats/resultats-2013.pdf 
846 Arrêt Nokia-Phillips précité, du 1er décembre 2011, Aff. C-495/09, du 1er décembre 2001. 
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1207. En effet, en application de l’arrêt, les autorités douanières d’un Etat membre ne peuvent 
pas saisir les marchandises contrefaites qui ne font que transiter sur le territoire de l’UE. 
Elles ne peuvent, tout au plus, tenir informer les autorités douanières de l’Etat de destina-
tion finale des marchandises des suspicions de fraude relevées.  

1208. La problématique du contrôle du fret express et du fret postal se caractérise par 
l’importance des volumes des flux de marchandises provenant dorénavant du e-commerce. 
Les exemptions des EPP et des EVN devraient, plus que jamais, être remises en cause 
dans le cadre de la vente à distance.  

1209. La réponse à apporter ne peut être le fait des législations nationales des Etats membres. La 
remise en cause des exemptions accordées aux envois postaux doit être commune à 
l’ensemble des Etats membres de l’UE sous l’égide de la Commission européenne (848). 
Cependant, rien n’interdit aux Etats membres de l’UE de déjà renforcer leurs mesures de 
contrôles existantes par le développement de coopération avec les opérateurs économiques 
du fret express et les entreprises du fret postal, conformément aux recommandations du 
protocole d’accord OMD/UPU. En ce sens, le gouvernement français, par son secrétaire 
d’Etat chargé au Budget Christian ECKERT, a signé une convention de coopération entre 
l’Administration des douanes et l’Union française de l’express (ci-après UFEX). La signa-
ture de la convention de coopération a eu lieu le 6 avril 2016 à Bercy.  

1210. La coopération entre opérateurs et agents des douanes vise à améliorer les contrôles euro-
péens des flux de marchandises du fret express et du fret postal dans le cadre de la lutte 
contre toutes les formes de fraudes de nature douanière et fiscal. L’objectif étant toujours 
de sécuriser les flux licites de marchandises tout en simplifiant leur circulation (849). 

 
 
Chapitre I – Conclusion. 

1211. Les formalités douanières applicables au dédouanement des marchandises acheminées par 
envois postaux internationaux peuvent engendrer différents différends qui se multiplient 
depuis l’explosion du e-commerce. 

1212. De nouveaux types de fraude liés à l’essor du commerce électronique sont apparus à côté 
des fraudes traditionnelles qui, qu’elles soient tarifaires et non tarifaires, persévèrent et se 
modernisent grâce aux nouvelles technologies. Les autorités douanières des Etats 
membres de l’UE doivent prendre en compte cet état de fait pour opérer en profondeur 
une modification des compétentes des autorités douanières en matière de dédouanement 
des envois postaux. La mission fiscale pouvant être remplie par les services postaux lors-
qu’ils présenteront toutes les garanties nécessaires comme les opérateurs bénéficiant du 
statut d’OEA. 

 

                                                                                                                                                         
847 V.  article 415 Code des douanes (délit de deuxième classe). 
848 V.  LE FUR, M., question n°45921 au Ministère du budget soumise le 10 décembre 2013- réponse émise le 18 mars 2014, 
site nosdeputes.fr. 
849 V. Document ECKERT C., « Lutte contre la fraude : Christian Eckert signe une convention de coopération entre la 
Douane et l’Union Française de l’Express (UFEX) »,  publié le 7 avril 2016 sur le site du portail de l’Economie et des fi-
nances, rubrique - entreprise. V. Egal. ECKER C., communiqué de presse de Christian ECKERT secrétaire d’Etat chargé du 
budget, auprès du ministre des finances et des comptes publics : « Lutte contre la fraude et la contrefaçon : Christian ECK-
ERT signe une convention de coopération entre la Douane et l’Union Française de l’Express, n°708, à Paris le 6 avril 2016, 
www.economie.gouv.fr 
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1213. Les contrôles douaniers et les sanctions prévues par le Code des douanes doivent former 
un arsenal juridique efficace pour sanctionner le non-respect des formalités douanières 
obligatoires, et lutter contre les trafics organisées ou artisanales de marchandises prohi-
bées ou soumises à restriction. 
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CHAPITRE II : CONTROLE ET SANCTIONS DOUANIERES DU DEDOUANEMENT 

POSTAL. 

1214. Les autorités douanières ont pour mission de contrôler les flux de marchandises pour dé-
tecter tous types de fraudes aux obligations douanières. Elles sont notamment charger de 
contrôler les envois de la poste aux lettres. Pour cela, les agents douaniers bénéficient de 
pouvoirs de contrôle étendus en théorie mais limités en pratique (section 1). Lorsqu’elles 
découvrent une infraction aux règles et règlements douaniers applicables, les autorités 
douanières ont pour obligation de la sanctionner (section 2). 

 

SECTION 1 : LE CONTROLE DOUANIER DES ENVOIS POSTAUX. 

1215. Le pouvoir et les moyens de contrôles des autorités douanières lors du dédouanement pos-
tal répondent à des règles distinctes de celles applicables au dédouanement commercial (§ 
I ). Une modification du contrôle douanier postal doit être envisagée compte tenu des in-
suffisances des règles applicables (§ II ). 

 

§ I : DETERMINATION DU CADRE JURIDIQUE DES CONTROLES DOUANIERS POSTAUX. 

1216. La difficile mise en œuvre de contrôles douaniers efficaces des envois postaux internatio-
naux est due au particularisme des formalités douanières applicables au dédouanement 
postal, distinctes de celles applicables aux envois commerciaux internationaux (A). En 
conséquence, cela limite en pratique les pouvoirs et les moyens de contrôles généraux des 
autorités douanières sur toutes les marchandises importées ou exportées par la voie pos-
tale, dont celles issues du e-commerce (B). 

A La difficulté de mettre en œuvre des contrôles douaniers postaux efficaces.  

1217. Les moyens de contrôles des agents douaniers ne sont pas communs entre Etats membres 
de l’UE et relèvent des législations nationales. L’UE, sous l’égide de la Commission eu-
ropéenne, tente d’y remédier pour permettre une plus grande efficacité des contrôles 
douaniers (1). Cependant, les pouvoirs de contrôle des autorités douanières semblent inef-
ficaces et inadaptés compte tenu des spécificités déclaratives applicables au dédouane-
ment postal (2). Le développement de la coopération renforcée entre autorités douanières 
et services postaux et le renforcement du droit de communication des autorités douanières 
sont indispensables pour pallier les insuffisances actuelles (3).  

1) La détermination progressive de la compétence de contrôle des autorités douanières des 

Etats membres par l’UE. 

1218. Les Etats membres de l’UE sont compétents pour percevoir les droits de douanes et autres 
taxes à l’importation (850). 

                                                 
850 - V. Décision du Conseil, 70/243/CECA, CEE, Euratom, 21 avril 1970,), JOCE L94/19, 28 avril 1970. La Décision du 
Conseil est  relative au remplacement des contributions financières des États membres par des ressources propres aux Com-
munautés. 
- V. Egal. Règlement (UE, Euratom) n° 609/2014 du Conseil du 26 mai 2014 relatif aux modalités et à la procédure de mise à 
disposition des ressources propres traditionnelles, de la ressource propre fondée sur la TVA et de la ressource propre fondée 
sur le RNB et aux mesures visant à faire face aux besoins de trésorerie. Le règlement UE n°609/2014 abrogeant le Règlement 
(CE, Euratom) n° 1150/2000 du Conseil du 22 mai 2000 portant application de la décision 94/728/CE, Euratom relative au 
système des ressources propres des Communautés. 
V. Egal. Règlement (CE, Euratom) n° 2028/2004 du Conseil du 16 novembre 2004 modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 
1150/2000 portant application de la décision 94/728/CE, Euratom relative au système des ressources propres des Communau-
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1219.  La décision du Conseil du 21 avril 1970 permet concrètement la réalisation du principe de 
l’article 201 du Traité de Rome de 1957, devenu l’article 311 TFUE (ex-article 269 TCE). 
En effet, avant cette décision du Conseil, les droits de douanes étaient destinés aux bud-
gets des Etats membres. Comme cela est relevé par le magistrat Christophe SOULARD, la 
définition de l’Union douanière par le traité de Rome n’impliquait pas explicitement que 
les droits de douanes seraient une ressource propre à l’Union (851). 

1220. Les autorités douanières des Etats membres doivent en conséquence établir des contrôles 
douaniers permettant de lutter contre les actes frauduleux ayant pour objectif de les éluder. 
Il est important de rappeler que les droits de douanes constituent une des ressources 
propres de l’UE comme les prélèvements agricoles, la ressource calculée sur le Produit 
national brut (ci-après PNB), et bien sûr les ressources provenant de la TVA. Ces res-
sources propres, reversées directement et mensuellement par les Etats membres, ont pour 
finalité de permettre à l’UE d’assurer son autonomie financière (852).  

1221. En conséquence, l’UE tente de fixer des règles communes pour lutter contre les fraudes 
douanières réalisées en vue d’éluder le paiement du montant des droits de douane car elles 
ont une incidence substantielle sur le Budget de l’UE. Le règlement (UE-Euratom) 
n°609/2014 fixe les modalités de reversement.  Les Etats membres ne respectant pas les 
modalités de reversement obligatoires (au minimum 75% des sommes recouvrées au titre 
des droits de douanes) sont contraints au paiement d’intérêts de retard (853).     

1222. Les règles applicables aux contrôles exercés par les autorités douanières relèvent, néan-
moins, encore actuellement des législations nationales des Etats membres de l’UE. Ce 
constat appelle une modification de la législation européenne pour mettre en œuvre une 
politique et des règles communes de contrôle des autorités douanières des Etats membres 
de l’UE afin de lutter efficacement contre les fraudes douanières relatives aux marchan-
dises importées sur le territoire européen en provenance d’un pays tiers. 
L’assouplissement des contrôles douaniers nationaux pour attraire la compétitivité éco-
nomique des Etats membres de l’UE ne peut plus se faire au détriment de la sureté et la 
sécurité des échanges commerciaux internationaux. Le nouveau contexte international 
(exemples : explosion des moyens de transmissions électroniques et mondialisation des 
actions terroristes) impose à l’UE de mettre en œuvre des contrôles efficaces pour lutter 
contre les fraudes réalisées par des organisations criminelles ou terroristes, utilisant de 
plus en plus fréquemment le trafic postal.  

1223. L’UE encadre, au fur et à mesure les législations nationales pour harmoniser les règles 
applicables aux contrôles douaniers et également éviter les distorsions de concurrence 
entre les Etats membres ne présentant pas les mêmes règles de dédouanement des mar-
chandises.  

                                                                                                                                                         
tés. - Règlement (CE, Euratom) n° 105/2009 du Conseil du 26 janvier 2009 modifiant le règlement (CE, Euratom) no 
1150/2000 portant application de la décision 2000/597/CE, Euratom relative au système des ressources propres des Commu-
nautés. 
851 SOULARD C., Guide pratique du contentieux douanier, LexisNexis Litec, n°45, page 43. 
852 « (…) La décision du 21 avril 1970 a donc établi le passage des contributions étatiques, qui sont un moyen de contrôle des 
États membres sur les politiques entreprises par les Communautés, à un financement autonome par des ressources propres « 
traditionnelles » (prélèvements agricoles, droits de douane) et une ressource basée sur la taxe sur la valeur ajoutée, TVA. Les 
ressources propres traditionnelles (RPT) sont considérées comme des ressources propres « par nature », car il s'agit des re-
cettes perçues dans le cadre des politiques communautaires, et non des recettes provenant des États membres calculées 
comme des contributions nationales. Les ressources propres actuelles proviennent des droits de douane, des droits agricoles, 
des cotisations sucre, d'un taux prélevé sur l'assiette harmonisée de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et d'un taux prélevé 
sur le revenu national brut (RNB) » (Document « Mécanisme des ressources propres » de la Direction générale du Budget, 
dernière modification le 4 septembre 2009, 134011 EN, site www eur-lex.europa.eu). 
853 V.  en illustration les arrêts CJCE du 21 avril 2005, Commission  c/ Allemagne, aff.C-104/02 (Rec.CJCE 2005, p. I-2689), 
et Commission c/ Pays-Bas, aff.C-460/01 (Rec.CJCE 2005, p. I-2613). 



263 
 

1224. Les conditions cependant plus souples et avantageuses offertes aux opérateurs par les légi-
slations douanières des Etats membres de l’UE ne peuvent en aucun cas contrevenir aux 
mesures sécuritaires européennes ou internationales. Les Etats européens prennent obliga-
toirement en compte l’obligation d’utilisation du SH, l’application contraignante de la 
CKR et de ses annexes si les Etats les ont adoptées sans aucunes réserves préalables, ou 
les règlementations internationales signées et ratifiées relatives à l’interdiction de circula-
tion de marchandises prohibées ou de restriction de circulation pour motif sécuritaire, 
voire économique, de certaines marchandises. A côté de leur mission douanière tradition-
nelle relative à application de la règlementation douanière, les autorités douanières des 
Etats membres doivent ainsi assurer l’application de toutes dispositions législatives, autre  
que les règles de la législation douanière, régissant l’entrée, la sortie, le transit, le transfert 
et la destination particulière des marchandises provenant d’un pays tiers à l’UE et impor-
tées dans un Etat membre de l’UE. Les autorités douanières assurent la coordination des 
différents contrôles. 

1225. La refonte du CDC, et l’adoption récente du CDU, était impérative pour prendre en 
compte l’évolution du contexte international des échanges commerciaux. Les autorités 
douanières des Etats membres ont un rôle primordial pour protéger les intérêts financiers 
de l’UE. De ce fait, leurs missions de contrôles se sont accrues. Les autorités douanières 
des Etats membres apparaissent agir comme une « police des marchandises » (854). 
Comme l’a réaffirmé la Cour de cassation dès 1992, les pouvoirs de contrôle des autorités 
douanières ne s’exercent pas uniquement aux frontières mais sur l’ensemble du territoire 
de l’UE (855). La récente et future application du Code des douanes de l’Union permettra 
une simplification des obligations douanières. Le CDU a été élaboré pour permettre aux 
opérateurs économiques une meilleure connaissance des formalités douanières appli-
cables, lors de l’importation de marchandises provenant d’un pays tiers vers un Etat 
membre de l’UE, et en cas d’exportation vers un Etat tiers à l’UE (856).  

1226. L’hypothèse de la création d’une administration centrale des douanes de l’UE présenterait 
l’avantage de distinguer clairement les missions douanières relevant exclusivement du 
droit national des Etats membres. La perception des taxes nationales notamment les droits 
d’accises et autres missions diverses, (pouvant elles-mêmes faire l’objet d’une coopération 
renforcée entre les Etats membres de l’UE), contrôle du respect des normes applicables à 
certains produits soumis à restriction en raison de leur dangerosité et nocivité, et lutte 
contre les trafics de stupéfiants, relèveraient de la compétence initiale des Etats membres.    

1227. En attendant cette évolution indispensable de la législation européenne pour 
l’établissement de règles de contrôle uniformes sur le territoire de l’UE, les Etats membres 
sont actuellement seuls compétents pour fixer les règles d’exercices des contrôles doua-
niers sur leur territoire national.  

1228. Il relève de la seule compétence des Etats membres de définir et poursuivre les infractions 
douanières. Autrement dit, le recouvrement des droits de douanes et autres taxes (dont 
principalement la TVA à l’importation et les droits d’accises) relèvent des autorités doua-
nières nationales des Etats membres comme l’exercice des contrôles. Cette disparité des 
réglementations nationales applicables des Etats de l’UE ne pourra pas permettre de me-
ner une lutte efficace contre la fraude douanière. 

  

                                                 
 
854 V.  le manuel « guide pratique du contentieux douanier » précité, n° 190, pages 131 et132. 
855 Arrêt Cass.crim., 23 mars 1992, n° 9183775 : Bull.crim, n°124. 
856 V.  le manuel « guide pratique du contentieux douanier » précité, n° 22 à 26, pages 24 à 27. 
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1229. L’harmonisation des législations douanières est indispensable sous l’égide du Conseil et 
de la Commission européenne. Le législateur européen s’emploie à atténuer, peu à peu, les 
disparités entre les législations des Etats membres en harmonisant les règles applicables 
au recouvrement des droits. Le droit européen s’emploie à encourager et faciliter la coopé-
ration entre les administrations nationales, réalisée en France par la création notamment de 
la Commission de conciliation et d’expertise douanière (ci-après CCED), dont le rôle sera 
étudié dans le chapitre II du Titre II consacré aux règlements amiables des différends.   

1230. La Commission européenne veille quant à elle, en particulier, à ce que les Etats membres 
poursuivent en pratique les comportements portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE, 
notamment par le développement de l’assistance mutuelle. Si les Etats membres ne rem-
plissent pas cette mission de manière rigoureuse, la Commission peut intenter des recours 
en manquement (857). Les Etats membres doivent prendre toutes les mesures pour garantir 
les l’efficacité des règles juridiques de l’UE, et cela, même si la réglementation euro-
péenne ne prévoit pas explicitement de disposition spécifique de sanction (858). Chaque 
Etat membre se doit de garantir la portée et d’assurer l’efficacité du droit européen (859). 

2) L’inadaptabilité et l’inefficacité du pouvoir de contrôle douanier applicable au dédouane-

ment postal. 

1231. Dans le cadre du dédouanement postal, les conditions d’exercice du pouvoir de contrôle 
des autorités douanières se trouvent toutefois théoriquement limitées par les conventions 
et les arrangements de l’UPU applicables, vus dans le Titre I de la première partie. Le par-
ticularisme du dédouanement postal ne semble toujours pas présenter d’intérêt pour l’UE. 
Le CDU ne reconnait pas concrètement le particularisme juridique spécifique du dédoua-
nement postal. Le statut juridique de la procédure de dédouanement des envois postaux 
justifie pourtant la reconnaissance de l’autonomie des règles douanières qui lui sont appli-
cables.  

1232. Les règles douanières applicables au dédouanement postal pourraient et devraient être 
rassemblées et incorporées dans le CDU au sein d’un même et unique chapitre marquant 
ainsi son particularisme juridique en matière de dédouanement. Le particularisme du dé-
douanement postal étant marqué principalement par les pouvoirs de contrôle particuliers 
des autorités douanières qui sont restreints en comparaison des autres formes existantes de 
procédure de dédouanement commercial.  

1233. Le contrôle douanier vise la recherche d’infractions prévues par le Code des douanes. Le 
particularisme du droit douanier, en comparaison du droit pénal, est de ne pas rendre né-
cessaire l’existence préalable d’un faisceau d’indices laissant présumer que les infractions 
ont été commises. Selon la jurisprudence, la recherche d’infraction justifie à elle seule la 
mise en place de contrôle par les autorités douanières (860).   

 

                                                 
857 Le recours en manquement sera fondé en ce cas sur l’article 4-3 TUE, remplaçant en substance l’ex-article 10, 1er alinéa 
TCE : « En vertu du principe de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et s'assistent mutuellement 
dans l'accomplissement des missions découlant des traités. Les États membres prennent toute mesure générale ou particu-
lière propre à assurer l'exécution des obligations découlant des traités ou résulta nt des actes des institutions de l'Union. Les 
États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de toute mesure susceptible de mettre 
en péril la réalisation des objectifs de l'Union ». 
858 V.  arrêt CJCE du 21 septembre 1989, Commission c/ Grèce, aff. 68/88 : Rec. CJCE 1989, p. I-2965 (Affaire du maïs 
grec).  
859 V.  le manuel « guide pratique du contentieux douanier » précité, n°47, pages 44 et 45. 
860 Cass.crim., 16 janvier 1995, pourvoi n° 8481722, non publié. 
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1234. La non-obligation d’indices préalables pour déclencher le contrôle douanier peut être cri-
tiquée et remise en cause dès lors que les services postaux et les autres opérateurs présen-
tent toutes les garanties permettant le contrôle du contenu des envois et des informations 
de la déclaration en douane. La transmission des données sur la traçabilité des envois du 
fret postal aux autorités douanières est indispensable et impérative car elle permettrait 
d’assurer pratiquement la sécurisation du trafic postal et la détection des envois suspi-
cieux. En ce cas, le pouvoir de contrôle douanier postal conféré par le Code national des 
douanes et la jurisprudence aux autorités douanières devrait demeurer exceptionnel, voire 
disparaitre à terme, si les services postaux de l’ensemble des Etats membres de l’UPU ar-
rivent rapidement à établir à l’avenir une procédure commune de dédouanement postal to-
talement automatisée. L’automatisation et la dématérialisation de la procédure de dédoua-
nement des envois de la Poste aux lettres aura pour conséquence de garantir les obliga-
tions du contrôle douanier comme pour les entreprises bénéficiant des avantages du statut 
d’Opérateur économique agréé (ci-après OEA). 

1235. En pratique, les autorités douanières peuvent exercer sur les marchandises et autres pro-
duits importés sur le territoire de l’UE en provenance d’un pays tiers à l’UE tous les con-
trôles qu’ils estiment nécessaires. Les autorités douanières sont habilitées à exercer un 
pouvoir général de contrôle pour constater les infractions douanières. Elles peuvent pro-
céder à la visite des personnes, des marchandises et des moyens de transport, sur la voie 
publique (861) et dans les locaux et lieux à usage professionnel et visites domiciliaires (862). 
L’explosion des types de fraudes douanières et la professionnalisation des délinquants et 
des criminels poussent les Etats membres de l’UE à renforcer les moyens de contrôles 
pour lutter de manière commune contre les trafics illicites de marchandises prohibées mais 
aussi principalement contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et fi-
nancière internationale.  

1236. Le fret postal étant dans les faits de plus en plus utilisé par les grandes organisations cri-
minelles et terroristes pour acheminer des marchandises prohibées ou soumises à restric-
tion. De plus, l’avènement du terrorisme individualisé ces dernières années ne peut 
qu’encourager la refonte du contrôle douanier postal partagé, exercé par les services pos-
taux et les autorités douanières. La traçabilité des envois postaux par voie électronique 
devient nécessairement impérative, et représente réellement le seul moyen pour éradiquer 
les fraudes douanières réalisées dans le cadre du dédouanement postal. Pour cela, tous les 
envois de la Poste aux lettres, hormis les cartes postales, devraient être soumis parallèle-
ment aux scanner (rayon-X) à l’importation et à l’exportation.  

1237. Dans le cadre du dédouanement postal, seuls les envois postaux revêtus d’une déclaration 
en douane CN22 et/ou CN23, dont le nom et l’adresse de l’expéditeur doivent impérati-
vement figurer sur les dits-envois, sont soumis au contrôle douanier (863). En aucun cas les 
autorités douanières ne peuvent prendre connaissance de la teneur des envois de corres-
pondance sans autorisation du juge judiciaire. 

                                                 
 
861 V.  article 60 du code national des douanes. 
862 V.  article 63ter du code national des douanes.  
L’article 63ter a été créé par la Loi du 12 avril 1996 (n° 96-314), modifié par la Loi de finances rectificative du 30 décembre 
2004 (n°2004-1485) et la Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 
financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale (article 38). Mais les conditions de sa mise en 
œuvre sont plus contraignantes notamment les heures d’accès aux locaux professionnels limitées entre 8h et 20h. 
863 V.  article RL 152-1 du Règlement de la Poste aux lettres. Il est à noter également que  « Les petits paquets doivent tou-
jours être accompagnés d’une déclaration en douane CN 22  ou CN 23 (…) » et Article RL 152-7. 
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1238. Les autorités douanières, avec l’assistance des agents postaux, peuvent procéder à 
l’ouverture de tous les envois non clos pour vérification du contenu avec les informations. 
Au contraire, les autorités douanières ne peuvent pas vérifier les envois clos selon les 
mêmes conditions (petits paquets : envois de particulier à particulier et EVN). Que ce soit 
à l’importation ou à l’exportation, les autorités douanières peuvent uniquement procéder à 
l’ouverture et la vérification  des envois clos revêtus de l’étiquette « douane ». Les autori-
tés douanières  ne peuvent elles-mêmes ouvrir de tels envois clos. En ce cas, les autorités 
douanières peuvent requérir  l’ouverture des envois clos ne portant pas l’étiquette 
« douane » par les agents postaux, en présence ou sur autorisation obligatoire du destina-
taire ou de l’expéditeur (864). En cas de refus, les autorités douanières devront solliciter 
une autorisation judiciaire (865) ou caractériser une infraction flagrante  lors de la remise 
de l’envoi au destinataire par le postier (866).  

1239. Les cas de flagrance applicables aux personnes physiques (expéditeur ou destinataire) 
permettant  aux autorités douanières de mettre en œuvre la retenue douanière sont forcé-
ment rares en matière de fraude douanière postale. Cet état de fait explique en partie le 
peu de poursuites engagées contre le destinataire ou l’expéditeur d’envois d’un Etat 
membre vers un Etat tiers à l’UE. La saisie pour la destruction ou la mise aux enchères 
des envois postaux restant la sanction la plus appliquée en pratique, contre les auteurs des 
délits douaniers.  

1240.  La loi du 23 juin 1999 relative au renforcement de l’efficacité de la procédure pénale a 
permis à certains agents des douanes d’effectuer des enquêtes judiciaires. En ce cas, le 
Service national de douane judiciaire (ci-après SNDJ) n’agit pas sur le fondement du Code 
des douanes mais sur celui du Code de procédure pénale (867). Le SNDJ a été créé par ar-
rêté le 5 décembre 2002 portant création du service à compétence nationale dénommé ser-
vice national de douane judiciaire. Le SNDJ est dirigé par un magistrat de l’autorité judi-
ciaire. 

1241. Le SNDJ a un rôle central actuel et à venir dans le contrôle et l’exercice des poursuites 
contre les fraudeurs professionnalisés. La finalité du SNDJ est de constater les infractions 
à la loi pénale, d’en rassembler les preuves et d’en rechercher les auteurs, tant qu’une in-
formation n’est pas ouverte (868). Les enquêtes du service peuvent et doivent impliquer le 
développement obligatoire de la coopération européenne et internationale (869).  

 

 

                                                 
864 V.  article D3 du CPCE, modifié par la Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 art. 1 (JORF 10 juillet 2004). 
865 V.  article 64-2a) du code national des douanes : « Hormis le cas de flagrant délit, chaque visite doit être autorisée par une 
ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure (…). 
866 V. Cass. crim, 4 mars 1991 : Bull. crim. n°105, page 266. Hors des dispositions de l’article 66 du code national des 
douanes, le contrôle du contenu d’un envoi postal par les autorités douanières, devant le domicile du destinataire, est irrégu-
lier en l’absence d’infraction flagrante.  
867 La Loi n°99-515 du 23 juin 1999 a insérée dans le Code de procédure pénale «  un article 28-1 qui attribue des préroga-
tives judiciaires à l’administration des douanes. Certains agents des douanes de catégorie A et B spécialement habilités peu-
vent désormais effectuer des enquêtes judiciaires qui leur sont confiées par le procureur de la République ou par le juge 
d’instruction » (Document de la SNDJ, Le service national de douane judiciaire : Un service douanier de police judiciaire, 
2006).      
868 V.  article 14 du Code de procédure pénale. 
869 V.  le Rapport parlementaire DALLIER et MONTGOLFIER précité, première partie II C : Les constatations entraînent 
rarement une procédure judiciaire : «(…) Les enquêtes du SNDJ peuvent impliquer une coopération européenne via Europol, 
Eurojust ou encore l'Office européen de la lutte anti-fraude (OLAF), ou une coopération internationale. A l'issue de l'en-
quête, le parquet peut décider de l'ouverture d'une information judiciaire (…) ». 
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1242. Cependant, il faut prendre en compte que le SNDJ n’est pas juridiquement autonome car 
n’a pas de compétence générale en matière douanière mais une compétence d’attribution 
par décision du Parquet. Il ne peut pas s’autosaisir (870). Ce service collecte des informa-
tions pour créer ses propres fichiers sur le modèle de ceux de la police nationale et de la 
gendarmerie. Ces collectes d’informations de données à caractère personnel doivent ré-
pondre à certaines garanties. Pour répondre à cette nécessité, doit être mis en place un sys-
tème de traitement automatisé de donnée dénommé logiciel de rédaction des procédures 
de la douane judiciaire (ci-après LRPDJ) notamment pour la rédaction des procès-verbaux 
(871). 

1243. Cependant, en pratique, en matière de fret express, et encore moins en matière de fret pos-
tal, très peu de constatations douanières font en pratique l’objet d’une procédure judiciaire 
(872). La procédure de transaction de fait étant privilégiée en la matière car la bonne foi des 
transporteurs est souvent retenue (873), particulièrement dans le cadre du dédouanement 
postal. 

3) Les limites du droit de communication et le recours indispensable à la coopération renfor-

cée. 

1244. La recrudescence des cas de fraudes douanières, notamment par voie postal a incité le 
législateur national a institué un nouvel article 67sexies dans le Code national des 
douanes. Cet article 67sexies permet aux autorités douanières d’obtenir la communication 
par les entreprises de fret express et les prestataires des services postaux des données rela-
tives à l’identification des marchandises et autres produits importés et du moyen de trans-
port utilisé. Le droit de communication reste néanmoins d’un effet limité car les disposi-
tions du Code nationale des douanes ne s’appliquent pas aux envois importés en prove-
nance ou exportés vers un pays tiers à l’UE. Les Etats membres de l’UPU doivent néces-
sairement établir de manière obligatoire ce droit de communication des autorités doua-
nières relatives à la transmission des données par les services postaux. Pour cela, il est in-
dispensable que les services postaux des Etats les moins avancés et en voie de dévelop-
pement se munissent des technologies nécessaires et indispensables préconisées par 
l’UPU aux services postaux de ses Etats membres (EMS, NSTI, EDI). 

1245. La gestion des risques par les autorités douanières est de plus en plus impérative pour le 
trafic postal. L’échange des données relatives aux envois postaux entre les autorités doua-
nières de départ et d’arrivée est indispensable pour lutter contre les fraudes douanières du 
dédouanement postal. L’échange de données obligatoires entre autorités douanières de-
vrait être la règle de droit commun en matière postale. Le développement de la coopéra-
tion internationale en ce domaine est indispensable et devrait être obligatoirement imposé 
aux Etats membres de l’OMD et de l’UPU.  

                                                 
870 « (…) Informé par le service contentieux de la direction territoriale concernée, le parquet peut confier une enquête préli-
minaire au Service national des douanes judiciaires (…) » (Rapport parlementaire DALLIER et MONTGOLFIER précité, 
première partie II C : Les constatations entraînent rarement une procédure judiciaire) 
871 V.  la délibération n° 2014-011 du 16 janvier 2014 portant avis sur un projet de décret portant création d'un traitement de 
données à caractère personnel dénommé LRPDJ (logiciel de rédaction des procédures de la douane judicaire) (demande 
d'avis n° 1707927). 
872 « 5,5% en 2012 sur l’ensemble des constatations douanières » (Rapport parlementaire DALLIER et MONTGOLFIER 
précité, première partie II C : Les constatations entraînent rarement une procédure judiciaire). 
873 La résolution de la constatation par la transaction « implique l'abandon de la marchandise, l'acquittement des droits et 
taxes éventuels et, le cas échéant, une pénalité. L'essentiel est ici de « sortir » la marchandise du circuit commercial. En ma-
tière pénale, l'obligation d'informer le procureur de la République n'est effective qu'au-dessus de certains seuils (par exemple 
60 000 euros ou 100 pièces pour les contrefaçons) en-dessous desquels la transaction est implicitement autorisée » (Rapport 
parlementaire DALLIER et MONTGOLFIER précité, première partie II C : Les constatations entraînent rarement une procé-
dure judiciaire). 
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1246. En ce sens, les autorités douanières sont autorisées, sous réserve de réciprocité, à fournir 
aux autorités qualifiées des pays étrangers tous renseignements, certificats, procès-
verbaux et autres documents susceptibles d’établir la violation des lois et règlements ap-
plicables à l’entrée ou à la sortie de leurs territoires quel qu’en soit le support (874). 

1247. Cette possibilité prévue par le Code national des douanes ne s’applique que de manière 
subsidiaire, compte tenu de l’existence de multiples conventions internationales relatives à 
l’assistance mutuelle entre les Etats et leurs autorités douanières. Ainsi, les instruments et 
outils adéquats de l’OMD ( respect des normes SAFE, modèle de données de l’OMD, le 
principe de guichet unique, directives sur le contrôle a posteriori, Convention d’Istanbul, 
etc…) doivent être mis en œuvre pour mener à bien les contrôles des autorités douanières 
permettant la gestion des risques des différents cas de types de fraudes douanières dans le 
cadre du dédouanement postal. La Convention de Nairobi (875) est la plus importante en 
matière d’assistance mutuelle. Elle prévoit que les Etats contractants ont la possibilité de 
se demander mutuellement la communication de documents et autres éléments 
d’information pour prévenir, rechercher et réprimer les infractions douanières. La conven-
tion de Nairobi devrait être l’outil principal pour la mise en place d’une véritable coopéra-
tion internationale applicable au trafic postal. Cependant, le faible nombre d’Etats (876) 
ayant ratifié la Convention de Nairobi, et le fait que ces Etats puissent choisir d’appliquer 
ou non l’ensemble des onze annexes, empêche cette réalisation. La coopération entre les 
autorités douanières au niveau international est donc inefficace car encore disparate. C’est 
la raison pour laquelle la coopération doit être continuellement renforcée comme c’est le 
cas entre les autorités douanières des Etats membres de l’UE et les services postaux de ses 
Etats membres. 

1248. Les autorités douanières des Etats européens s’assistent mutuellement pour lutter contre 
les risques de fraude d’une manière plus sensible et plus efficace (877). La législation ap-
plicable au sein de l’UE, en matière d’assistance mutuelle, représente un cadre-modèle 
pour une application à l’échelle internationale. Les autorités douanières des Etats 
membres de l’UE sont autorisées à mettre en œuvre les dispositions du Code des douanes 
relatives au droit de communication particulier des papiers et documents de toute nature 
pour le contrôle des opérations douanières réalisées dans les autres Etats membres. 
L’assistance mutuelle européenne permet d’exercer de fait un contrôle sur les envois en 
transit en provenance d’un pays tiers à l’UE.  

1249. Les renseignements relevant le caractère douteux d’un envoi postal, ou une série d’envoi 
groupés, par les autorités douanières de l’Etat membre de transit transmises aux autorités 
douanières de destination finale, peuvent permettre théoriquement le déclenchement des 
poursuites. En pratique, un contrôle a posteriori par les autorités douanières de l’Etat de 
transit pourra être réalisé, en application du principe d’assistance mutuel entre Etats 
membres de l’UE. L’assistance mutuelle est indispensable pour enrayer les divers trafics 
illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction à l’importation. Le dévelop-
pement de la coopération renforcée entre les autorités douanières des Etats membres est 

                                                 
874 Article 65-6 Code national des douanes. 
875 Convention internationale d'assistance mutuelle administrative en vue de prévenir, de rechercher et de réprimer les infrac-
tions douanières (Nairobi, le 9 juin 1977). Elle est entrée en vigueur le 21 mai 1980 et ratifiée par la France en 2001 (LOI n° 
2001-84 du 30 janvier 2001 autorisant l'adhésion de la République française à la convention internationale d'assistance mu-
tuelle administrative en vue de prévenir, de rechercher et de réprimer les infractions douanières, ensemble 11 annexes). 
876 Seulement 52 Etats : V.  Document du secrétariat général de l’OMD, n° EG0019F1a, fait à Bruxelles le 8 août 2012 sur la 
situation des ratifications de la Convention de Nairobi. 
877 Article 65-7 Code national des douanes. 
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impératif compte tenu que les formalités douanières ne sont pas applicables aux envois 
postaux en transit (878). 

1250. La coopération renforcée au niveau international entre l’OMD et l’UPU doit conduire la 
mise en place des moyens techniques permettant aux autorités douanières de l’Etat de 
transit de prendre les mesures appropriées pour informer les autorités douanières de l’Etat 
de destination des envois du risque de fraude. La mise en place du traçage automatique 
des envois postaux est indispensable pour permettre préalablement aux services postaux 
d’envoi et de destination l’échange obligatoire des données. Ces données devraient être 
communiquées parallèlement transmises aux autorités douanières d’origine et de destina-
tion. Ce constat démontre encore une fois le nécessaire renforcement de la coopération 
renforcée entre les services postaux et les autorités douanières pour permettre de sécuriser 
le trafic postal contre les divers trafics de la criminalité organisée et des organisations ter-
roristes (envois de stupéfiants, armes, produits pharmaceutiques, contrefaçon, matériel 
phytosanitaire, etc…).  

1251. La mise en œuvre du contrôle douanier par les services postaux eux-mêmes simplifierait 
et garantirait sa réussite à la condition de disposer des moyens technologiques et des in-
frastructures techniques permettant sa réalisation. Ce constat ne peut que renforcer la né-
cessité de recourir à la création d’un statut juridique particulier permettant à certains 
agents postaux d’effectuer les contrôles douaniers postaux. 

B Les pouvoirs et les moyens de contrôle des autorités douanières. 

1252. Les autorités douanières bénéficient de pouvoirs et de moyens de contrôle pouvant être 
qualifiés de généraux (1). La multiplicité et l’accroissement des types de fraudes doua-
nières impliquent par ailleurs le développement des opérations de surveillance et 
d’infiltration par les agents douaniers (2). Le procès-verbal restant l’instrument juridique 
pour constater efficacement la constatation d’une infraction douanière et pour saisir les 
marchandises importées de manière frauduleuse (3).  

1) Les pouvoirs généraux des autorités douanières dans le cadre du dédouanement des en-

vois postaux. 

1253. Les autorités douanières nationales des Etats membres de l’UE sont compétentes pour 
saisir, retenir et consigner les marchandises importées de manière frauduleuse (a). Par 
contre, en matière de dédouanement postal, le pouvoir de visite domiciliaire reste limité 
(b). 

a) Pouvoir de saisie, de retenue et de consignation sur les marchandises. 

1254. Les autorités douanières qui constatent une infraction douanière ont le pouvoir de saisir 
tous les objets passibles de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres docu-
ments relatifs aux objets saisis (879). Le pouvoir de saisie des objets passibles de confisca-
tion des autorités douanières n’est pas limité au cas de flagrance de l’infraction (880). Cela 
signifie que dans le rayon des douanes (881), la saisie douanière peut être pratiquée sans 
restriction.  

                                                 
878 « (…) le courrier dans des récipients manipulés en transit fermé ainsi que les envois manipulés en transit ouvert ne sont 
pas soumis aux formalités de douane par l'administration douanière du pays de transit » (interprétation OMD/UPU de la 
norme 10 du guide conjoint OMD/UPU, disponible en ligne (www.wcoomd.org/en/topics/enforcement-and-
compliance/instruments-and-tools/).  
879 Article 323. -2 Code national des douanes. 
880 V.  arrêt Cass.com., 9 avril 1991 : Bull.civ., n° 125, page 89. 
881 V.  SOULARD C., « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°59, pages 52 et 53 et n° 267, page 189. 
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1255. Néanmoins, le pouvoir de saisie, en dehors du rayon,  s’étend aux lieux où à la surveil-
lance des autorités douanières dont les bureaux de douane et les entrepôts douaniers (882). 
Les espaces des bureaux postaux réservés au dédouanement des envois et des colis pos-
taux y sont forcément inclus selon les conditions particulières vues précédemment. A ce 
titre, la saisie peut s’opérer en tous lieux  dans le cas de découverte inopinée de marchan-
dises ou autres produits dont l’origine frauduleuse ressort manifestement des déclarations 
établies par les expéditeurs ou des autres documents obligatoires (883). 

1256. La lutte contre la fraude implique une marge de manœuvre permettant aux autorités doua-
nières de déterminer et de cibler particulièrement telle ou telle catégorie d’envoi selon leur 
provenance ou leur contenu déclaré. Les dispositions des articles 215 et 332-2 du Code 
national des douanes peuvent permettre aux autorités douanières de poursuivre à vue un 
envoi postal, contenant certaines marchandises ou autres produits visées à l’article 215 
(884), du bureau de poste à l’adresse de destination pour les saisir. L’article 332-2 dispose 
que des saisies peuvent également être pratiquées en tous lieux dans le cas de poursuite à 
vue, d’infraction flagrante, d’infractions à l’article 215 du Code national des douanes (885). 

1257. La saisie après une poursuite à vue présente quelques caractéristiques semblables à la pro-
cédure de surveillance des livraisons sans toutefois requérir préalablement une autorisa-
tion judiciaire de la part des autorités douanières. Par conséquent, les envois postaux peu-
vent être saisis directement par les autorités douanières en présence d’un agent postal. Ce-
pendant, ce pouvoir douanier ne peut être considéré comme une sanction douanière. La 
sanction sera la confiscation car la saisie des marchandises n’est pas par nature une sanc-
tion (886).  

1258. Il faut retenir que le Règlement n°608/2013UE relatif à la lutte contre la contrefaçon, étu-
dié précédemment, permet dorénavant aux autorités douanières des Etats membres de dé-
truire les envois postaux contenant de telles marchandises. Ce nouveau pouvoir permet de 
renforcer la lutte contre la fraude. On se doit, néanmoins, de s’interroger sur la question de 
la légalité de la procédure car la destruction de biens, même de faible valeur devrait tou-
jours être autorisé uniquement par le pouvoir judiciaire (887). En conséquence, la procé-
dure de destruction devrait notamment être obligatoirement notifiée, à la fois au destina-
taire, et, à la fois à l’expéditeur de l’envoi saisi. Le Règlement n°608/2013 UE contredit 
ainsi sur ce point l’article 389bis du Code national des douanes.  

 

                                                 
882 Article 332-1 Code national des douanes : « En dehors du rayon, les dispositions des articles précédents sont applicables 
aux infractions relevées dans les bureaux, entrepôts et autres lieux soumis à la surveillance du service des douanes ». 
883 Application par analogie de l’article 332-2 Code national des douanes. 
884 Article 215-1 Code national des douanes : « (…)marchandises dangereuses pour la santé, la sécurité ou la moralité pu-
bliques, des marchandises contrefaisantes, des marchandises prohibées au titre d'engagements internationaux ou des mar-
chandises faisant l'objet d'un courant de fraude internationale et d'un marché clandestin préjudiciant aux intérêts légitimes du 
commerce régulier et à ceux du Trésor (…) ». 
885 Article 332-2  Code national des douanes : « Des saisies peuvent également être pratiquées en tous lieux dans le cas de 
poursuite à vue, d'infraction flagrante, d'infraction à l'article 215 ci-dessus ou de découverte inopinée de marchandises dont 
l'origine frauduleuse ressort manifestement des déclarations de leur détenteur ou de documents probants trouvés en sa posses-
sion ». 
886 La problématique du contentieux des envois postaux saisis et mise aux enchères de manière illégale sera, quant à elle, 
abordée dans le Titre II de la deuxième partie relative au règlement des litiges. Une autre problématique sera également en ce 
sens analysée dans le dernier Titre : La destruction des envois de la Poste aux lettres par les autorités douanières. 
887 Article 389bis -1 Code national des douanes : « En cas de saisie de marchandises : (…) le juge des libertés et de la déten-
tion du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les biens ou le juge d'instruction saisi de l'affaire peu-
vent, à la requête de l'administration des douanes, sous réserve d'un prélèvement préalable d'échantillons et selon des modali-
tés fixées par décret en Conseil d'Etat, autoriser la destruction des objets saisis». 
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1259. Le pouvoir de saisie des autorités douanières des objets passibles de confiscation contenus 
dans les envois postaux s’accompagne généralement d’un pouvoir de retenue immédiat 
lorsqu’elles constatent une infraction aux règles applicables et à la législation douanière. 
Les agents douaniers qui constatent une infraction douanière ont le droit, en complément 
de la saisie douanière des objets et autres marchandises passibles de confiscation, retenir 
les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis, et de procéder à la rete-
nue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités (888).  

1260. Le pouvoir de retenue prévu spécifiquement par le Code des douanes doit être effectué au 
moment où l’infraction douanière est constatée. La jurisprudence de la Cour de cassation 
est ferme sur ce point. La retenue préventive opérée postérieurement ou antérieurement à 
la constatation de l’infraction douanière sera considérée comme irrégulière et annulée 
(889). Le pouvoir conféré aux agents douaniers de pouvoir procéder à la retenue préventive 
des objets affectés à la sûreté des pénalités vise selon la Cour de Cassation tous les objets 
affectés à la sûreté des pénalités (890).  

1261. L’article 323.-2 du Code des douanes ne s’applique donc pas à aux retenues préventives 
des moyens de transports et des marchandises litigieuses non passibles de confiscation qui 
relèvent, elles, des dispositions de l’article 378 du Code national des douanes (891). Il faut 
prendre en considération qu’il existe deux articles du Code des douanes permettant la mise 
en œuvre d’un pouvoir de retenue par les autorités douanières. La Cour de cassation dis-
tingue les deux procédures qui ont une application juridique distincte. Dans un cas de 
constatation d’une infraction douanière flagrante, l’article 323.-2 vise la retenue préven-
tive des objets confiscables pouvant être contenus dans les envois du fret postal et du fret 
express. Au contraire, l’article 378 vise la retenue préventive des marchandises litigieuses 
non passibles de confiscation et des moyens de transport. 

1262. Le contentieux des objets non confiscables retenus préventivement pouvant être contenus 
dans l’envoi ou le colis est soumis au seul article 378 du Code national des douanes (892). 
Cette règle oblige pratiquement le requérant à exercer un double recours en cas de litige 
lié à une saisie douanière car le contentieux des objets confisqués et le contentieux des ob-
jets retenus préventivement sont distincts. Les juges du fond ne sont pas ainsi obligés de 
trancher de la question de la mainlevée de la retenue des objets non confiscables, en même 
temps qu’ils statuent sur l’action publique et l’action à des fins fiscales (893). Le législateur 
devrait y remédier pour permettre de rendre une seule décision en matière de dédouane-
ment postal compte tenu des caractéristiques particulières et des règles applicables aux 
envois de la Poste aux lettres. 

 

                                                 
888 Article 323.-2 Code national des douanes :  
« Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de retenir les expé-
ditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté 
des pénalités ». 
889 - Pour l’irrégularité de la procédure de retenue préventive exercée postérieurement à la constatation de l’infraction doua-
nière, V.  Cass.crim., 13 février 1968 : Bull.crim., n°45, page 1127. 
     - Pour l’irrégularité de la procédure de retenue préventive exercée postérieurement à la constatation de l’infraction doua-
nière, V.  Cass.crim., 16 octobre 1997 : Bull.crim., n°340, page 1127. 
890 Cass.crim., 6 avril 1987 : Bull.crim., n° 156, page 422 ; Gaz. Pal. 1988, 2, 573, note Pannier. 
891 Article 378 Code national des douanes :  
« Dans tous les cas de constatation d'infraction douanière flagrante, les moyens de transport et les marchandises litigieuses 
non passibles de confiscation peuvent, pour sûreté des pénalités encourues, être retenus jusqu'à ce qu'il soit fourni caution ou 
versé consignation du montant desdites pénalités ». 
892 V.  Cass. Crim., 22 juillet 1986 : Bull.crim., n°165, page 140, DGD c/ Andréani. 
893 Cass.crim., 18 janvier 1988 : Bull.crim., n°21, page 54, DGD c/ Andréani. 
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1263. Les autorités douanières peuvent également appliquer un pouvoir de de consignation sur 
les marchandises prohibées et soumises à restriction () ou susceptibles d’être prohibées et 
soumises à restriction, contenues dans les envois du fret express et du fret postal. Le pou-
voir de consignation peut s’appliquer aux véhicules qui les transportent (). Le pouvoir de 
consignation est fréquemment utiliser en matière de contrôle douanier postal pour vérifier 
le contenu d’envoi postal présentant des indices laissant présager une fraude douanière. 

1264. Les agents douaniers compétents peuvent consigner ces marchandises dans les locaux 
professionnels ou dans tout autre lieu autorisé par le service. La consignation se fera aux 
frais du propriétaire, du destinataire, de l’expéditeur, ou à défaut de tout autre personne 
ayant participé à l’opération d’importation ou d’exportation (commissionnaire en douane, 
cas de la responsabilité de la Poste).  

1265. La consignation des marchandises peut durer 10 jours, renouvelable sur autorisation du 
Procureur de la république. Mais la durée totale de la consignation renouvelée ne peut ex-
céder 21 jours. Donc des marchandises peuvent être consignées par les autorités doua-
nières pendant un délai maximum de 31 jours pour vérification, au cours de laquelle peut 
être effectuée un prélèvement d’échantillons pour analyse. En ce cas, les envois postaux 
consignés sont confiés à la garde des services postaux, et à la garde du détenteur ou de 
tout autre personne sur lieux de la consignation dans le cadre du fret express (894). 

1266. Concernant les constatations d’un transfert de capitaux sans déclaration (895) par envoi de 
la Poste aux lettres, les autorités douanières ont le pouvoir de consigner la totalité de la 
somme sur laquelle a porté l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant dorénavant 
une durée de six mois, renouvelable sur autorisation du Procureur de la République com-
pétent dans la limite de douze mois au total (896).  Il faut relever par ailleurs que la CEDH 
a jugé que la sanction visant un contrevenant qui cumule la confiscation de l’intégralité de 
la somme transportée, et une amende égale à la moitié de ce montant était une sanction 
disproportionnée. Cette sanction étant également contraire au droit de protection de la 
propriété visé par l’article 1er du protocole n°1 à la Convention européenne des droits de 
l’Homme (897). 

b) Le pouvoir limité de visite domiciliaire des agents douaniers en cas de fraude douanière 

postale. 

1267. La procédure douanière de visite au domicile des particuliers pour rechercher une infrac-
tion dans le cadre du dédouanement postal, comme pour toutes visites domiciliaires, doit 
être autorisée obligatoirement par une ordonnance du juge des libertés et de la détention 
compétent qui en contrôle l’exécution (898). La visite domiciliaire se fait obligatoirement 
sur autorisation du juge des libertés et de la détention qui contrôle le déroulement de la 
procédure en application du droit au respect de la vie privée et du domicile. Sans autorisa-
tion judiciaire préalable, les autorités douanières ne peuvent pas opérer de visites domici-
liaires, nonobstant les cas de délits en flagrance, sous peine d’être irrégulière car contraire 
à l’article 8 CEDH.  

 

 

                                                 
894 V.  par analogie, l’article 322bis Code national des douanes. 
895 V.  article 465 Code national des douanes. 
896 V.  article L.152-4 II du Code monétaire et financier. 
897 CEDH, 26 février 2009, n°28336/02, Grifhorst c/ France : JCP, éd, G, II, 10075, 2009, note Pannier. 
898 V.  article 64-2a) du code national des douanes précité. Cet article détermine notamment les éléments obligatoires que doit 
contenir l’ordonnance.  
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1268. L’article 64 du Code des douanes accroit les pouvoirs de contrôle des autorités douanières 
en les autorisant notamment à forcer l’ouverture des locaux et à procéder à des saisies. 
Dans le cadre du dédouanement postal, les demandes de visites domiciliaires des autorités 
douanières restent, et devraient restées, essentiellement réservées aux délits les plus graves 
constatés. Cependant, comme le rappelle l’ex-magistrat et professeur SOULARD C. (899), 
les dispositions de l’article 64 du Code des douanes peuvent être remises en cause car la 
procédure de visite domiciliaire douanière à un caractère non contradictoire. Le caractère 
non contradictoire se caractérise par le fait que la personne visée par ignore la procédure 
engagée à son encontre par les autorités douanières. Il ne peut ainsi préalablement exercer 
son droit d’être entendu avant le déclenchement des poursuites.  

1269. De manière générale, le principe d’indemnité en cas de saisie irrégulière par les autorités 
douanières lors d’une visite domiciliaire, vu ultérieurement dans le chapitre III du Titre II 
de la deuxième partie, ne peut pas à lui seul suffire à rendre compatible l’article 64 du 
Code des douanes avec le principe de droit à un procès équitable (900). Il n’est pas automa-
tiquement réalisable pour le requérant car subordonné à des conditions d’applications 
strictes.  

1270. La France, qui était susceptible de poursuites engagées devant La CEDH pour irrégularité 
des dispositions de l’article 64 du code des douanes au regard du respect du droit à un 
procès équitable a modifié sa législation. Le Conseil constitutionnel avait anticipé ce 
risque par une décision rendue en 2011 (901) car la CEDH avait, déjà auparavant, jugée 
que la procédure de visite domiciliaire en matière douanière prévue par la législation na-
tionale méconnaissait le droit à un recours juridictionnel effectif (902). En effet, entre le 
moment de la demande faite par les autorités douanières au juge et le moment de la remise 
de l’ordonnance aux autorités douanières, la personne visée ignore l’existence de la pro-
cédure de visite domiciliaire engagée à son encontre. La simple possibilité pour la per-
sonne poursuivie de former a posteriori un pourvoi en cassation contre l’ordonnance, ou 
de soulever l’irrégularité de la procédure devant le juge judiciaire ne permettait pas de ca-
ractériser le droit à un procès équitable. 

2) L’importance de développement des opérations de surveillance et d’infiltration des auto-

rités douanières. 

1271. Les autorités douanières ont le pouvoir de procéder à des livraisons surveillées  (a) et à 
des opérations d’infiltration (b). 

a) Le pouvoir de contrôle des livraisons. 

1272. Le développement de la criminalité organisée a explosé depuis l’émergence du e-
commerce. L’utilisation des envois postaux comme moyen d’acheminement pour con-
tourner la législation douanière et autres règlements à l’importation, et à l’exportation, 
s’est proportionnellement accrue. Les autorités douanières doivent pouvoir disposer de 
moyens adéquats permettant d’effectuer des contrôles douaniers. 

 

                                                 
899 V.  SOULARD C. « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 253 : exigences posées par le Conseil consti-
tutionnel et la cour européenne des droits de l’homme, pages 179 et 180. 
900 Article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
901 Décision du Conseil constitutionnel du 13 juillet 2011, n° 2011-150 QPC. 
902 CEDH, 21 février 2008, Ravon et autres c/ France, requête n°18497/03. 
V.  PANNIER J., Commentaire de l’arrêt CEDH (3e sect.) du 21 février 2008 : Ravon et autres c. France, Requête n° 
18497/03, Gazette du Palais des 21-22 mai 2008, mise en ligne le 13 novembre 2008 :  
 http://www.village-justice.com/articles/Condamnation-visites-domicilaires-fiscales (Commentaire publié à la des). 
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1273. Le pouvoir douanier de surveillance et d’infiltration est prévu par l’article 67bis du Code 
national des douanes. Cet article a été maintes fois modifié pour permettre aux autorités 
douanières de s’adapter aux évolutions de la criminalité, de plus en plus organisée et pro-
fessionnalisée, et à la recrudescence des menaces terroristes (903). 

1274. Depuis 2014, les pouvoirs d’infiltrations, de livraisons surveillées et de surveillances ont 
été élargis pour lutter contre les fraudes douanières en matière de stupéfiants, de tabacs, 
contrefaçons (904). Ces pouvoirs douaniers sont similaires aux pouvoirs de police judi-
ciaire et  ne peuvent s’appliquer qu’en matière délictuelle et non contraventionnelle (im-
portation de marchandises prohibées ou soumises à restriction). Réservés jusqu’alors à la 
recherche des stupéfiants, les autorités douanières peuvent dorénavant s’infiltrer dans la 
matrice criminelle pour notamment réaliser des opérations d’achats pour poursuivre les 
auteurs de délits douaniers visant tous types de marchandises. La technique des « coups 
d’achat » permet aux autorités douanières d’acquérir, de transporter ou de livrer des mar-
chandises et autres produits prohibées. Pour cela, les agents douaniers compétents peuvent 
se faire passer comme co-auteur ou complice, sans engager leur responsabilité pénale par 
la suite. 

1275. Les livraisons surveillées peuvent être organisées par les autorités douanières pour consta-
ter l’infraction douanière. Elles consistent à « laisser s’accomplir un acheminement illicite 
de marchandises afin de constater des infractions, de procéder à des saisies et d’identifier 
les auteurs, complices ou intéressés à la fraude » (905). Ce mode opératoire est particuliè-
rement adapté pour démanteler les livraisons occasionnelles et les trafics organisés de 
produits prohibés (stupéfiants, tabac sur le territoire national français, armes, nouveaux 
produits de synthèse (906), etc…) acheminés par fret postal (907). Il est utilisé contre les 
personnes, fréquemment le destinataire de l’envoi postal, contre lesquelles il existe une ou 
plusieurs raisons plausibles de les soupçonner d’être les auteurs d’un délit douanier, ou 
d’y avoir participé (908). Donc des livraisons surveillées peuvent être également mises en 
place contre les complices et les intéressés  (909) à la fraude douanière. 

 

                                                 
903 V.  SOULARD C., « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°293, page 219. 
 
904 V.  la Loi n° 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon 
- la LOI n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et amélio-
rant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale  
- la Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 
905 SOULARD C., « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°294, page 221. 
906 V.  le dossier de presse du 24 juin 2014 « Inauguration d’un nouveau matériel de détection et d’identification des nou-
veaux produits de synthèse », site douane.gouv.fr. 
907 Sont visés les « infractions douanières d'importation, d'exportation ou de détention de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants, de contrebande de tabac manufacturé, d'alcool et spiritueux ; 
-les infractions mentionnées à l'article 414 lorsqu'elles portent sur des marchandises contrefaisantes, des armes ou leurs élé-
ments, des munitions ou des explosifs ; 
-les infractions prévues à l'article 415 » (article 67bis-II-1 Code national des douanes). 
V.  en exemple : le cas de colis postaux en provenance de DOM contenant de la cocaïne diluée dans des bouteilles de rhum 
(Marc FIEVET Marc, publié le 7 février 2015, spécialiste du narcotrafic, « Les "NARCONEWS" d’Aviseur international : 
FRANCE: les colis postaux en provenance de la Martinique étaient chargés de cocaïne » (source : 
http://www.leparisien.fr/espace-premium/val-d-oise-95/la-cocaine-etait-cachee-dans-le-rhum-07-02-2015-4512967.php).  
-l’article du Parisien du 26 mars 2013 « Les destinataires d'un colis de cocaïne relaxés » (source : 
http://www.leparisien.fr/espace-premium/seine-et-marne-77/les-destinataires-d-un-colis-de-cocaine-relaxes-26-03-2013-
2670601.php). 
- Document des douanes du 9 octobre 2014, « saisie de 1323 armes et munitions chez un particulier à Tours » (source : 
http://www.douane.gouv.fr/articles/a12218--archives-2014-saisie-de-1-323-armes-et-munitions-chez-un-particulier-a-tours). 
La saisie a eu lieu suite un contrôle de colis postaux par les autorités douanières.  
908 V.  article 67bis-I Code national des douanes. 
909 V.  la définition des intéressés donnée par l’article 399 du Code national des douanes.  
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1276. Les livraisons surveillées s’appliquent à l’ensemble des délits douaniers visant tous les 
types de marchandises si la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans 
d’emprisonnement (910). Elles peuvent viser la surveillance de l’acheminement ou du 
transport des objets, biens ou produits tirés de la commission de l’infraction ou ayant servi 
à la commettre. La compétence des autorités douanières s’étend au territoire national. Ce-
pendant, tous les agents douaniers ne peuvent pas y recourir. Seuls ceux habilités par le 
ministre chargé des douanes, dans des conditions fixées par Décret (911) sont compétents. 
Si les agents douaniers habilités veulent mettre en place une livraison surveillée, ils doi-
vent préalablement en avoir informé par tous moyens le Procureur de la République. Le 
procureur de la République à saisir est celui situé près le TGI dans le ressort duquel les 
opérations de surveillance sont susceptibles de débuter (912).  

1277. Pour les affaires les plus importantes marquées par la complexité de l’action frauduleuse 
le Procureur de la République compétent pourra être celui près la juridiction interrégionale 
spécialisée, saisi en application de l’article 706-76 CPP. La juridiction interrégionale spé-
cialisée est compétente pour toutes les incriminations retenues lors du règlement ou du ju-
gement de l’affaire sauf si les faits constituent une contravention. En ce dernier cas, le 
juge d’instruction prononcera le renvoi de l’affaire devant le tribunal de police compétent 
ou devant la juridiction de proximité compétente (913). 

1278. Les pouvoirs de surveillance des autorités douanières sont importants et peuvent parfois 
mettre en péril une enquête judiciaire déjà en cours. C’est la raison pour laquelle le Procu-
reur de la République saisi peut toujours refuser la demande des autorités douanières habi-
litées. Au contraire, la surveillance douanière peut être poursuivie dans un Etat membre et 
même un pays tiers à l’UE sous certaines conditions (914). L’entraide judiciaire entre les 
Etats membres de l’UE et avec les pays étrangers ne peut que renforcer et accroitre 
l’efficacité des opérations de surveillance, principalement les livraisons surveillées en ma-
tière de fraude douanière postales. Généralement les colis postaux représentent l’essentiel 
des opérations de livraisons surveillées au détriment des envois postaux qui par nature ne 
peuvent contenir que des quantités de produits prohibés moindre. Les autorités douanières 
centrant leurs efforts pour lutter contre les trafics d’importance. Cela est regrettable car la 
fraude par envoi postal se développe de manière inextricable, notamment par la possibilité 
de morceler les envois et de renouveler l’opération frauduleuse maintes fois par voie pos-
tale. 

b) Le pouvoir d’infiltration des autorités douanières. 

1279. Les autorités douanières ont également dans le cadre de la lutte contre la fraude le pouvoir 
d’effectuer des opérations d’infiltration lorsque les investigations le justifient (915). Les 
pouvoirs douaniers d’infiltration sont cependant encadrés compte tenu des conséquences 
qu’elles peuvent avoir sur les personnes suspectées de commettre un délit douanier.  

 

                                                 
910 Depuis la Loi du 9 mars 2004, n° 2004-204, dite loi Perben, les dispositions de l’article 67bis du Code national des 
douanes s’appliquent à l’ensemble des délits douaniers dont la peine encourue est égale ou supérieure à deux ans 
d’emprisonnement, et non plus seulement aux stupéfiants. 
911 V. le Décret n°2004-976 du 15 septembre 2004 fixant les conditions d'habilitation des agents des douanes visés aux ar-
ticles 67bis à 67bis-2 du code national des douanes.   
912 Article 67bis-I Code national des douanes. 
913 V.  articles 522 et 522-1 Code national des douanes. 
914 V. article 67bis-VIII. Cet article prévoit également la surveillance par des agents douaniers provenant d’un autre Etat sur 
le territoire national, sous la direction des autorités douanières françaises dans le cas d’une demande d’entraide judiciaire. 
915 V.  l’article 67bis II à VII Code national des douanes. 
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1280. Les actes d’infiltration des agents douaniers ne peuvent en aucun cas constituer une incita-
tion à commettre des infractions. En cas contraire, la Cour de cassation exonère les com-
mettants de leur responsabilité pénale (916). La nature de l’opération d’infiltration exige 
que les agents douaniers soient spécialement habilités par le Procureur de la République 
(917). Le procureur de la République doit préalablement autoriser l’opération d’infiltration 
demandée par les autorités douanières par écrit et motivé sa décision (918).  

1281. L’opération d’infiltration, ne pouvant excéder quatre mois renouvelable et pouvant être 
interrompue à tout moment par le magistrat l’ayant autorisée (919), doit permettre aux 
autorités douanières de constater les infractions douanières d’importation, d’exportation 
ou de détention de marchandises ou produit prohibés. L’opération d’infiltration est sou-
mise à des conditions matérielles strictes d’exécution relatives à sa mise en œuvre (920). 
Sont principalement visés à l’origine les substances ou plantes classées comme stupé-
fiants. Actuellement le champ d’application des opérations d’infiltration s’étend au-delà 
de la catégorie des stupéfiants.  

1282. Les opérations d’infiltration, contrairement aux opérations de livraisons surveillées, ne 
peuvent être mises en œuvre pour rechercher l’ensemble des délits douaniers. Elles sont 
limitées et uniquement mises en place pour rechercher les délits douaniers les plus graves 
compte tenu de leur nature inquisitrice (921). Les opérations d’infiltration sont autorisées 
pour lutter contre la contrebande de tabac manufacturé, l’importation de stupéfiants, al-
cool et spiritueux, les marchandises prohibées ou fortement taxées dont les biens à double 
usage civil et militaire, la contrebande de marchandises dangereuses pour la santé, la mo-
ralité publique (922) et la sécurité publique (923). Les opérations financières entre la France 
et l’étranger peuvent être l’objet d’infiltration des agents douaniers si l’infraction consiste 
pour l’auteur de l’opération financière de savoir que les fonds provenaient directement ou 
indirectement d’un délit prévu par le Code national des douanes ou d’une infraction à la 
législation sur les stupéfiants (924).  

1283. Autrement dit, les agents douaniers peuvent opérer des infiltrations en cas de délit doua-
nier de blanchiment. Les infiltrations par les agents douaniers consistent à surveiller des 
personnes suspectées de commettre un délit douanier en se faisant passer pour un co-
auteur, complice ou intéressé à la fraude. Pour cela, ils sont autorisés à faire usage d’une 
identité d’emprunt et à commettre si nécessaire des actes d’acquisition, de détention, de 
transport ou de livraisons de substances, biens, produits, documents ou informations tirés 
de la commission des infractions douanières. Les agents douaniers habilités sont égale-
ment autorisés à utiliser ou mettre à disposition des personnes se livrant à ces infractions 
des moyens de caractère juridique, et également des moyens de transport, de dépôt, 
d’hébergement, de conservation et de télécommunication (925).  

 

                                                 
916 V.  arrêt Cass.crim., 5 mai 1999 : Bull.crim., n° 87, page 234. 
917 V. les conditions de l’habilitation fixées par le Décret n°2004-976 du 15 septembre 2004 fixant les conditions d'habilita-
tion des agents des douanes visés aux articles 67 bis à 67 bis-2 du code des douanes.  
918 Article 67bis-IV Code national des douanes. 
919 V.  article 67bis –IV Code national des douanes. 
920 V.  manuel « guide pratique du contentieux douanier », SOULARD, Litec 2008, n°295 à 299, pages 223 à 225. 
921 Article 67bis-II Code national des douanes. 
922 V. le principe de moralité publique justifiant la saisie d’envois postaux aux Etats-Unis dans l’article « Le contrôle du 
courrier postal, question d’interprétation », Claire BRUYERE, Revue française d’études américaines 1/2010 (n° 123), p. 15-
32, source : www.cairn.info/revue-francaise-d-etudes-americaines-2010-1-page-15.htm.  
923 V.  article 414 Code national des douanes. 
924 V.  article 415 Code national des douanes. 
925 V.  article 67bis-II et article 67bis-III Code national des douanes. 
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1284. Les agents douaniers effectuant une opération d’infiltration sont déclarés irresponsables 
pénalement de leurs actes commis à seule fin de procéder à l’opération d’infiltration. 
L’exonération de responsabilité pénale est en ce sens également applicable aux personnes 
requises par les agents douaniers pour permettre la réalisation de l’opération d’infiltration 
(926). 

1285. En matière de fraude douanière postale, la recherche de ces infractions peut conduire les 
agents douaniers à demander l’autorisation d’infiltration dans les centres de tri, les ser-
vices douaniers du fret express bénéficiant du statut d’OEA, les transporteurs du fret pos-
tal et du fret express, ou en prenant l’identité d’un postier pour constater le délit douanier. 

3) Les procès-verbaux des autorités douanières. 

1286. Les procès-verbaux (ci-après PV) dressés par les autorités douanières représentent 
l’instrument juridique permettant de constater une infraction douanière et de saisir  les 
marchandises et autres objets interdits ou soumis à restriction.  

1287. Cependant, les pouvoirs de contrôle des autorités douanières ne sont pas limités par 
l’utilisation obligatoirement préalable des procès-verbaux de constat et de saisie (927). Les 
autorités douanières peuvent poursuivre les infractions douanières par toutes voies de 
droit, alors même qu’aucune saisie n’a pu être effectuée ou que les marchandises ayant 
fait l’objet d’une déclaration n’auraient donné lieu à aucune observation. Les autorités 
douanières agissant sur le fondement de l’article 342 du Code national des douanes peu-
vent apporter tout élément de preuve, en matière de délit et de contravention, du moment 
qu’ils n’ont pas été obtenus par des procédés frauduleux (928). Les procès-verbaux repré-
sentent principalement une garantie en cas de contestations éventuelles de la personne 
poursuivie pour infraction douanière.  Il existe deux catégories de procès-verbaux : Les 
procès-verbaux de saisie et les procès-verbaux de constat. 

1288. En principe, la saisie de marchandises ou autres produits par les autorités douanières doit 
donner lieu à l’établissement immédiat d’un procès-verbal constatant la saisie, au plus tard 
après le transport et le dépôt des objets saisis. Autrement dit, le procès-verbal peut être ré-
digé au lieu de dépôt des objets saisis, ou au lieu de la constatation de l’infraction. Il peut 
également être rédigé dans les locaux de police, au siège de la brigade de gendarmerie, au 
bureau d’un fonctionnaire des finances, à la mairie du lieu de la découverte de l’infraction, 
ou dans une maison en cas de saisie effectue à l’intérieur (929). Les procès-verbaux de sai-
sis doivent énoncer, outre la date, le nom et la cause de la saisie, plusieurs éléments obli-
gatoires (930). Cependant, la nullité du procès-verbal de saisie, comme le procès-verbal de 
constat, ne peut être invoquée s’il n’est pas porté atteinte aux droits de la défense (931). 

 

                                                 
926 Article 67bis-III b) Code national des douanes. 
927 Article 342 Code des douanes nationales.  
V. Egal. Cass.crim., 25 janvier 1996 : Bull.crim., n°48, page 115. 
928 V.  en illustration l’arrêt Cass.crim., 28 octobre 1991, n° 381, page 952. 
929 Articles 324-2 et 324-3 Code national des douanes. 
930 Article 325 Code national des douanes :  
« Les procès-verbaux énoncent la date et la cause de la saisie ; la déclaration qui a été faite au prévenu ; les noms, qualité et 
demeure des saisissants et de la personne chargée des poursuites ; la nature des objets saisis et leur quantité ; la présence du 
prévenu à leur description ou la sommation qui lui a été faite d'y assister ; le nom et la qualité du gardien ; le lieu de la rédac-
tion du procès-verbal et l'heure de sa clôture ». 
931 V. : Cass. Crim., 3 novembre 1982 : Bull.crim., n°237, page 646 (atteinte aux droits de la défense). - Cass.crim., 3 février 
1992 : Bull.crim., n° 45, page 107. La cour de cassation rappelle que le défaut d’interprète n’entraine pas de facto la nullité 
du PV). 
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1289. Le procès-verbal de saisie est en pratique le mode normal de constatation de l’infraction 
douanière, beaucoup plus utilisé que le procès-verbal de constat. La constatation de 
l’infraction douanière par procès-verbal de saisie n’implique pas nécessairement la saisie 
de la marchandise de fraude. Comme le rappelle la Cour de cassation, il suffit, pour qu’il 
en soit déduit les effets juridiques que la loi accorde au procès-verbal de saisie, que ce 
dernier soit dressé dans les circonstances et selon les modalités prescrites. En consé-
quence, les effets du procès-verbal de saisie sont étendus à tous ceux qui sont impliqués 
dans la fraude douanière constatée. Ils ne sont pas limités à ceux à qui peuvent appartenir 
les marchandises ou moyens de transports saisis (932).  

1290. Les autorités douanières ont le pouvoir, et en principe l’obligation, de constater par pro-
cès-verbal de saisie toutes les infractions aux lois et réglementations douanières. Elles ont 
le droit de saisir tous objets passibles de confiscation, de retenir les expéditions et tous les 
autres documents relatifs aux objets saisis. Les autorités douanières peuvent procéder à la 
retenue préventive des objets affectés à la sureté des pénalités (933).  

1291. La retenue préventive peut viser tous les objets affectés à la sûreté des pénalités (934). La 
retenue préventive des marchandises affectées à la sûreté des pénalités peut en ce cas être 
prononcée par les autorités douanières comme complément à la saisie des marchandises 
passibles de confiscation. La cause de la procédure de saisie par les autorités douanières 
doit être l’infraction relevée au moment où elle est effectuée. Cependant, la saisie ne peut 
être déclarée irrégulière au motif que les poursuites soient finalement engagées par la suite 
sous une qualification juridique différente. Un envoi postal saisi pour une infraction quali-
fiée d’importation sans déclaration de marchandise fortement taxée et finalement poursui-
vi pour importation sans déclaration de marchandise non fortement taxée ne remet pas en 
cause la régularité de la saisie (935).  

1292. La retenue préventive des marchandises doit avoir lieu au moment, ou postérieurement au 
moment, où l’infraction est constatée (936). Mais elle ne peut logiquement en aucun cas 
avoir lieu antérieurement à la constatation de l’infraction douanière (937). Nonobstant les 
aveux obtenus sous la contrainte, les PV rédigés par deux agents douaniers ont la qualité 
de force probante (938) jusqu’à preuve contraire de l’exactitude et de la sincérité des aveux 
et des déclarations qu’ils rapportent. La force probante du PV ne s’attache cependant 
qu’aux aveux de la personne dont les déclarations ont été consignées. La force probante 
du PV ne s’attache pas au bien-fondé des accusations qu’il a pu porter à autrui (939).  

1293. Les procès-verbaux font foi jusqu’à inscription de faux des constatations matérielles qu’ils 
relatent (940). Autrement dit, l’établissement de la preuve contraire est extrêmement com-
plexe à rapporter. Lorsque l’infraction douanière est constatée par PV de constat dressé 
par deux agents à la suite d’un contrôle d’écriture, la preuve contraire peut être rapportée 
uniquement au moyen de documents de date certaine antérieure à celle de l’enquête effec-
tuée par les agents (941). 

                                                 
932 Cass.crim., 21 mai 1968 : Bull.crim., n°164, page 398. 
933 Article 323 Code national des douanes. 
934 Cass.crim., 6 avril 1987 : Bull.crim., n°156, page 422 ; Gaz. Pal. 1988, 2, 573, note Pannier. 
935 V.  par analogie l’arrêt de la Cour de cassation : Cass.crim., 4 mai 2006, Bull.crim., n°120. 
936 Cass.crim., 13 février 1968 : Bull.crim., n°45, page 108. 
937 Cass.crim., 16 octobre 1997 : Bull.crim., n°340, page 1127. 
938 V. le manuel « guide pratique du contentieux douanier », SOULARD, Litec 2008, « règles communes aux procès-verbaux 
de constat et de saisie », n° 289 à 292, pages 215 à 218. 
939 Cass.crim., 22 décembre 1964 : Bull.crim., n°345. 
940 Article 336 Code national des douanes. 
941 Article 337-2 Code national des douanes. 
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1294. Au contraire, les procès-verbaux de constat et de saisie, rédigés par un seul agent doua-
nier, font foi jusqu’à preuve du contraire, y compris les constatations matérielles (942). Il 
faut noter que l’annulation des procès-verbaux douaniers de constat et de saisie est rendue 
extrêmement complexe. Elle ne peut être obtenue que si les PV omettent des formalités 
prescrites par le Code national des douanes : qualité de l’agent ayant constaté l’infraction, 
moment et lieu de la rédaction du PV, mentions obligatoires devant y figurer, comme les 
objets et les conditions de la saisie. Néanmoins, l’omission d’un des éléments obligatoires 
des PV douaniers n’est pas la seule condition permettant d’obtenir leur nullité. Il faut ainsi 
établir que l’irrégularité a réellement causé un grief au requérant conformément à l’article 
802 CPP (943). Il s’agit juridiquement d’une nullité relative, et non absolue, qui ne peut 
donc être relevée d’office par le juge. En conséquence, il appartient au requérant de pré-
senter les exceptions tirées de la nullité des PV douaniers avant toute défense au fond, 
sous peine de forclusion (944).  

1295. Les procès-verbaux de constat ont quant à eux pour fonction de consigner les résultats des 
contrôles, des enquêtes et autres interrogatoires effectués par les autorités douanières (945). 
Cependant, des saisies sur des marchandises suspectées de fraude peuvent être effectuées 
par procès-verbal de constat découlant soit des enquêtes et des interrogatoires menés (946), 
soit de la constatation de l’existence d’une infraction douanière (947). Le procès-verbal re-
levant les infractions douanières susceptibles de se déduire de faits établis dans la re-
cherche d’un délit de droit commun est qualifié de procès-verbal de constat, et non de 
procès-verbal de saisie (948). 

1296. Le procès-verbal de constat constitue une garantie pour la personne poursuivie et les auto-
rités douanières effectuant le contrôle. Les procès-verbaux de constat doivent, de manière 
exhaustive, énoncer la date et le lieu des contrôles et des enquêtes, la nature des constata-
tions faites et des renseignements recueillis, les éventuelles saisies de documents. Ils doi-
vent également obligatoirement contenir le nom, la qualité et résidence administrative des 
agents douaniers verbalisateurs. De plus, les procès-verbaux doivent indiquer que les per-
sonnes visées par le contrôle douanier, ou l’enquête, ont bien été informées de la date et 
du lieu de la rédaction du rapport, et que somation leur a été faite d’assister à cette rédac-
tion. Si les personnes visées sont présentes, le procès-verbal de constat devra préciser que 
lecture leur a été faite et qu’elles ont été interpellées de le signer (949). En ce dernier cas, le 
défaut de signature du contrevenant sera sans conséquence sur les poursuites engagées par 
les autorités douanières (950). Le requérant ne pourra pas invoquer la nullité de l’acte pour 
irrégularité de la procédure. 

1297. Tous les éléments relatifs au contrôle, aux enquêtes et aux interrogatoires sont consignés 
dans le procès-verbal de constat. La charge de la preuve incombe aux autorités douanières 
en cas de contestation de l’un de ces éléments (951).  

                                                 
942 Article 337-1 Code national des douanes. 
943 Cass.crim., 22 septembre 2004, pourvoi n°0383943, non publié.   
944 Application de l’article 385 CPP.  
V. Cass.crim., 18 décembre 1969 : Bull.crim., n°352. 
945 V.  article 334-1 du Code national des douanes 
946 V. Cass. crim., 19 octobre 1995 : Bull.crim., n°316, page 873.  
Et cela, indépendamment de l’exercice du droit de communication, dont les conditions sont édictées par les dispositions de 
l’article 65 du Code national des douanes. 
947 Cass. crim., 19 octobre 1995 précité. 
948 V. Cass. crim., 3 février 1965 : Bull.crim., n°34, page 73. 
949 Article 334-2 du Code national des douanes. 
950 Cass. crim., 28 novembre 2007, n°07-86.062, non publié. Cet arrêt reprend la solution dégagée par l’arrêt Cass.crim., du 
17 mai 1989 : Bull. crim., n°201, page 509. 
951 V. Cass. crim., 19 février 1964, Bull.crim., n°58, page 127. 
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1298. Si le procès-verbal de constat omet l’un de ces éléments obligatoires, il sera annulé et sans 
effet (952). Dans le cadre d’un enquête des autorités douanières effectuée au siège d’un 
opérateur du trafic postal (envois postaux, envois express), la présence du directeur géné-
ral est obligatoire, à défaut de la présence du président du conseil d’administration (953). Il 
peut également s’agir du déclarant en douane bénéficiant d’une procuration de représenta-
tion  auprès des autorités douanières. Le déclarant en douane peut alors signer les procès-
verbaux (954).  

1299. En pratique, dans le cadre du dédouanement postal la poste a le statut de déclarant en 
douane. Mais elle ne peut être déclarée responsable des fausses déclarations aux termes 
des dispositions de la CPU, vu dans le  chapitre I titre II de la première partie. Cette irres-
ponsabilité des services postaux ne peut plus être la règle compte tenu des obligations ren-
forcées du contrôle douanier. Dans le cadre de l’établissement d’un statut juridique de la 
procédure de dédouanement des envois postaux et du recours obligatoire à la transmission 
des données par voie électronique, la responsabilité des services postaux en cas de fraude 
douanière pourrait être engagée car les services postaux auront une obligation de contrôle 
préalable des déclarations et du contenu des envois.  

 

§ II : POUR UNE NECESSAIRE MODIFICATION DU CONTROLE DOUANIER POSTAL. 

1300. Les règles actuellement au dédouanement postal ne peuvent pas assurer un contrôle doua-
nier postal efficace par les autorités douanières compétentes (A). Cette problématique a 
pour conséquence de restreindre l’efficacité de la lutte contre les trafics illicites de mar-
chandises prohibées par voie postale (B). 

A Les causes des insuffisances du contrôle douanier postal. 

1301. Les insuffisances du contrôle douanier postal sont liées aux règles spécifiques appliquées 
au dédouanement des envois postaux (1). Les règles douanières applicables à la procédure 
de dédouanement postal empêchent la mise en œuvre d’un contrôle efficace du fret postal 
(2).  

1) Les conditions restrictives du contrôle douanier postal. 

1302. Les envois postaux provenant d’un pays tiers vers un Etat membre de l’UE ne sont pas 
soumis au dépôt d’une déclaration a priori, avant leur arrivée. Contrairement au fret ex-
press, le fret postal n’est pas soumis à l’obligation d’une déclaration sommaire d’entrée 
sur le territoire européen (ci-après ENS : Entry Summary Declaration). Cette absence 
s’explique par le manque de moyens technologiques disparates des services postaux inter-
nationaux permettant la transmission des données postales douanières et la traçabilité des 
envois postaux, et le statut douanier particulier dont ils bénéficient. 

1303. L’absence regrettable d’ENS est une des causes de la difficulté de la mise en place d’un 
contrôle douanier efficace du dédouanement postal. Les envois postaux devraient comme 
les envois par fret express, être soumis aux exigences et aux règles juridiques applicables 
à l’ensemble des marchandises introduites sur le territoire de l’UE.  

 

1304. La mise en place de ses technologies permettant le renforcement du contrôle des envois 
représente un coût considérable pour les services postaux. Néanmoins, cela s’avère indis-

                                                 
952 Cass. crim., 21 juin 2000, n°99-82.567, non publié. 
953 Cass. crim., 12 février 1998 : Bull.crim., n°59, page 160. 
954 V. Cass.crim., 22 septembre 2004 : Bull.crim., n°220.  
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pensable pour sécuriser le trafic postal et légitimer le statut juridique spécifique de la pro-
cédure de dédouanement des envois postaux. 

1305. Les contrôles douaniers des envois de la poste aux lettres sont restreints par le Code natio-
nal des douanes. Contrairement aux pouvoirs de contrôle des autorités douanières natio-
nales dans le cadre du fret express, les possibilités de contrôle des envois postaux par les 
agents douaniers sont strictement déterminées et limitées par le Code national des 
douanes, conséquence de l’application des règles douanières spécifiques applicables aux 
envois postaux.  

1306. Le contrôle douanier des envois postaux a lieu pratiquement dans les bureaux sédentaires 
ou ambulants postaux en correspondance directe avec l’extérieur, dont les salles de tri. La 
présence des agents postaux est obligatoire pour permettre aux agents douaniers 
d’effectuer leur contrôle sur les envois clos ou non, qu’ils s’agissent d’importation ou 
d’exportation d’envois par la Poste. Les autorités douanières peuvent théoriquement con-
trôler l’ensemble des envois postaux, importés en provenance d’un pays tiers à l’UE ou 
exportés vers un pays tiers, s’ils renferment ou paraissent renfermés des objets frappés de 
prohibition à l’importation, passibles de droits de douane ou autres taxes, ou soumis à des 
restrictions ou formalités à l’entrée du territoire européen. 

1307. Le contrôle douanier des envois postaux reste aléatoire car il ne dispose pas des moyens 
structurels permettant un contrôle préalable et continu. La traçabilité obligatoire des en-
vois postaux (notamment par les systèmes EDI, EMS proposés par l’UPU à ses Etats 
membres) est le corollaire indispensable pour mettre en œuvre un contrôle douanier effi-
cace du trafic postal. 

1308. La restriction des pouvoirs de contrôle des autorités douanières dans le cadre du dédoua-
nement postal n’est cependant pas un frein à la sécurisation des échanges par voie postale. 
Le particularisme universaliste des envois postaux justifie la restriction des conditions de 
contrôle par les autorités douanières (955) mais ne peut restreindre la qualité du contrôle 
douanier.  

1309. Le contrôle inopiné des envois postaux par les autorités douanières devrait donc être, en 
pratique, une procédure exceptionnelle à l’avenir, à la condition que les services postaux 
se dotent des moyens techniques indispensables pour garantir leurs traçabilités et leurs 
contrôles comme pour les opérateurs du fret express. Grâce à l’utilisation des nouvelles 
technologies permettant la traçabilité des envois, la transmission des données électro-
niques et l’inspection du contenu des envois par l’utilisation de scanner, les services pos-
taux seront en mesure de soumettre réellement au contrôle douanier les envois suspicieux. 

1310. Le code national des douanes autorise déjà les services postaux à soumettre au contrôle 
douanier les envois frappés de prohibition, soumis à restriction, ou passibles de droits et 
autres taxes, tant à l’importation qu’à l’exportation (956). Mais tant que les services pos-
taux n’auront pas mis en place ces technologies, les dispositions applicables resteront sans 
effets. La problématique du contrôle douanier des envois postaux ne peut se résoudre que 
par une mise en œuvre des nouvelles technologies par les services postaux ou par une 
suppression des dispositions actuelles s’ils ne peuvent y arriver. Le coût financier des 
nouvelles technologies et infrastructures est considérable mais il s’agit de la seule solution 
permettant la sauvegarde des avantages du dédouanement postal. 

1311. Les lacunes propres au caractère déclaratif de la procédure de dédouanement des envois 
postaux, juxtaposées à la restriction effective des conditions du contrôle douanier des en-

                                                 
955 Article 66-1 Code national des douanes. 
956 Articles 66-2 et 66-3 Code national des douanes. 
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vois postaux, encouragent l’organisation de fraude à la législation douanière par les entre-
prises étrangères dans le cadre du fret postal. Pour ne pas remplir les obligations 
d’enregistrement (957) et d’identification prévu, les entreprises non-ressortissantes de l’UE 
peuvent profiter des failles du dédouanement postal pour ne pas dépasser les seuils fixés 
par la Commission européenne afin de ne pas déclarer leur activité commerciale. La fina-
lité a pour but d’éluder les droits de douanes et la TVA des envois ayant une valeur com-
merciale. Parallèlement, dans le cadre de la vente à distance, les entreprises européennes 
peuvent également être tentées d’utiliser les envois postaux intra-UE pour ne pas déclarer 
leur activité commerciale et leur obligation d’enregistrement pour éluder le paiement de la 
TVA. En effet, la législation douanière européenne n’impose aux particuliers, n’exerçant 
pas d’activité commerciale (à l’exemple des envois de marchandises de faible valeur 
commerciale acheminés par les services postaux), ni leurs identifications, ni une obliga-
tion d’enregistrement par un numéro unique d’identifiant européen (ci-après EORI), du 
fait du caractère occasionnel des envois postaux importés ou exportés.  

1312. Au contraire, tout professionnel, personne physique ou morale, exerçant une activité 
commerciale et qui adresse de manière régulière et similaire de l’étranger à des destina-
taires (entreprises ou particuliers) situés sur le territoire de l’UE des envois de la poste aux 
lettres ou des colis postaux à l’obligation de se faire accréditer auprès des autorités doua-
nières de l’Etat membre d’importation. Autrement dit, les opérateurs économiques à 
l’international doivent, pour leur part, obligatoirement disposer d’un numéro EORI 
(Economic Operator Registration and Identification) qui constitue une garantie certaine 
pour le contrôle douanier. 

1313. L’opérateur économique qui se situe dans un pays tiers à l’UE doit se faire représenter 
dans un Etat membre. Néanmoins, dans le cadre de la procédure de dédouanement des en-
vois postaux internationaux, actuellement applicable, le représentant doit être domicilié 
sur le territoire national d’importation des envois pour pouvoir procéder aux formalités 
applicables au dédouanement postal (958). Or, comme nous le verrons lors de l’étude des 
causes de la fraude à la législation douanière applicable, les opérateurs économiques mal-
veillants profitent des imperfections du système de dédouanement singulier des envois 
postaux pour échapper au traçage douanier (enregistrement-identification), et bénéficier 
des règles spécifiques du dédouanement postal. Les avantages prévus par la franchise 
douanière, exonération partielle ou totale, aux envois entre particuliers ou les envois de 
valeur négligeable en sont souvent la cause principale. 

                                                 
957 V. pour l’identification et les obligations des opérateurs économiques de disposer d’un numéro EORI afin de bénéficier 
divers avantages relatifs aux formalités douanières :  
- L’article 4 duodecies du Règlement de la Commission du 2 juillet 1993 relatif aux dispositions d’application du CDC : « Le 
numéro EORI est utilisé pour l’identification des opérateurs économiques et d’autres personnes dans leurs relations avec les 
autorités douanières »(…).  
- Le Règlement (CE) de la Commission n°312/2009 du 16 avril 2009 instaurant le système EORI : Economic Operator Iden-
tification and Registration, entrée en vigueur le 1er juillet 2009, conséquence de la mise en œuvre des mesures de sécurités et 
de suretés instaurée par le Règlement (CE) n°648/2005 du Parlement européen et du Conseil, conséquence directe de la poli-
tique internationale anti-terroriste depuis les attentats du 11 septembre 2001.Le but est de pouvoir sécuriser les échanges 
commerciaux sur le territoire de l’UE en identifiant par ce numéro EORI.                                                                                                                                                        
- La circulaire du 13 octobre 2010 relative au régime fiscal et douanier applicable aux importations effectuées par un auto-
entrepreneur, ainsi que la circulaire du 5 janvier 2012 relative au système d’enregistrement et d’identification des opérateurs 
économiques (EORI). Ainsi le numéro EORI est utilisé d’une part pour le dédouanement des marchandises tant à 
l’importation qu’à l’exportation (système de télé-procédure Delta), met aussi lors de la réalisation préalablement à 
l’importation, et à l’exportation, des formalités douanières relatives à la sécurité et la sureté (télé-procédure ICS à 
l’importation, et télé-procédure ECS à l’exportation servant également à la certification des marchandises afin de bénéficier 
du droit à exonération de la TVA à l’exportation). Enfin le numéro EORI est utilisé dans la télé-procédure NSTI relative au 
placement des marchandises sous procédure de transit intra ou extra communautaire. Les conditions d’obtention du numéro 
EORI varient selon le lieu d’établissement de l’opérateur économique.   
958 V.  article 66bis code national des douanes.  
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1314. Les conditions du contrôle physique par les autorités douanières des envois postaux sont 
rendues très difficiles du fait du particularisme juridique du dédouanement postal (959). En 
pratique, le contrôle par les autorités douanières des envois postaux est complexifié, voire 
inexistant en certains cas (perceptions des droits de douanes et de la TVA), du fait que les 
envois acheminés par fret postal, outre la problématique du morcellement des envois, ne 
bénéficient pas d’une procédure de dédouanement informatisé obligatoire au contraire des 
envois acheminés par fret traditionnel (General Cargo) et fret express (envois par/aux en-
treprises). Le manque de moyens tant humain que technique des autorités douanières s’est 
encore accentué du fait de l’émergence et de l’explosion du commerce en ligne. Acces-
soire de la mondialisation des échanges commerciaux, le commerce en ligne a accru de 
manière significative les cas de fraude douanière par voie postale, notamment dus à 
l’absence de système informatique de traitement spécifique applicable aux envois postaux 
adressés de particulier à particulier. 

1315. Actuellement, il n’existe donc aucun dispositif permettant de garantir efficacement la pro-
cédure de dédouanement des envois postaux du fait que les formalités douanières relatives 
à cette procédure ne sont que déclaratives, donc invérifiable sans l’intervention physique 
des agents douaniers, et minimales (960). Dans le cas des envois postaux de moins de deux 
kilogrammes relevant de l’offre de SPU (EVN et petits paquets adressés de particulier à 
particulier). Seul le tri visuel peut permettre actuellement aux agents douaniers de remplir 
leur mission de contrôle pour lutter contre les diverses fraudes possibles et existantes aux 
formalités obligatoires du dédouanement postal. Les envois postaux ne sont contrôlés que 
de manière manuelle, par la mise en place d’un faisceau d’indice : provenance et aspect 
formel des envois postaux. Les lacunes et les insuffisances du caractère déclaratif (et en-
core possiblement manuscrit pour les envois de particulier à particulier et les EVN) de la 
procédure de dédouanement postal, conduisent certaines entreprises à utiliser ces insuffi-
sances pour échapper au traçage douanier afin de ne pas s’acquitter des droits de douane et 
autres taxes obligatoires ou d’en obtenir le remboursement frauduleux  

1316. De manière regrettable, la législation douanière européenne n’impose pas aux personnes 
n’exerçant pas d’activité économique en lien avec cette législation une identification et 
une obligation d’enregistrement par un numéro EORI, du fait du caractère occasionnel de 
l’utilisation des envois postaux. Ainsi, pour échapper à cette obligation d’enregistrement, 
certaines entreprises déclarent faussement ou de manière incomplètes leurs marchandises, 
pour ne pas dépasser les seuils fixés par la Commission européenne, synonyme de 
l’obligation, précédemment susvisée, d’enregistrement et d’identification pour les opéra-
teurs économiques internationaux (961).   

                                                 
959 V. les articles 66 et 66bis du code des douanes portant sur les contrôles douaniers des envois de la Poste.                                                                          
V. Egal. la synthèse du rapport d’information du Sénat n°93 session ordinaire 2013/2014, De Montgolfier et Dallier, fait au 
nom de la Commission des finances, déposé le 23 octobre 2013. 
960 V.  la synthèse du Rapport 2013 des sénateurs Dallier et de Montgolfier précité. 
961 Pour l’identification et les obligations des opérateurs économiques de disposer d’un numéro EORI afin de bénéficier 
divers avantages relatifs aux formalités douanières, V.  :  
- L’article 4 duodecies du Règlement de la Commission du 2 juillet 1993 relatif aux dispositions d’application du CDC : « Le 
numéro EORI est utilisé pour l’identification des opérateurs économiques et d’autres personnes dans leurs relations avec les 
autorités douanières »(…). Le numéro EORI doit répondre aux critères fixés à l’annexe 38 relatif aux codes à utiliser sur les 
formulaires du Document Administratif Unique dont la case n°31 relative aux colis et à la désignation des marchandises 
(marques et numéros, numéro(s) du(des) conteneur(s), nombre et nature (ex : GB pour bouteille à gaz, AV pour capsule, RG 
pour bague, etc…).                                                                              
- Le Règlement (CE) de la Commission n°312/2009 du 16 avril 2009 instaurant le système EORI : Economic Operator Iden-
tification and Registration, entrée en vigueur le 1er juillet 2009, conséquence de la mise en œuvre des mesures de sécurités et 
de suretés instaurée par le Règlement (CE) n°648/2005 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2005, conséquence 
directe de la politique internationale anti-terroriste depuis les attentats du 11 septembre 2001.Le but est de pouvoir sécuriser 
les échanges commerciaux sur le territoire de l’UE en identifiant par ce numéro EORI.                                                                                                                              
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1317. Le numéro EORI est utilisé d’une part pour le dédouanement des marchandises tant à 
l’importation qu’à l’exportation (système de télé-procédure Delta), met aussi lors de la ré-
alisation préalablement à l’importation, et à l’exportation, des formalités douanières rela-
tives à la sécurité et la sureté (télé-procédure ICS à l’importation, et télé-procédure ECS à 
l’exportation servant également à la certification des marchandises afin de bénéficier du 
droit à exonération de la TVA à l’exportation). Enfin le numéro EORI est utilisé dans la 
télé-procédure NSTI relative au placement des marchandises sous procédure de transit in-
tra-européen ou de transit extra-européen. Les conditions d’obtention du numéro EORI 
varient selon le lieu d’établissement de l’opérateur économique (962). Le numéro EORI 
doit répondre aux critères fixés à l’annexe 38 CDC relatif aux codes à utiliser sur les for-
mulaires du Document Administratif Unique dont la case n°31 relative aux colis et à la 
désignation des marchandises (marques et numéros, numéro(s) du(des) conteneur(s), 
nombre et nature (ex : GB pour bouteille à gaz, AV pour capsule, RG pour bague, etc…).
                                                                                                                                                                                                                                                              

1318. Généralement, les entreprises fraudeuses veulent échapper, ou tenter d’échapper, aux 
obligations douanières applicables au dédouanement des marchandises commerciales à 
l’international, au profit du statut juridique, plus avantageux, de la procédure de dédoua-
nement des envois postaux. Il se révèle, en effet, difficile, en l’état actuel, de mettre en 
œuvre une procédure de dédouanement des envois postaux d’une réelle efficacité permet-
tant un contrôle douanier efficace. Les avantages légitimement conférés aux administra-
tions postales par l’UPU dans le cadre du SPU, représentent une problématique centrale 
pour les autorités douanières qui sont chargées de la surveillance et du contrôle des 
échanges commerciaux internationaux. Le domaine non-prioritaire du contrôle du dé-
douanement des envois postaux internationaux par les autorités douanières n’arrange en 
rien la problématique. Pour rappel, sur les 179 bureaux de douanes existants sur le terri-
toire national, seulement 14 d’entre eux sont exclusivement réservés au dédouanement 
postal. Il faut entendre par la dénomination de centre douanier postal un service de con-
trôle douanier établi dans un centre de tri postal. 

 

2) Les manquements des formalités douanières postales empêchant la mise en œuvre d’un 

contrôle efficace du fret postal. 

1319. Les règles spécifiques du contrôle douanier postal applicables rendent difficiles de mettre 
en œuvre un contrôle efficace de la procédure de dédouanement des envois postaux d’une 
réelle efficacité par les autorités douanières. Les informations figurant sur la déclaration 
en douane devraient être transmises électroniquement si les opérateurs désignés (opérateur 
d’origine et opérateur de destination) ont établi un échange d’information en ce sens. 

1320. L’échange de données d’informations relatives aux envois postaux entre les opérateurs 
désignés et les opérateurs économiques avec les autorités douanières est le corollaire in-
dispensable pour renforcer les moyens de contrôle afin de mener à bien la lutte engagée au 
niveau européen et international contre la fraude douanière (963).  

                                                                                                                                                         
- La circulaire du 13 octobre 2010 du ministre du Budget (…) relative au régime fiscal et douanier applicable aux importa-
tions effectuées par un auto-entrepreneur (NOR : BCRD 1002036 C), ainsi que la circulaire du 5 janvier 2012 relative au 
système d’enregistrement et d’identification des opérateurs économiques (EORI).                                                                                                                    
962 Article 4 terdecies du Règlement de la Commission du 2 juillet 1993 instaurant les dispositions d’application du CDC.   
963 Relativement au développement et au renforcement de la coopération entre les autorités douanières des Etats 
membres(OMD) et les administrations postales des Etats membres de l’UPU, V. : - Article 20-1 de la Convention postale 
universelle « L’opérateur désigné du pays d’origine et celui du pays de destination sont autorisés à soumettre les envois au 
contrôle douanier, selon la législation de ces pays ». -Article RL 152-2 du Règlement de la Poste aux lettres : « Lorsque les 
opérateurs désignés s’entendent à l’avance, les données douanières fournies conformément aux instructions des déclarations 
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1321. L’utilisation des données douanières des déclarations CN22 et CN23 ne doivent être utili-
sables qu’aux fins de contrôler et d’exécuter les formalités douanières applicables aux en-
vois postaux (964). La transmission entre les opérateurs postaux et aux autorités douanières 
doit être totalement sécurisée pour éviter les risques de vols et d’utilisations frauduleuses 
par piratage informatique. Cette possibilité de transmission des informations entre les 
autorités douanières et les autorités compétentes, et avec la Commission européenne n’est 
cependant et curieusement que recommandée par la législation européenne et non obliga-
toires pour les Etats membres (965).  

1322. L’obligation de transmissions des informations, pour réduire au minimum et lutter contre 
la fraude, aurait dû être obligatoire pour les autorités douanières et les autres autorités 
compétentes (y compris les services postaux). 

1323. En conclusion, dans le cadre du dédouanement postal, le caractère déclaratif possiblement 
encore manuscrit, dans une majorité d’Etat à travers le monde, des formalités douanières 
faites par les particuliers, et la mise en place de seuils permettant de bénéficier des exemp-
tions de la franchise douanière ne font qu’encourager les tentatives de fraude. Les types de 
fraude douanière en matière postale, vu dans le Chapitre I du présent Titre, se réalisent 
fréquemment, par l’établissement de la part de particulier ou de professionnel d’une décla-
ration douanière totalement fausse ou partiellement incomplète (966) pour bénéficier de la 
franchise en douane applicable aux envois non commerciaux ou de faible valeur.  

1324. Suivant l’objectif de sécurisation du marché postal, il paraît illogique, en l’état actuel des 
moyens de traitements des données douanières existants et applicables à la procédure de 
dédouanement des envois postaux, de laisser la possibilité aux usagers- particuliers des 
services postaux de produire eux-mêmes la déclaration en douane CN22 sans contrôle 
préalablement obligatoire du contenu de l’envoi par les agents postaux. La problématique 
de la mise en place d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux entre 
tous les Etats membres de l’UPU restera utopiste tant que la totalité de leurs administra-
tions postales ne seront pas dotées impérativement des nouvelles technologies indispen-
sables pour le contrôle des déclarations CN22 et CN23 et la transmission des données en 
amont aux autorités douanières. 

1325. Le caractère déclaratif de cette procédure particulière de dédouanement est ainsi la princi-
pale cause des fraudes par les particuliers. En pratique, les avantages légitimement confé-
rés aux administrations postales par l’UPU, représentent en conséquence un véritable 
casse-tête  pour les autorités douanières chargées de faire respecter les formalités obliga-
toires relatives au dédouanement des envois acheminés par les services de la Poste (967).  

1326. Si actuellement les filiales de messageries de la Poste (Chronopost, GeoPost, etc…) sont, 
comme les opérateurs du fret express, soumises aux règles de responsabilité applicables en 
droit des transports, cela n’est pas le cas en pratique de l’administration postale « in-

                                                                                                                                                         
en douane CN 22 ou CN 23, y compris les noms et adresses de l’expéditeur et du destinataire, peuvent être transmises élec-
troniquement à l’opérateur désigné du pays de destination. L’opérateur désigné d’origine peut partager la totalité ou une 
partie des données susmentionnées avec l’administration douanière du pays d’origine aux fins d’exportation, et l’opérateur 
désigné de destination peut partager la totalité ou une partie des données susmentionnées avec l’administration douanière du 
pays de destination aux fins d’importation ». 
964 V.  article RL 152-3 du Règlement de la poste aux lettres (Manuel des postes, 5ème édition)  
965 V.  article 47-2 CDU. 
966 Article RL 152-5 : « Si la valeur du contenu déclarée par l’expéditeur excède 300 DTS ou si l’expéditeur le préfère, les 
envois sont en outre accompagnés de déclarations en douane séparées CN 23 et au nombre prescrit. Une de ces déclarations 
doit obligatoirement être apposée sur l’envoi  (…)». 
967 Sur les 179 bureaux de douanes existants sur le territoire national, seulement 14 d’entre eux sont exclusivement réservés 
au dédouanement postal. Il faut entendre par la dénomination de centre douanier postal un service de contrôle douanier établi 
dans un centre de tri postal (V.  la synthèse du rapport d’information du Sénat n°93 session ordinaire 2013/2014, De Mont-
golfier et Dallier, fait au nom de la Commission des finances, déposé le 23 octobre 2013).  
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terne ». Cette distorsion de traitement juridique ne parait plus dorénavant justifiée du fait 
de l’ouverture totale à la concurrence du marché postal sur le territoire de l’UE depuis le 
1er janvier 2011 de manière officielle. Le fait que l’administration postale, la Poste, au 
contraire de ses filiales dont GeoPost et Chronopost, n’est pas soumis au droit commun 
des transports mais à un régime juridique spécifique ne parait plus justifié.  

1327. La solution idoine pourrait être de faire évoluer le régime dérogatoire de responsabilité de 
la poste vers un régime de  droit commun appliquant des règles spécifiques à tous les opé-
rateurs acheminant du courrier à l’international. En ce sens, la Poste serait considéré 
comme un commissionnaire de transport devant répondre aux formalités obligatoires du 
droit des transports (968), comme les modalités de déclaration en douane, le régime de res-
ponsabilité personnelle et professionnelle ou encore les obligations formelles relatives au 
contenu du contrat de transport. L’absence de responsabilité des services postaux quant 
aux données figurant sur les déclarations en douanes remplies par les expéditeurs ne peut 
plus perdurer. La reconnaissance de l’utilité de mettre en place une procédure de dédoua-
nement spécifique aux envois postaux doit en contrepartie garantir un contrôle efficace 
des déclarations remplies par les expéditeurs avec le contenu des envois par les services 
postaux.  

B Les effets restreints des modes de lutte contre les fraudes fiscales et les trafics illicites. 

1328. La lutte contre les fraudes douanières est limitée par les obstacles techniques tirés de 
l’application de la procédure de dédouanement des envois postaux (1). Pour y remédier, la 
procédure de dédouanement des envois postaux devrait prendre en compte l’exemple des 
règles douanières applicables en matière de fret express (2) afin de garantir la mise en 
œuvre d’un contrôle douanier d’une réelle efficacité (3).  

1) Les obstacles techniques à l’efficacité des contrôles douaniers postaux. 

1329. Certaines marchandises prohibées ou soumises à des restrictions  de circulation, et autres 
obligations particulières, peuvent être plus facilement acheminées par envoi postal que par 
envoi express, du fait des différences de contrôles douaniers applicables aux procédures 
de dédouanement distinctes. L’une des principales limites au renforcement de la lutte in-
ternationale contre les trafics de marchandises illicites acheminées par envoi postal, réside 
dans le fait que les envois postaux, contrairement donc aux envois express, relèvent de 
règles juridiques autonomes régies par les stipulations de la Convention de l’UPU.  

1330. Les envois postaux ne sont pas actuellement soumis à l’obligation impérative de dépôt 
d’une déclaration sommaire d’entrée par les opérateurs postaux (969), normalement exigée 
pour toutes marchandises introduites sur le territoire de l’UE (970). 

                                                 
968 V.  les articles L.132-3 à L.132-9 du code de Commerce relatifs aux obligations des commissionnaires pour les transports. 
969 Ont été déposé en 2013, auprès des autorités douanières nationales, plus de 7,3 millions de déclaration sommaire d’entrée 
(ENS), soit une hausse de près de 10% par rapport en 2012 (6,6 millions) : Rapport bilan douane 2013, page 10.                                                                                                                              
970 V. - Article 36 bis CDC (Règlement (CE) n° 648/2005 du 13 avril 2005 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 
2005 modifiant le règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire).                                                                                                                      
- l’article 181 quater du Règlement (CEE) No 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'ap-
plication du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire publié au JOCE L 253 
du 11 octobre 1993 : « Une déclaration sommaire d'entrée n'est pas requise pour les marchandises suivantes: « (…) c) les 
lettres, cartes postales et imprimés, y compris sur un support électronique ; d) les marchandises circulant sous le couvert des 
règles de l’Union postale universelle (…)- V. Egal. Articles 87 à 90 CDM. Le Code des douanes modernisé a été établi par le 
Règlement (CE) n° 450/2008 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le code des douanes commu-
nautaire (code des douanes modernisé), JOCE  L145 du 4 juin 2008), avant d’être abrogé.                                                                                                                                          
- Et V. CDU, article 127. Cet article relatif au dépôt d’une déclaration sommaire d’entrée ayant pour objectif l’analyse des 
risques à des fins de sécurité et de sûreté, est dorénavant celui applicable. 
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1331. La déclaration sommaire d’entrée, comportant des données sureté-sécurité, a pour but 
d’anticiper la transmission aux autorités douanières du pays d’entrée sur le territoire de 
l’UE des informations nécessaires au dédouanement des marchandises. Elle a été instaurée 
suite à la mise en place du dispositif européen de sécurité depuis 2011 par le programme 
ICS (import control system) et ECS (export control system).  

1332. Grâce à la déclaration sommaire d’entrée, les autorités douanières peuvent réaliser une 
analyse des risques déterminant, de facto, si la marchandise visée peut entrer sur le terri-
toire de l’UE. Les avantages de la déclaration sommaire d’entrée se cumulent à la mise en 
place, depuis 2009, de la téléprocédure de dédouanement Delta relative au dédouanement 
en ligne par traitement automatisé au profit des entreprises. Les procédés permettent 
d’assurer un contrôle efficace et rapide des marchandises. 

1333. Cependant, les envois de la poste aux lettres (envois de particulier à particulier et les en-
vois de valeur négligeable inférieur à 22 euros) ne sont pas soumis de manière obligatoire 
à l’établissement d’une déclaration ENS. La déclaration sommaire d’entrée reste seule-
ment facultative pour les envois postaux (971). Autrement dit, cela signifie que pour les pe-
tits paquets qui ne sont pas acheminés en recommandés (contrairement aux envois par 
EMS, colis et petits paquets recommandés) un identifiant d’envoi à code-barres n’est en 
aucun cas obligatoire même si ces dits envois sont soumis au contrôle des autorités doua-
nières. Sous l’impulsion de la France, état membre et originel de l’UPU, la Convention 
postale universelle a été révisée par le Congrès postal universel, Congrès de Doha 2012, 
pour intégrer les notions de transmission préalable de données par voie électronique et de 
gestion de risque sureté vues dans la première partie de la thèse. 

1334. Les envois postaux, par leur spécificité juridique, ne peuvent faire pas l’objet d’un con-
trôle aussi précis, que celui des envois express. Le faible contrôle douanier tient en 
l’absence de bases de données informatiques transmises en amont aux autorités douanières 
de l’Etat du destinataire relativement au ciblage basé sur une analyse automatique des 
risques de fraudes aux formalités douanières obligatoires. Le contrôle a priori consiste en 
la transmission anticipée de données aux fins de sureté et de sécurité, avant l’arrivée des 
envois sur le territoire de l’UE. Ce contrôle exercé par les autorités douanières est en l’état 
actuel inexistant dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois postaux. Sans 
compter qu’à ce jour, les autorités douanières ne peuvent pas directement accéder aux 
bases de données logistiques et commerciales de l’administration postale conformément 
aux règles relatives à la protection et du traitement des données personnelles et confiden-
tielles des utilisateurs des services postaux (972).  

1335. En pratique, il n’y a possibilité de contrôles par les autorités douanières que lors du dé-
douanement postal proprement dit. Néanmoins les contrôles douaniers a posteriori (973) 

                                                 
971 V.  l’article 14, RL126-6.4, de la Convention de l’UPU relatif aux identifiants d'envois à code-barres sur les petits paquets 
de la poste aux lettres : « Les opérateurs désignés peuvent apposer sur les petits paquets un identifiant unique muni d’un 
code à barres conforme à la norme technique S10 de l’UPU afin de permettre la fourniture de préavis douaniers transfronta-
liers par voie électronique. Cependant, la présence d’un tel identifiant ne doit pas impliquer la fourniture d’un service de 
confirmation de la distribution. L’identifiant devrait figurer sur le dessus de l’envoi et ne devrait pas masquer les autres 
marques permettant d’identifier le service, les empreintes d’affranchissement ou les informations relatives à l’adresse.                                                         
972 V.  CPU, article 12 CPU : 1. « Les données personnelles des usagers ne peuvent être utilisées qu’aux fins pour lesquelles 
elles ont été recueillies conformément à la législation nationale applicable. 2. Les données personnelles des usagers ne sont 
divulguées qu’à des tiers autorisés par la législation nationale applicable à accéder à ces données. 3. Les Pays-membres et 
leurs opérateurs désignés doivent assurer la confidentialité et la sécurité des données personnelles des usagers, dans le respect 
de leur législation nationale. 4. Les opérateurs désignés informent leurs usagers de l’utilisation qui est faite de leurs données 
personnelles et de la finalité de leur collecte ».                                            
973 Article 66-1 code des douanes : « Les fonctionnaires des douanes ont accès dans les bureaux de poste sédentaires ou am-
bulants, y compris les salles de tri, en correspondance directe avec l'extérieur, pour y rechercher, en présence des agents des 
postes, les envois, clos ou non, d'origine intérieure ou extérieure, à l'exception des envois en transit, renfermant ou paraissant 
renfermer des objets de la nature de ceux visés au présent article ». 
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peuvent être mis en œuvre par les autorités douanières : droit d’accès aux locaux de la 
poste et droit de visite des locaux professionnels, même s’ils sont soumis à des conditions 
restrictives (974). 

1336. En tout état de cause la  problématique réside dans l’utilisation frauduleuse des formu-
laires CN22 et CN23 accompagnant les envois postaux ayant une valeur commerciale 
même négligeable, nonobstant, de manière évidente, des exceptions (lettres personnels, 
cartes postales, imprimés non passibles de droits à l’importation, etc…) visées à l’article 
237-1.b) du Règlement de la Commission européenne, n°2454/93 du 2 juillet 1993 relatif 
aux dispositions d’application du CDC.  

1337. En tout état de cause, la transmission préalable des données des formulaires permettrait un 
contrôle et des enquêtes plus ciblés et efficaces. La lutte contre les trafics illicites est 
beaucoup plus difficile à entreprendre en fret postal du fait que les informations dont dis-
posent les autorités douanières sur la valeur et le contenu de l’envoi sont insuffisantes. Les 
moyens tant humain que technique à la disposition des autorités douanières sont trop limi-
tés au regard des volumes des envois postaux et des colis traités.  

1338. L’étude de l’accroissement de la fraude douanière par le fret postal se révèle, au grand 
jour, sous l’angle de l’essor du commerce électronique, cause essentielle des fraudes réali-
sées dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois postaux. 

2) Le modèle du fret express et ses limites. 

1339. Les règles douanières applicables au fret express se présentent d’une réelle efficacité pour 
lutter contre les trafics illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction de cir-
culation (a). Cependant, dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale, les moyens de 
contrôle du fret express restent encore inefficaces (b). 

a) La nécessaires applications des règles exemplaires de contrôle du fret express dans le 

cadre de la lutte contre les trafics illicites. 

1340. Le fret express est soumis au droit commun des contrôles douaniers en cas d’importation 
de marchandises provenant d’un Etat tiers à l’UE en vue de leur dédouanement par les 
autorités douanières. 

1341. La déclaration sommaire d’entrée requise, à l’exception des EVN bénéficiant de la fran-
chise douanière, doit être fournie au premier bureau de douane d’entrée sur le territoire de 
l’UE par le transporteur ou son représentant, par transmission électronique (975).                                                             

                                                 
974 Article 63ter code des douanes : « Afin de procéder aux investigations nécessaires à la recherche et à la constatation des 
infractions prévues au présent code, les agents des douanes ayant au moins le grade de contrôleur ont accès aux locaux et 
lieux à usage professionnel, ainsi qu'aux terrains et aux entrepôts où les marchandises et documents se rapportant à ces infrac-
tions sont susceptibles d'être détenus. Aux mêmes fins, ils ont accès aux moyens de transport à usage professionnel et à leur 
chargement. Cet accès a lieu entre 8 heures et 20 heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au public est autorisé, ou 
lorsque sont en cours des activités de production, de fabrication, de conditionnement, de transport, de manutention, d'entrepo-
sage ou de commercialisation. Le procureur de la République est préalablement informé des opérations visées au premier 
alinéa et peut s'y opposer. Un procès-verbal de constat relatant le déroulement des opérations de contrôle lui est transmis dans 
les cinq jours suivant son établissement. Une copie en est transmise à l'intéressé dans le même délai. Au cours de leurs inves-
tigations, les agents des douanes mentionnés au premier alinéa peuvent effectuer un prélèvement d'échantillons, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, et procéder à la retenue de documents pour les besoins de l'enquête ou en 
prendre copie. Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 
membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des douanes sont 
autorisés à mettre en œuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations douanières ou agricoles réali-
sées dans les autres Etats membres de la Communauté européenne. Le présent article ne s'applique pas à la partie des locaux 
et lieux cités au premier alinéa qui est également affectée au domicile privé ». 
975 « (…) Un numéro d'identification est délivré en retour. Les 27 données, essentiellement logistiques et commerciales (ex-
péditeur, destinataire, trajet, nature de la marchandise...), doivent être envoyées au plus tard 4 heures avant l'arrivée de l'aéro-
nef pour les vols long-courrier, et au décollage de l'aéronef pour les vols court-courrier. Elles font l'objet d'une analyse de 



289 
 

1342. Au déchargement de la marchandise sur le territoire de l’Etat membre de destination, des 
contrôles supplémentaires (physique, prélèvement d’échantillons) peuvent être effectués 
par les autorités douanières. 

1343. Il existe donc deux types de contrôles distincts, précédemment vus, qui peuvent être exer-
cés en matière de fret express par les autorités douanières : le contrôle formel dit docu-
mentaire et le contrôle physique. Pour rappel, le contrôle formel consiste en l’analyse de 
la déclaration en douane et des documents qui l’accompagne, et même de documents ac-
cessoires (facture de paiement, feuille de route, etc…) en vue de la vérification de 
l’exactitude des énonciations fournies sur la déclaration en douane. Le contrôle physique 
permet l’examen des marchandises (976). Les contrôles peuvent intervenir au moment de la 
présentation en douane ou bien a posteriori. Les autorités douanières exercent donc à ce 
titre leurs prérogatives : droit de visite domiciliaire peu utilisé en pratique (article 64 
CDC), droit de communication (article 65 CDC), droit de visite des locaux à usage profes-
sionnel (article 63ter CDC). Ces contrôles peuvent déboucher sur une retenue douanière 
et/ou une saisie.  

1344. Afin de ne pas obstruer les flux licites internationaux de marchandises ne présentant aucun 
risque (pas de réglementation douanière applicable, marchandises non taxables), les entre-
prises de fret express ont mis en place, à l’instar d’Amazon, un ciblage automatique du 
fret analysant les risques par les données fournies par les opérateurs économiques et les 
autorités douanières.  

1345. Ce ciblage a une double mission. Tout d’abord, le ciblage aux fins de sureté-sécurité, puis 
le ciblage à des fins de lutte contre les trafics et la fraude fiscale.  

1346. D’ailleurs, l’administration postale possède, pour sa part, un système propre de ciblage 
dénommé « Risk Management System » exploitant les informations fournies par le sys-
tème DeltaX en matière de fret express. 

1347. Les informations transmises aux autorités douanières par les opérateurs économiques dans 
le cadre du fret express, et encore plus dans celui du fret postal, restent néanmoins encore 
insuffisantes, conséquence des insuffisances de traitement de la télé-procédure DeltaX et 
des modernisations continues des types et techniques de fraude. Les informations trans-
mises sont sans commune mesure avec la transmission des nombreuses informations obli-
gatoire en fret classique dit cargo. Les éléments obligatoires requis en matière de fret car-
go sont les pièces justificatives détaillées et l’inscription du numéro de la marchandise de 
la nomenclature SH dans la déclaration en douane. 

1348. De ce fait la sécurité des flux des échanges commerciaux reste difficile à surveiller et con-
trôler, même si, au fur et à mesure, le législateur européen permet de renforcer la sécurisa-
tion du fret express (trafics, fraudes, terrorisme). Les opérateurs du fret express doivent 
développer une coopération avec les autorités douanières des Etats membres de l’UE afin 
que ces dernières puissent dorénavant accéder aux données commerciales et logistiques du 
fret express, de manière globale et continue.  

 

1349. Ce principe doit devenir la règle. Les administrations douanières européennes ne devraient 
pu avoir à formuler une demande expresse, liée au cas d’espèce, pour exercer leur droit de 
communication. Seul le développement d’un partenariat des autorités douanières avec les 

                                                                                                                                                         
risque par la cellule de levée de doute implantée à Roissy(…) » Rapport  d'information n° 93 (2013-2014), Dallier et de 
Montgolfier, déposé le 23 octobre 1993, première partie 1 A : le fret express est soumis au droit commun des contrôles. 
976 V.  article 68 CDC. 
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opérateurs désignés et les transporteurs du fret aérien pourra permettre l’obtention de ré-
sultats efficaces pour combattre la fraude douanière et fiscale en matière. Le partenariat 
soutiendra le développement de la compétitivité des opérateurs économiques sur le mar-
ché postal. 

1350. En matière de fret express, le tri visuel par les autorités douanières complète le ciblage 
informatique mais reste peu efficace. Paradoxalement les autorités douanières estiment 
qu’elles obtiennent de bons résultats en matière de lutte contre les trafics illicites au regard 
des effectifs affectés à cette mission. Pour rappel près de huit millions d’envois par fret 
express transitent chaque année à Roissy. Pourtant, seulement 10 agents douaniers sont af-
fectés de manière permanente pour traiter à Roissy-fret près de 300 tonnes de lettres et co-
lis par jour. 

1351. Pour mener à bien sa mission de lutte contre les trafics illicites et renforcer la surveillance 
et le contrôle des échanges commerciaux internationaux, l’Administration des douanes 
française s’est récemment dotée d’un service spécifique de contrôle contre la fraude : la 
Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (ci-après DNRED).  Ce 
service a pour mission principale le renseignement. La DNRED a été créé par arrêté du Le 
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, et le ministre 
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du 
budget, le 1er mars 1988 portant création de la direction nationale du renseignement et des 
enquêtes douanières et réorganisation du service des autorisations financières et commer-
ciales.                                                                                                  

1352. Cependant, les finalités recherchées des contrôles douaniers évoluent pour se concentrer 
sur la lutte contre les trafics illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction 
de circulation à l’international. Elles ont conduit, en conséquence, à une refonte de la 
compétence  de la DNRED. L’arrêté a été abrogé en 2007. L’article 6 de l’arrêté du 29 oc-
tobre 2007 abroge l’arrêté du 1er mars 1988, pour laisser place à la DNRED sous sa forme 
actuelle. L’arrêté applicable du 29 octobre 2007, pris par le ministre du budget, des 
comptes publics et de la fonction publique, porte création d'un service à compétence na-
tionale dénommé " direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières ".  

1353. La DNRED  est le service douanier le plus actif en matière de lutte contre les trafics (977). 
La lutte contre les trafics représente la mission prioritaire d’enquête et de renseignement 
afin de les détecter et les pénétrer, même si les missions accomplies par ses agents sont 
diversifiées (978). La technique dite des coups d’achat pour combattre les fraudes doua-
nières du commerce en ligne est, encore en ce cas, utilisée mais encore de manière trop 
sporadique par les agents de la DNRED. Des services centraux lui sont rattachés (979) pour 
l’aider à bien sa mission de renseignement pour déclencher des poursuites.  

1354. Néanmoins, contrairement à la SNDJ, la DNRED n’est pas un service de police judiciaire. 
L’action juridique de la DNRED est purement administrative et informative. Ses agents 

                                                 
977 V.  le compte rendu de l’audition du 12 février 2013 de Jean Paul GARCIA, directeur national du renseignement et des 
enquêtes douanières au ministère de l’Économie et des finances, devant la Commission de la défense nationale et des forces 
armées de l’Assemblée nationale, Séance de 17 heures 15, Compte rendu n° 52). La DNRED qui compte 717 agents réalise 
plus de la moitié des résultats des 17 000 agents douaniers en matière de lutte contre le trafic de stupéfiants, et près de 70% 
en matière de lutte contre les trafics de tabacs.  
978 V.  le compte rendu de l’audition du 12 février 2013 de Jean Paul GARCIA précité. Les 717 agents sont répartis en trois 
directions : la Direction des enquêtes douanières (ci-après DED), la Direction du renseignement douanier (ci-après DRD), la 
Direction aux opérations douanières (ci-après DOD).  
979 V.  le compte rendu de l’audition précité : Agence de poursuite des infractions douanières (ci-après AP), agence de re-
cettes régionales pour la perception des droits et le recouvrement des amendes (ci-après RR), agence de ressources humaines 
(ci-après RH) et Budget. 
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n’ont pas la compétence requise pour arrêter ou prendre des mesures de sanction à 
l’encontre des fraudeurs ou des cas de fraude détectés. 

b) L’inefficacité  des moyens de contrôles douaniers contre la fraude fiscale en matière de fret 

express et de fret postal. 

1355. La fraude fiscale douanière est caractérisée par des manquements aux obligations doua-
nières déclaratives en vue d’éluder les droits de douane et la TVA. La problématique né-
vralgique en la matière réside dans le fait que l’expéditeur est responsable de la marchan-
dise jusqu’à la livraison finale au destinataire. En conséquence c’est l’expéditeur qui doit 
normalement acquitter les éventuels paiements de taxes. Il faut porter une attention parti-
culière au fait que la TVA à l’importation est bien sûr due par l’acheteur de la marchan-
dise ; contrairement à la TVA  intracommunautaire ;  sauf si l’entreprise exportatrice réa-
lise des opérations assujetties à la TVA sur le territoire national de l’Etat membre de 
L’UE.  

1356. Théoriquement la perception des droits douaniers et autres taxes a lieu de manière immé-
diate lors de l’accomplissement des formalités douanières au bureau de douane. Les droits 
de douanes et la TVA à l’importation, conformément à la législation douanière en vigueur, 
sont payés aux agents de l’Administration des douanes par l’opérateur de fret express qui 
les facturera, à son tour, au destinataire lors de la livraison définitive. 

1357. A ce titre, le fournisseur doit s’immatriculer dans l’Etat membre où il réalise ses ventes à 
distance et facturera donc le taux de TVA applicable de l’Etat membre de l’acheteur, selon 
le principe de destination des marchandises (en France à partir de 100 000 euros de chiffre 
d’affaire annuel). Depuis le 1er janvier 2015 cette obligation est devenue la règle générale 
en remplaçant le principe d’origine des marchandises. Cela simplifiera à l’avenir les 
moyens de contrôle par les autorités douanières du fait de l’obligation pour le vendeur oc-
casionnel de facturer la TVA au taux en vigueur dans l’Etat membre du preneur. En con-
séquence le vendeur devra à partir de cette date s’enregistrer au guichet de l’Etat membre 
de son choix et reverser la TVA à l’Etat membre du preneur (980).  

1358. L’objectif étant de limiter les cas de figure de professionnels se faisant passer pour des 
particuliers afin de bénéficier des avantages fiscaux qui en découlent. En 2012, sur 
550 000 sites de vente en ligne actifs sur le territoire de l’UE seulement 599 ont été enre-
gistré par la DRESG donc reconnus comme professionnels. 

1359. Néanmoins, la lutte contre la fraude fiscale en matière de fret international reste pour le 
moins inefficace. Dans la pratique il n’y a, par exemple, quasiment aucune procédure de 
redressement fiscal engagée contre les contrevenants en matière de fret postal (981), De 
plus, les autorités douanières ne peuvent engager légalement la responsabilité des services 
postaux en tant que déclarant en douane contrairement aux opérateurs économiques inter-
nationaux. Elles ne peuvent pas non plus, en pratique, engager des poursuites contre 
l’expéditeur, ressortissant d’un pays tiers à l’UE. 

1360. Les contrôles douaniers du dédouanement postal sont d’autant plus laxistes, et plus diffici-
lement effectués, du fait des avantages conférés aux envois postaux internationaux par 
leur statut juridique spécifique qui limitent, en conséquence, les pouvoirs et l’exercice 
desdits contrôles pouvant être appliqués. Les avantages juridiques du dédouanement pos-
tal ne sont donc plus acceptables sans la refonte du système moderne des règles de dé-

                                                 
980 V. les déclarations de la Commission européenne sur l’application du principe de destination des marchandises. 
981 0 euros perçus en matière de fret postal au titre de redressement fiscal relativement à la fraude sur la TVA alors que près 
de 35 millions d’envois postaux inférieurs à 2 kg ont été traités à Roissy pour l’année 2012 (source DGDDI rapport 2013). 
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douanement et des moyens de contrôle des envois postaux qui lui sont appliqués encore 
actuellement. 

1361. Il existe déjà des obligations faites aux services postaux internationaux. Par la mise en 
place d’un faisceau de critères établi suite à la mise en place effective de la coopération 
renforcée par le protocole d’accord entre l’OMD et l’UPU signé en 2007, les agents pos-
taux doivent soumettre au contrôle douanier (982), tout envoi frappé de prohibition à 
l’importation et à l’exportation, passible de droits ou taxes perçus par les autorités doua-
nières, ou soumis à des restrictions ou formalité douanière à l’entrée ou la sortie du terri-
toire. Pour cela, les agents postaux doivent impérativement se familiariser avec les forma-
lités et techniques douanières afin de répondre à cet objectif. Les autorités douanières doi-
vent partager leurs compétences avec les agents postaux, pour à terme lutter efficacement 
contre les diverses tentatives de fraude douanière. 

1362. Cependant, les dispositions du Code des douanes restreignent les effets de la coopération. 
Actuellement, selon l’article 66-4 du code des douanes, «  il ne peut, en aucun cas, être 
porté atteinte au secret des correspondances ». En réalité, et selon la jurisprudence de la 
Chambre criminelle, les autorités douanières qui saisissent un envoi de correspondance, 
adressé à un particulier, ne peuvent légalement procéder à son ouverture qu’en cas 
d’infraction flagrante. En conséquence, l’ouverture et le contrôle de ces envois doivent se 
voir appliquer les mêmes règles qu’en cas de perquisition ou de visite domiciliaire. A dé-
faut, le contrôle sera déclaré irrégulier 

1363. Aux vus de l’ensemble de ces éléments, en matière de fret postal mais aussi de fret ex-
press, la lutte contre la fraude fiscale reste pratiquement inexistante. Les autorités doua-
nières ne perçoivent que très rarement les droits de douanes et la TVA à l’importation de 
marchandises provenant d’un Etat tiers au territoire de l’UE relativement aux marchan-
dises issues de la vente en ligne (983). 

1364. Les autorités douanières ne peuvent pas évidemment, en pratique, contrôler et vérifier la 
valeur réelle de toutes les marchandises, compte tenu du caractère purement déclaratif du 
régime de dédouanement du fret postal. Le risque de fraude ne vient pas des grands sites 
de ventes (Amazon, redoute, 3 suisses, etc…), mais plutôt des sites hébergés et des parti-
culiers sous évaluant la valeur de l’envoi afin de faire bénéficier ou bénéficier de la fran-
chise douanière. La probabilité de contrôle des envois postaux demeure très faible, au re-
gard de du nombre et de la croissance continue des échanges commerciaux internationaux 
et l’explosion du e-commerce.  

1365. On observe une recrudescence des infractions douanières pour bénéficier des avantages 
fiscaux des EVN et EPP, encouragée par la quasi-certitude que de tels envois ne seront ni 
contrôlés, ni interceptés par les autorités douanières. En conséquence il y a peu de proba-
bilité qu’une procédure de redressement fiscal soit engagée à l’encontre de ce type de 

                                                 
982 V.  Cass.crim. 4 mars 1991 : Bull. Crim., n°105, page 266.  Cet état de fait ne peut qu’appuyer l’obligation de coopération 
entre les douanes et les administrations postales, vu le rôle prépondérant de ces dernières en matière de recherche et 
d’identification de fraude présumée ou caractérisée aux obligations et formalités douanières applicables, en application de 
l’article 66 du code des douanes). 
983 Les montants redressés au titre de l’année 2012 ont représenté 95,2% de l’ensemble des montants redressés en fret postal 
et fret express soit près de 1,25 million d’euros sur 1, 34 million d’euros, représentant 0,46% de l’ensemble des montants 
redressés par la DGDDI en 2012, ce qui au regard des flux commerciaux de la vente en ligne semble somme toute dérisoire 
(V.  Rapport DALLIER et de MONTGOLFIER précité). 
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fraude. Le manque à gagner peut être approximativement chiffrable et se révèle fort éton-
nant, selon l’étude des rapporteurs spéciaux Dallier et de Montgolfier (984). 

1366. La DGDDI ne fait malheureusement pas à ce jour de la lutte contre la fraude fiscale l’une 
de ses missions prioritaires qui restent porter sur la lutte contre les trafics illicites de mar-
chandises prohibées ou soumises à restrictions réglementaires. En fait la lutte contre la 
fraude fiscale est surtout mené par la DGFiP qui est chargée de recouvrir la TVA intra-
communautaire tout comme l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu au titre des 
BIC et des BNC.  

1367. En tout état de cause la DGFiP souffre des mêmes insuffisances juridiques que la DGDDI, 
nonobstant une volonté plus affirmée de lutter efficacement contre la fraude fiscale. Se 
pose en conséquence la problématique d’un rapprochement des deux institutions afin de 
renforcer l’arsenal juridique anti-fraude. Par exemple, il faudrait obliger les opérateurs de 
communications électroniques de conserver non pas une année civile ; comme c’est le cas 
actuellement les données visées à l’article L.96 du LPF, selon l’article L. 34-1 du code des 
postes et des communications électroniques ; mais trois ans afin de correspondre à la du-
rée de prescription en matière fiscale, comme le propose les rapporteurs spéciaux Dallier 
et de Montgolfier (985). La coopération entre la DGDDI et la DGFiP doit être impérative-
ment renforcée, par le biais du rapprochement et de la coopération spécifique établie entre 
la DNEF et la DNRED en matière de commerce électronique pour lutter contre les fraudes 
douanières et fiscales. 

3) Les propositions pour garantir le contrôle du dédouanement postal. 

1368. Les pouvoirs de contrôle des autorités douanières doivent continuellement s’adapter aux 
types d’infractions douanières. En ce sens, pour détecter et lutter contre les nouveaux 
types de fraudes douanières, la DGDDI s’est dotée d’un datamining permettant de recher-
cher les minorations de droits et de taxes des marchandises importées.  

1369. Cet instrument participe au renforcement du contrôle douanier, et à accroitre l’efficacité 
du régime douanier 42 qui est piloté par les autorités douanières et impose de nouvelles 
obligations douanières aux importateurs commerciaux en échange du bénéfice d’une exo-
nération de TVA à l’importation.  

1370. De nouvelles infrastructures, dont la création du service « cyberdouane » ont également 
vu le jour pour répondre à cette évolution de la délinquance et de la criminalité (986), utili-
sant à bon escient les dysfonctionnements et les incohérences juridiques de la législation 
et des règles applicables au dédouanement postal. L’intensité de la coopération entre 
l’Administration douanière et les autres administrations de l’Etat doit être renforcée.  

                                                 
984 « (…) Une estimation des montants en jeu serait possible par le recoupement de plusieurs informations dont disposent les 
intermédiaires du commerce en ligne - et notamment les intermédiaires de paiement (cartes bancaires ou PayPal) : le montant 
des transactions pourrait ainsi être rapporté au montant de la TVA et des autres taxes réellement collectées ». Rapport 
d’information Dallier et de Montgolfier, n° 93 du 23 octobre 2013 : deuxième partie III A relatif à l’impuissance en partie 
liée aux caractéristiques mêmes de la vente en ligne et du fret express et postal. 
985 MONTGOLFIER - DALLIER, Sénat, Rapport d’information n°93 du 23 octobre 2013, deuxième partie IV : LA DGFIP : 
une même impuissance, des enjeux différents. 
986 V. Article de Jean-Roald L’Hermitte « Fraudes sur internet : Comment la douane traque les cyberdélinquants ? », relatif 
au rôle de la douane face à l’expansion de la fraude sur internet devant reposer sur une action mobilisatrice , interministérielle 
et transnationale, en développant les partenariats publics/privés et par la mise en place de la Charte de l’internaute signifiant 
les droits et devoirs des acheteurs du e-commerce, Revue « Défense » : la cybercriminalité sous toutes ses formes, 15 octobre 
2010. 
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1371. L’OMD énumère les éléments fondamentaux et les conditions indispensables à la mise en 
place de programmes modernes de contrôle et de lutte contre la fraude (987). Pour une 
meilleure efficacité d’application et de réalisation par les Etats membres, l’OMD a créé le 
dossier contrôle et lutte contre la fraude (DCLF) qui reprend la totalité des outils de con-
trôle et de lutte contre la fraude existants, compatible avec les autres dossiers existants 
(988). 

1372. Le contrôle douanier doit principalement et de manière générale, à l’avenir, consister à 
surveiller et contrôler les flux des échanges commerciaux de l’économie légale pour lutter 
efficacement contre tous types de fraudes douanières et toutes autres activités illégales 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE, sous l’égide de la Commission euro-
péenne, conformément aux dispositions de l’article 325 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (989). 

1373. Les avantages douaniers attachés à la procédure de dédouanement des envois postaux ne 
peuvent éternellement perdurer si les services postaux ne présentent pas toutes les garan-
ties nécessaires permettant de sécuriser le trafic postal. Les services postaux doivent obli-
gatoirement moderniser leurs infrastructures et recourir à la déclaration électronique pour 
permettre un contrôle efficace des envois postaux et justifier les règles spécifiques du dé-
douanement postal limitant les pouvoirs de contrôle généraux des autorités douanières. 
Les règles applicables au fret express en matière de contrôle des envois (traçabilité des 
envois par un suivi automatisé et en temps réel) représentent un modèle à suivre pour le 
fret postal.  

 

 

                                                 
987 « (…) Parmi les composantes fondamentales de tout programme moderne de contrôle et de lutte contre la fraude figurent 
les éléments indispensables que sont : une règlementation suffisante et les prérogatives nécessaires pour contrôler tous les 
maillons de la chaîne logistique et procéder à des échanges d’informations entre partenaires de confiance ; des méthodes de 
travail modernes qui garantissent une plus grande mobilité et permettent à la douane d’être plus visible et d’avoir.  un effet 
dissuasif ;l’utilisation plus systématique de l’informatique, une amélioration des procédures, afin d’assurer la réception préa-
lable, par voie électronique, de données précises sur le fret, provenant de sources multiples, à des fins d’évaluation du risque ; 
des accords efficaces conclus entre les gouvernements et/ou les administrations en vue d’échanger des informations et des 
renseignements permettant d’entreprendre des poursuites ;l’application de mécanismes de sélection compatibles, fondés sur 
le risque et le renseignement ;le recours plus fréquent à des techniques d’inspection non intrusives et autres moyens de sur-
veillance ;des capacités d’enquête ;le partage des données concernant les activités de recherche et de développement; une 
approche centrée sur le service à la clientèle ; et une intensification de la coopération entre les douanes, d’autres services de 
répression, les services présents aux frontières et le secteur privé (…)». Dossier contrôle et lutte contre la fraude (DCLF) de 
l’OMD, Introduction, page2. 
988 « Cette démarche est compatible avec d’autres dossiers de l’OMD qui abordent, plus particulièrement, le développement 
des ressources humaines et le développement organisationnel (Dossier Développement organisationnel), la perception juste et 
efficace des recettes (Dossier Recettes) et la compétitivité économique (Dossier Compétitivité économique) » (DCLF de 
l’OMD, Conclusion, page 14). 
989 - Article 325 1° TFUE (ex-article 280 TCE) : « L'Union et les États membres combattent la fraude et tout autre activité 
illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union par des mesures prises conformément au présent article qui sont 
dissuasives et offrent une protection effective dans les États membres, ainsi que dans les institutions, organes et organismes 
de l'Union ». - Article 325 2° TFUE : « Les États membres prennent les mêmes mesures pour combattre la fraude portant 
atteinte aux intérêts financiers de l'Union que celles qu'ils prennent pour combattre la fraude portant atteinte à leurs propres 
intérêts financiers. - Article 325 3° : « Sans préjudice d'autres dispositions des traités, les États membres coordonnent leur 
action visant à protéger les intérêts financiers de l'Union contre la fraude. À cette fin, ils organisent, avec la Commission, une 
collaboration étroite et régulière entre les autorités compétentes ». –  Article 325 4° : « Le Parlement européen et le Conseil 
(…) arrêtent, après consultation de la Cour des comptes, les mesures nécessaires dans les domaines de la prévention de la 
fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union et de la lutte contre cette fraude en vue d'offrir une protection effec-
tive et équivalente dans les États membres ainsi que dans les institutions, organes et organismes de l'Union ». – Article 325 
5° : «  La Commission, en coopération avec les États membres, adresse chaque année au Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les mesures prises pour la mise en œuvre du présent article ». 
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1374. La limitation du pouvoir de contrôle des autorités douanières dans le cadre du dédouane-
ment postal, prévu par le Code des douanes, devrait être maintenue uniquement si les ser-
vices postaux possèdent les moyens structurels pour contrôler systématiquement le conte-
nu de chaque envoi postal. Les services postaux doivent permettre la traçabilité des envois 
postaux qui offrira des garanties tant aux clients qu’aux autorités douanières.  

1375. L’opérateur historique et prestataire actuel du SPU, la Poste, en dehors de sa mission de 
service postal universel redéfinit, devrait être, à l’avenir, soumise au même régime de res-
ponsabilité de droit commun et obligations que les autres opérateurs économiques et de 
répondre réellement aux critères impératifs du CDU (ex-CDC) afin de bénéficier des 
avantages offerts aux opérateurs économiques agréés sur le territoire de l’UE.   

1376. En ce sens, l’étude des fraudes les plus récurrentes en matière de dédouanement des en-
vois postaux est liée à l’absence regrettable de délimitation stricte de la sphère du SPU par 
l’UPU. En effet, la possibilité laissée aux Etats membres d’insérer dans leurs offres de 
service postal universel l’envoi de colis selon certaines limites, ou de manière plus géné-
rale la possibilité d’envoyer des marchandises par courrier-lettre, incite à la réalisation 
d’infractions douanières. Autrement dit, c’est le fait de pouvoir acheminer des marchan-
dises par des envois par fret postal de manière récurrente qui peut inciter à la fraude les 
opérateurs normalement assujettis à la TVA.  

1377. Les efforts des agents douaniers, dans leur mission de lutte contre les types de fraude 
douanière du commerce électronique devraient être essentiellement centrés sur le fret pos-
tal afin de lutter contre les multiples trafics internationaux illicites et la fraude aux droits 
et taxes à l’importation. Les opérateurs du fret express, pour la plupart, présentant de leurs 
côtés les garanties et les moyens de contrôle nécessaires à la sécurisation des échanges 
commerciaux internationaux. 

1378. Néanmoins, les avantages du dédouanement postal relatifs aux formalités douanières à 
accomplir restreignent en pratique les moyens et les pouvoirs de contrôle et de saisie des 
services douaniers. Tant qu’un système de surveillance informatisé permettant la traçabili-
té des envois postaux ne saura pas effectivement mis en place de manière obligatoire pour 
l’ensemble des envois postaux, les autorités douanières éprouveront toujours autant de dif-
ficultés à accomplir leurs missions de lutte contre les trafics illicites et l’évasion fiscale.  

1379. D’un point de vue structurel et technique, le contrôle douanier des envois postaux devrait 
obligatoirement à l’avenir comprendre plusieurs éléments, comme le scanner postal préa-
lable à l’importation et à l’exportation de l’ensemble des envois postaux  (clos et ouverts) 
contenant des biens ou autres produits pour distinctement différencier les envois, selon 
leur nature commerciale (même de faible valeur) ou non. Le scanner postal, qui devrait 
devenir préalablement obligatoire, renforcerait inextricablement les moyens de contrôle 
des autorités douanières pour lutter contre les fraudes aux droits de douane, et autres 
taxes, dus lors de l’importation d’une marchandise sur le territoire de l’UE en provenance 
d’un pays tiers. L’obligation de scanner postal par les services postaux d’origine de 
l’envoi et par les services postaux de destination devrait également permettre de mener à 
bien la lutte contre les trafics illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction.  

1380. Pour la reconnaissance et l’établissement d’une procédure modernisée de dédouanement 
spécifique des envois postaux commune, plusieurs autres éléments sont indispensables 
pour renforcer la sécurisation du marché postal.  
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1381. La difficulté de l’application d’une procédure spécifique de dédouanement postal appli-
cable à l’ensemble des services postaux des Etats membres de l’UPU réside dans les diffé-
rences de traitement et de modernisation des infrastructures postales à travers le monde. 
Tant que la totalité des services postaux ne seront pas dotés des nouvelles technologies 
permettant de sécuriser le marché postal, la procédure spécifique de dédouanement ne de-
vrait pas pouvoir être reconnue par l’OMD.  

1382. Ainsi, le recours obligatoire, et non facultatif actuellement en pratique, aux procédures 
informatiques pour la totalité des services postaux des Etats membre de l’UPU, type sys-
tème EDI (990), est préalablement substantiel à la mise en œuvre d’une procédure de dé-
douanement postal universel. La procédure de dédouanement des envois postaux doit 
pouvoir présenter les mêmes garanties que les autres procédures de dédouanement appli-
cables, notamment en matière de fret express. Selon l’article 4 bis-1 CDC, le système 
Electronic Data Interchange (EDI) réside dans « (…) la transmission des données structu-
rées selon des normes de message agréées entre un système informatique et un autre, par 
voie électronique » 

1383. Pour renforcer cette traçabilité, la totalité des envois postaux à caractère commercial 
même de faible valeur, et la totalité des petits paquets adressés de particulier à particulier 
devraient de plus, être soumis à l’obligation d’insérer ou d’apposer une étiquette CRI sur 
l’envoi postal. Cette obligation renforcera les moyens de contrôle des autorités douanières 
tout en offrant des garanties aux expéditeurs et importateurs. Actuellement seuls les ser-
vices postaux de l’UE paraissent présenter les structures et les garanties nécessaires pour 
arriver à la mise en place d’une procédure commune de dédouanement des envois pos-
taux. 

1384. Les contrôles douaniers des envois postaux devraient à l’avenir être systématiquement 
exécutés par les agents postaux en coordination avec les autorités douanières (991). Les 
services postaux devant être obligés de transmettre les données par voie informatique aux 
autorités douanières nationales, tout en assurant la protection du caractère confidentiel de 
certaines données personnelles des utilisateurs des services postaux. Les autorités doua-
nières nationales se chargeant de communiquer les informations transmises aux autres 
autorités douanières des Etats membres de l’UE. Les services postaux devraient pouvoir 
présenter toutes les garanties indispensables pour leur permettre de réaliser eux-mêmes les 
contrôles douaniers comme le font la plupart des entreprises du fret express.  

1385. En effet, les entreprises des Etats membres de l’UE présentant les garanties nécessaires et 
suffisantes auprès des autorités douanières peuvent bénéficier du statut OEA, vu précé-
demment dans le titre II de la première Partie, permettant une simplification des formalités 
douanières prévues par la règlementation douanière et des règles sécuritaires (992). Les en-
treprises bénéficiant du statut avantageux d’OEA exercent en pratique le contrôle douanier 
sur les marchandises en lieu et place des autorités douanières car elles présentent toutes 
les garanties nécessaires auprès des autorités douanières pour assurer et faire respecter les 
formalités douanières obligatoires.  

                                                 
990 V. Article 4 bis CDC relatif aux Procédés informatiques du Règlement (CE) 2454/93 de la Commission européenne du 2 
juillet 1993 fixant certaines dispositions d’application du Règlement (CEE) n°2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire. 
991 V.  article 13 CDC (remplaçant le Règlement (CE) n° 648/2005 du parlement européen et du conseil du 13 avril 2005 
modifiant le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire), et l’article 47 CDU 
visant explicitement le contrôle du trafic postal (le CDU remplaçant en intégralité le CDC depuis le 1er juin 2016).  
992 V.  SOULARD C., « guide pratique du contentieux douanier », n°190 à 195, pages 131 à 134. 
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SECTION 2 : LES SANCTIONS DOUANIERES. 

1386. Les sanctions douanières sont variables selon la gravité de l’infraction caractérisée. On 
relève une classification des infractions douanières (§ I). En matière de dédouanement 
postal, on retrouve toujours sensiblement les sanctions à caractère fiscale visant les infrac-
tions réalisées pour éluder le paiement du montant des droits et autres taxes, et les sanc-
tions à caractère pénal visant les trafics illicites de marchandises prohibées (§ II ). 

 

§ I : LA CLASSIFICATION DES SANCTIONS DOUANIERES. 

1387. Selon la nature et la gravité de l’infraction douanière, le juge répressif prononcera soit une 
sanction fiscale, soit une sanction pénale, ou une sanction cumulée. En matière douanière, 
une distinction claire devrait être appliquée entre les contrôles douaniers ayant un aspect 
fiscal visant exclusivement la procédure de dédouanement des marchandises, ou un aspect 
pénal visant à assurer la sécurité du commerce international. Les législations nationales 
des Etats membres doivent en conséquence établir des sanctions fiscales (A), et pénales 
(B) pour sanctionner les infractions douanières délictuelles relevées dans le cadre du dé-
douanement des envois postaux. La sanction appliquée devant toujours être proportion-
nelle à la gravité de l’infraction conformément à la Convention européenne des droits de 
l’Homme. 

A  Les sanctions fiscales. 

1388. Les sanctions fiscales sont les sanctions douanières les plus répandues aux infractions 
douanières postales (1). Les importations, ou exportations, sans déclaration des marchan-
dises licites sont sanctionnées par des peines fiscales (2). Par ailleurs, Le code des 
douanes prévoit une sanction douanière spécifique aux transporteurs et aux opérateurs 
économiques (3). 

1) La sanction des infractions aux obligations douanières postales. 

1389. Des sanctions fiscales sont prévues par le Code national des douanes pour sanctionner les 
infractions dont les irrégularités sont sans influence sur les obligations douanières. Les 
contraventions douanières de première classe (993) ont ainsi pour principale caractéristique 
de sanctionner toutes les inexactitudes et omissions des informations, fournies par 
l’expéditeur relativement à la déclaration en douane. Même si en pratique ces irrégularités 
n’ont aucun effet ni aucune influence sur l’application des obligations douanières selon les 
dispositions de l’article 410-1 du Code des douanes (994).  

1390. Cet article ne fait que refléter la toute-puissance historique de l’administration douanière 
qui se doit de sanctionner, en théorie, toutes les infractions mêmes minimales et sans inci-
dence sur la procédure de dédouanement (995).  

                                                 
993 Article 95 du Traité de Rome devenu ARTICLE 110 TFUE (ex-article 90 TCE) : « Aucun État membre ne frappe direc-
tement ou indirectement les produits des autres États membres d'impositions intérieures, de quelque nature qu'elles soient, 
supérieures à celles qui frappent directement ou indirectement les produits nationaux similaires. En outre, aucun État membre 
ne frappe les produits des autres États membres d'impositions intérieures de nature à protéger indirectement d'autres produc-
tions ». V. CJCE, aff.C276/91, 2 août 1993, Commission c/ France,  et arrêts Cass. Crim. 5 février 1998). 
994 Article 410-1 Code des douanes : « Est passible d'une amende de 300 euros à 3 000 euros toute infraction aux dispositions 
des lois et règlements que l'administration des douanes est chargée d'appliquer lorsque cette irrégularité n'est pas plus sévè-
rement réprimée par le présent code ». 
995 Article 410-2a Code des douanes : « Tombent, en particulier, sous le coup des dispositions de l'alinéa précédent : a) toute 
omission ou inexactitude portant sur l'une des indications que les déclarations doivent contenir lorsque l'irrégularité n'a au-
cune influence sur l'application des droits ou des prohibitions ».                                                                                                                                                                        
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1391. L’amende prévue par l’article 410 du Code des douanes s’appliquent donc en cas 
d’inexactitudes et d’omissions des informations relatives à la déclaration en douane 
n’ayant pas pour but ou pour effet l’obtention d’un remboursement, d’une réduction ou 
d’une exonération de TVA et de droits douaniers. L’article 410 s’applique également à di-
vers cas particuliers prévus par le code des douanes (996). En illustration, l’article 92 qui 
vise diverses obligations relativement à l’accomplissement pour autrui des opérations en 
douanes par une personne physique ou une personne morale (997), est applicables aux opé-
rateurs du fret postal et du fret express.  

1392. Il faut cependant tenir compte que, dans le cadre du dédouanement postal, les infractions 
relevées aux règles de qualité et de conditionnement des envois postaux internationaux ne 
sont pas normalement réprimées par les agents douaniers mais par les agents postaux qui 
appliquent les sanctions prévues par le manuel de la poste aux lettres.  

1393. L’objectif principal de la législation douanière, est de sanctionner toutes les irrégularités 
influant sur les obligations douanières pour lutter contre tous types de fraude existants ou 
connus. Les dispositions de l’article 410 du Code des douanes sont, en quelque sorte, les 
sanctions douanières de droit commun applicables, lorsque la fraude a pour but ou pour 
résultat de compromettre ou d’éluder le recouvrement de taxes et autres droits qui ne 
soient pas déjà réprimés par le Code des douanes (998). 

1394. L’article 411 du Code des douanes définit, pour sa part, les infractions visées et les sanc-
tions applicables lorsque les marchandises sont passibles de droits et taxes à l’importation 
et ne pouvant plus en conséquence bénéficier des exemptions accordées par la franchise 
douanière. 

1395. La sanction prévue à l’article 411-1 du Code des douanes devrait donc, en théorie, être 
fréquemment appliquée en cas d’infraction aux règles et règlements douaniers appliqués 
aux envois internationaux acheminés par fret postal et fret express (999).  

                                                 
996 Article 410-2c et d : « c)toute infraction aux dispositions des articles 72, 77-1, 236 et 261 ci-dessus ou aux dispositions 
des arrêtés pris pour l'application de l'article 24-2 du présent code ; d) toute infraction aux règles de qualité ou de condition-
nement imposées à l'importation ou à l'exportation lorsque celle-ci n'a pas pour but ou pour effet d'obtenir un remboursement, 
une exonération, un droit réduit ou un avantage financier ». Les articles susvisés visent des obligations douanières particu-
lières en cas de navigation maritime (article 72 relatif aux transports obligeant le capitaine du navire à déposer au bureau des 
douanes dès l’arrivée dans le port, dans un délai minimal (24h), certains documents à titre de la déclaration sommaire, article 
261 relatif aux relâches forcées dans la mer et ses conséquences sur les obligations douanières, article 236 relatif à la franci-
sation de navire), mais également une obligation en cas de transport par voie terrestre ( article 77) pour le conducteur de 
marchandises importées. Ce dernier doit remettre au service des douanes une feuille de route à titre de déclaration sommaire.
                           
997 Article 92 du Code des douanes : « 1. Toute personne physique ou morale qui accomplit pour autrui des opérations de 
douane doit les inscrire sur des répertoires annuels dans les conditions fixées par le directeur général des douanes et droits 
indirects. 2. Elle est tenue de conserver lesdits répertoires, ainsi que les correspondances et documents relatifs à ses opéra-
tions douanières pendant trois ans à compter de la date d'enregistrement des déclarations de douane correspondantes. 3. Outre 
les mentions obligatoires prévues par le II de l'article 289 du code général des impôts, cette personne doit mentionner sur les 
factures émises à ses mandants les aménagements ou reports dont elle bénéficie concernant le paiement des droits et taxes 
exigibles à l'importation ». 
998 Article 411-1 Code des douanes ( modifié par la Loi n°2007-1824 du 25 décembre 2007 - art. 62): « Est passible d'une 
amende comprise entre une et deux fois le montant des droits et taxes éludés ou compromis toute infraction aux dispositions 
des lois et règlements que l'administration des douanes est chargée d'appliquer lorsque cette irrégularité a pour but ou pour 
résultat d'éluder ou de compromettre le recouvrement d'un droit ou d'une taxe quelconque et qu'elle n'est pas spécialement 
réprimée par le présent code ». 
 
999 Article 411-2 code des douanes : « Tombent, en particulier, sous le coup des dispositions du § précédent, les infractions 
ci-après quand elles se rapportent à des marchandises de la catégorie de celles qui sont passibles de droits ou taxes équiva-
lents : a) les déficits dans le nombre des colis déclarés, manifestés ou transportés sous acquit-à-caution ou document en tenant 
lieu ; b) les déficits sur la quantité des marchandises placées sous un régime suspensif, en magasins et aires de dédouanement 
ou en magasins et aires d'exportation ; (…) ; f) les excédents sur le poids, le nombre ou la mesure déclarés ; g) toute ma-
nœuvre ayant pour but ou pour résultat de faire bénéficier indûment son auteur ou un tiers d'une exonération, d'un dégrève-
ment ou d'une taxe réduite prévus en ce qui concerne les produits énergétiques mentionnés aux articles 265, 266 quinquies ou 
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1396. Il est important de relever qu’en application du régime général des acquits-à-caution, les 
marchandises qui sont transportées sous douane ou placés sous un régime douanier sus-
pensif des droits de douanes, de taxes ou prohibitions, doivent être obligatoirement cou-
vert par un acquit-à-caution, en application de l’article 120 du Code des douanes. Une 
telle souscription oblige le soumissionnaire de satisfaire aux diverses prescriptions se rap-
portant à l’opération (régimes douaniers économiques, exportation temporaire, dépôts 
spéciaux) considérée selon les dispositions de l’article 122 du code des douanes). 

1397. Il faut également retenir une situation particulière passible des sanctions douanières pré-
vues pour les contraventions de deuxième classe. En effet, selon la CJCE, de manière gé-
nérale l’importation en contrebande ou sans déclaration de marchandises non prohibées et 
provenant d’un autre Etat membre est sanctionnée par les peines prévues pour une contra-
vention douanière de deuxième classe et non de troisième classe (1000). 

2) La sanction de l’infraction d’importation ou d’exportation sans déclaration.  

1398. La contravention douanière de troisième classe, prévue à l’article 412 du Code des 
douanes, doit sanctionner les fausses déclarations établies sciemment et l’absence volon-
taire de déclaration à l’importation et/ou à l’exportation en vue d’éluder les droits de 
douanes et autres taxes (1001). La contravention de troisième classe devrait être, à ce jour, 
la pierre angulaire du dispositif répressif en vue de lutter contre la fraude fiscale (1002) par 
fret postal et fret express (relativement aux petits envois-EVN), dont le montant reste dif-
ficilement chiffrable, faute de mise en place de moyens de contrôle et de suivis de statis-
tiques efficaces.  

1399. En ce sens, les contraventions douanières de troisième classe soulève le problème de dif-
férenciation de traitement juridique entre le fret postal et le fret express du fait que les en-
vois de la poste aux lettres bénéficient, du fait de leur particularisme juridique universel, 
d’une franchise encadrée en matière de TVA et droit de douanes. Les marchandises ache-
minées en ces conditions sont donc logiquement importées librement et sans droits et 
autres taxes à verser. Cela signifie que même en cas d’omission des formalités douanières 
requises, les autorités douanières ne pourront appliquer la procédure de confiscation à de 
tels envois. Sont visés les envois correspondant à l’offre de SPU, importés sur le territoire 
de l’UE ou provenant d’un autre Etat membre de l’UE.  

 

                                                                                                                                                         
266 quinquies B ; h) Toute manœuvre ayant pour but ou pour résultat de faire bénéficier indûment son auteur ou un tiers 
d'une exonération, d'un dégrèvement, d'une déduction, d'un remboursement ou d'une taxe réduite prévus en ce qui concerne 
l'octroi de mer et l'octroi de mer régional ; i) l'inobservation totale ou partielle des obligations prévues à l'article 122 ci-dessus 
(…) ».  
1000 CJCE, Aff. C276/91, 2 août 1993, Commission c/ France. V. Cass. Crim. 5 février 1998, n° 96-85.596 : Bull.crim. 1998, 
n° 48, p. 121. 
1001 Article 412 Code des douanes : « Sont passibles de la confiscation des marchandises litigieuses et d'une amende de 150 
euros à 1 500 euros (…) ». 
1002 « 1° tout fait de contrebande ainsi que tout fait d'importation ou d'exportation sans déclaration lorsque l'infraction porte 
sur des marchandises de la catégorie de celles qui ne sont ni prohibées ou fortement taxées à l'entrée, ni soumises à des taxes 
de consommation intérieure, ni prohibées ou taxés à la sortie ; 2° toute fausse déclaration dans l'espèce, la valeur ou l'origine 
des marchandises importées, exportées ou placées sous un régime suspensif lorsqu'un droit de douane ou une taxe quelconque 
se trouve éludé ou compromis par cette fausse déclaration ; 3° toute fausse déclaration dans la désignation du destinataire réel 
ou de l'expéditeur réel ; 4° toute fausse déclaration tendant à obtenir indûment le bénéfice des dispositions prévues par la 
réglementation communautaire en matière de franchises ; (…) » L’article 412 du Code des douanes énumère les neuf actions 
frauduleuses pouvant entrainer la confiscation des marchandises conjointement au versement d’une amende. Ainsi les quatre 
premiers points visent à leurs lectures les infractions susceptibles de se réaliser dans le cadre du dédouanement des envois 
postaux internationaux.           
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1400. A la lecture du commentaire n° 2 de l’article 412-1 du Code des douanes Litec, sur l’arrêt 
non publié de la Cour de Cassation réunit en chambre criminelle (Cass. Crim. 24 janvier 
2001, n°00-81.896), on peut soumettre par analogie que l’article 412 du code des douanes 
par sa procédure de confiscation constitue au regard de tels envois une sanction dispropor-
tionnée du fait que l’omission de procéder aux formalités douanières, lorsque ces dites 
formalités portent sur des marchandises pouvant, par leurs régimes juridiques spécifiques 
de SPU applicable, être importées librement et sans acquittement de droits de douanes, 
n’engendre pas une infraction aux dites formalités. En conséquence, l’application des 
sanctions prévues par les dispositions de  l’article 412 du Code des douanes aux envois de 
la poste aux lettres s’apparenterait à une entrave à la liberté de circulation des marchan-
dises.   

1401. En conséquence, les autorités douanières ne peuvent sanctionner l’infraction aux formali-
tés douanières (droits de douanes) des envois de particulier à particulier et des EVN par 
l’article 412 du code des douanes. Néanmoins, les autorités douanières peuvent, à la lec-
ture de l’article 412-1 du code des douanes, appliquer les sanctions prévues par cet article 
lorsque l’importation sans déclaration des marchandises ni prohibées, ni fortement taxées, 
ni soumises à une taxe de consommation intérieur, a pour finalité d’éluder le paiement de 
la TVA (1003).  

3) La sanction douanière spécifique pour les transporteurs et les opérateurs économiques. 

1402. L’article 413bis a pour but de sanctionner spécifiquement les infractions relatives à cer-
taines obligations douanières (formalités à accomplir, comportement à respecter, etc…), 
vis-à-vis des transporteurs et opérateurs autorisés (1004), excepté bien évidemment de ma-
nière regrettable envers les agents de l’administration postale. De plus, cet article sanc-
tionne également de manière générale, tout refus de communication de pièces ou 
d’opération douanières prévus aux articles 65 et 92 du Code des douanes, ainsi que 
l’utilisation frauduleuse d’un agrément ou d’une autorisation de dédouaner qui a fait 
l’objet d’un retrait par les autorités douanières. 

1403. L’amende douanière, on le sait, présente un caractère mixte c’est-à-dire pénal et fiscal.  
C’est pour cela qu’en pratique les sanctions prévues à l’article 413bis sont principalement 
utilisés par les autorités douanières en matière fiscale (recouvrement de la TVA). En ce 
cas, l’amende douanière peut être prononcée «  même en l’absence du ministère public » 
(1005). Par ces sanctions les autorités douanières peuvent ainsi influer sur l’échange des in-
formations au-delà de la coopération renforcée et volontaire voulue à l’échelon internatio-
nal par l’OMD, afin de définir et de prévenir les hauts risques de fraude et déterminer les 
opérateurs commerciaux négligents et/ou malveillants. 

                                                 
1003 V.  Cass. Crim., 13 janvier 2010, n° 08-86.652 : Bull. n°7. 
1004 Article 413bis du Code des douanes : « 1. Est passible d'un emprisonnement d'un mois et d'une amende de 90 euros à 450 
euros, toute infraction aux dispositions des articles 53-1, 61-1, 69 b, 71 et 117-2 ci-dessus, ainsi que tout refus de communi-
cation de pièces, toute dissimulation de pièces ou d'opérations dans les cas prévus aux articles 65 et 92 ci-dessus. 2. Tombent 
également sous le coup des dispositions de l'alinéa précédent :a) toute personne qui, ayant fait l'objet d'un retrait de l'agré-
ment ou d'un retrait de l'autorisation de dédouaner prévus respectivement aux articles 87-3 et 88 ci-dessus, continue, soit à 
accomplir pour autrui, directement ou indirectement, les formalités de douane concernant la déclaration en détail des mar-
chandises, soit à bénéficier, directement ou indirectement, de tout ou partie de rémunérations de la nature de celles définies à 
l'article 93 ci-dessus ; b) toute personne qui prête sciemment son concours en vue de soustraire aux effets du retrait d'agré-
ment ou du retrait de l'autorisation de dédouaner ceux qui en auraient été atteints ». 
 
1005 V.  l’arrêt Cass. Crim., 26 février 1990 : Bull. crim. n°93, page 244. 
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B La sanction des infractions douanières délictuelles. 

1404. Le Code des douanes sanctionne plus gravement l’infraction relative aux importations 
sans déclaration de marchandises prohibées ou fortement taxées (1) et de manière plus 
particulière les produits stupéfiants (2). 

1) La sanction de l’infraction d’importation et d’exportation sans déclaration des marchan-

dises prohibées ou fortement taxées.  

1405. Si les infractions aux obligations douanières établies au fin de dédouanement et de recou-
vrement des droits de douanes et autres taxes dont principalement la TVA des envois par 
fret postal et les EVN par fret postal sont en théorie sanctionnées majoritairement par les 
contraventions douanières des trois premières classes, il se peut que l’on puisse leurs ap-
pliquer en théorie les sanctions délictuelles du fait de la prohibition ou de la forte taxation 
des marchandises acheminées. 

1406. Il faut rappeler que la contrebande et les importations et exportations sans déclaration sont 
des actes délictueux qualifiées de contrebande, seulement «  (…) lorsqu’elles portent sur 
des marchandises prohibées ou fortement taxées (…) » selon les dispositions de l’article 
423 du Code des douanes. Dans le cadre des envois postaux internationaux, sont visés les 
envois avec valeur déclarée et les envois réglementés justifiant une autorisation préalable 
suivant les règles édictées par le manuel des postes aux lettres.                                                                               

1407. L’article 414 du Code des douanes prévoit ainsi de sanctionner la même infraction que 
l’article 412 dudit Code prévoyant la contravention de 3ème classe. Néanmoins, les sanc-
tions de l’article 414 du Code des douanes s’appliquent aux importateurs de marchandises 
prohibées des échanges du commerce international, ou qui sont réglementées, et/ou forte-
ment taxées. Cette différence de sanctions applicables entre les articles 412 et 414 dudit 
Code s’explique par la gravité des infractions douanières. L’importation de marchandises 
prohibées ou soumises à restriction peut avoir des conséquences très graves sur 
l’économie nationale, européenne et mondiale, ainsi que sur la sécurité, la santé des con-
sommateurs, et la protection de l’environnement, des espèces animales, de la faune et la 
flore sauvages menacées. Les conséquences de telles importations ou exportations justi-
fient la lourdeur de la sanction cumulant amendes douanières, peines privatives, et confis-
cations diverses selon la gravité de l’infraction (1006). 

1408. A cet égard, le droit douanier sanctionne de manière différente les infractions douanières 
selon le degré de gravité qu’elles représentent pour les échanges commerciaux internatio-
naux. Plus les marchandises en cause sont nocives ou dangereuses, ou présentant un risque 
spécifique justifiant un encadrement, des importations ou exportations, par une réglemen-
tation encadrée, plus les infractions seront sévèrement réprimées par les administrations 
douanières (1007).  

                                                 
1006 Article 414 Code des douanes : « Sont passibles d'un emprisonnement maximum de trois ans, de la confiscation de l'objet 
de fraude, de la confiscation des moyens de transport, de la confiscation des objets servant à masquer la fraude et d'une 
amende comprise entre une et deux fois la valeur de l'objet de fraude, tout fait de contrebande ainsi que tout fait d'importation 
ou d'exportation sans déclaration lorsque ces infractions se rapportent à des marchandises de la catégorie de celles qui sont 
prohibées ou fortement taxées au sens du présent code (…)».                                                                                                                               
V. Cass. Crim., 18 janvier 1967 : Bull. crim. 1967, n° 28. Cet arrêt est relatif à la confiscation des moyens de transports qui 
ne distingue pas le transport servant à l’introduction sur le territoire de l’UE et le transport relatif à la seule circulation à 
l’intérieur du territoire..                                                                            
1007 Article 414 Code des douanes : « (…) La peine d'emprisonnement est portée à une durée maximale de cinq ans et 
l'amende peut aller jusqu'à trois fois la valeur de l'objet de fraude lorsque les faits de contrebande, d'importation ou d'exporta-
tion portent sur des biens à double usage, civil et militaire, dont la circulation est soumise à restriction par la réglementation 
européenne. La peine d'emprisonnement est portée à une durée maximale de dix ans et l'amende peut aller jusqu'à cinq fois la 
valeur de l'objet de la fraude soit lorsque les faits de contrebande, d'importation ou d'exportation portent sur des marchandises 
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1409. La loi n°2011-266 du 14 mars 2011 a ajouté, aux importations ou exportations sans décla-
ration des marchandises prohibées ou fortement taxées, le cas des biens à double usage ci-
vil et militaire dont la circulation est fortement restreinte sur le territoire de l’UE (1008). 

1410. La question de savoir si l’article 414 du Code des douanes, du fait du caractère délictuel 
de ses sanctions, n’était pas contraire aux principes, de la présomption d’innocence, de la 
stricte nécessité de la proportionnalité des peines et de l’individualisation de ces dites 
peines, s’était posée. La Cour de cassation a tranché et a répondu par la négative « du fait 
du caractère mixte, répressif et indemnitaire, de nature à répondre proportionnellement 
aux manquements constatés et aux préjudices qui en résultent, et sont prononcées par un 
juge qui a le pouvoir de les moduler » (1009).  

1411. En tout état de cause, chaque infraction douanière  ne peut donner lieu à l’application que 
d’une seule amende fiscale (1010), quel que soit le nombre des participants à l’infraction 
(auteurs, complices, intéressés), nonobstant le délit d’injures contre un agent de 
l’administration des douanes que nous avons déjà évoqué précédemment. 

2) Les sanctions douanières applicables à l’importation de produits relevant du trafic de stu-

péfiants. 

1412. Les dispositions de l’’article 414 du Code national des douanes applicables aux stupé-
fiants acheminés par contrebande, c’est-à-dire sans déclaration ou fausses déclarations 
d’importation en matière de dédouanement postal, édicte des amendes proportionnelles à 
la gravité de l’infraction (matières, quantité possédée) constituant une sanction appropriée. 
Il revient aux juges du fond de l’Etat membre « de déterminer le montant en fonction de la 
valeur attribuée à ces stupéfiants sur les marchés clandestins dont ils font l’objet » (1011).  

1413. On peut s’interroger sur les critères sur lesquels repose la valeur de ladite marchandise sur 
les marchés clandestins du fait de leurs nombres élevés à des prix d’une différence non 
négligeable selon le secteur géographique de provenance. Il serait moins hasardeux 
d’établir des amendes douanières fixes déterminées au préalable par le Directeur de la 
DGDDI suivant les directives de l’OLAF et de renouveler le montant annuellement (ex : 
1g cannabis Maroc- 100 euros, 10g-1000 euros, 1g de cocaïnes Colombie- 1000 euros, 
etc…). Bien sûr cette proposition ne va pas dans le sens traditionnel du droit douanier, 
mais il est dorénavant temps que dans certains domaines les sanctions soient communes 
certes au niveau européen mais également au niveau international comme le préconise 
l’OMD.  

1414. Les sanctions pouvant être jugées exorbitantes du droit douanier,  tiennent au fait qu’elles 
ne sont pas prononcées en rapport avec la valeur « réelle » de ce type de produits quali-
fiées de stupéfiants. Les sanctions particulières qui sont applicables au trafic de stupéfiant 
ont pour finalité de combattre les trafics illicites au niveau mondial en dissuadant forte-
ment les consommateurs de recourir à l’importation de ces matières, notamment achemi-
nées par envois de particulier à particulier par fret postal et EVN par fret express. 

                                                                                                                                                         
dangereuses pour la santé, la moralité ou la sécurité publiques, dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé des 
douanes, soit lorsqu'ils sont commis en bande organisée ». 
1008 V.  la Loi n° 2011-266 du 14 mars 2011 relative à la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs. 
1009 V.  commentaire n°5 de l’article 414 Code des douanes sur l’arrêt de la Cour de cassation réunie en Chambre criminelle 
du 11 juin 2010, n°09-85.874, non publié. Dans le même sens d’interprétation V. Cass. Crim., 26 janvier 2011, n°10-85.341 
et Cass. Crim., 1er juin 2011, n°11-90.0929 (non publiés au JOFR). 
1010 V.  Cass. Crim., 3 juin 1991 : Bull. crim, n° 223, page 595. 
1011 Cass. Crim., 7 avril 1986 : Bull. Crim., n° 114, page 295. V. Egal. Cass. Crim. 9 mai 1988 : Bull. crim, n°196, page 504 
relatif au fait que les sommes tenant lieu à confiscation sont également déterminées par les juges du fonds de l’Etat membre.  
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1415. Des sanctions identiques à tout Etat membre de l’UE devraient pouvoir être mises en 
place pour rendre enfin efficace la lutte contre les divers trafics de stupéfiants ( ex : Es-
pagne, Portugal, Belgique appliquent des sanctions répressives moindres à cette infraction 
comparées au Code des douanes national français pouvant en conséquence inciter les tra-
fiquants internationaux à se livrer à de tels trafics au sein de l’UE en utilisant les terri-
toires de ces Etats membres et favorisant ainsi la propagation de ces trafics vers les autres 
Etats membres. 

1416. La sanction douanière applicable à l’importation de produits relevant du trafic de stupé-
fiants est prévue explicitement par le Code nationale des douanes. Cette fraude est consi-
dérée comme un délit douanier de deuxième classe dont la sanction est prévue à l’article 
415 du Code des douanes (1012). Il faut ainsi que les autorités douanières arrivent à démon-
trer que l’auteur de l’opération connaissait l’origine des fonds en l’occurrence le produit 
d’un délit douanier L’article 415 du Code national des douanes sanctionne aussi bien 
l’infraction que la tentative d’infraction résidant en une opération financière entre la 
France et l’étranger, tout en sachant que les fonds en cause provenaient directement ou in-
directement d’un délit (1013), ou d’une infraction à la législation sur les substances et 
plantes vénéneuses définies comme produits stupéfiants (1014).L’article 415 vise ainsi ex-
plicitement la lutte contre le blanchiment de l’argent résidant dans l’utilisation des revenus 
du produits stupéfiants à des fins d’achats légaux (voitures, maisons, dépôts d’argent dans 
un autre Etat membre). Les sanctions prévues pour cette infraction sont sévères car géné-
ralement cette infraction est commise par la criminalité organisée pour blanchir les fonds 
provenant de leurs trafics illégaux. 

§ II : LES SANCTIONS DOUANIERES DU DEDOUANEMENT POSTAL. 

1417. En matière de dédouanement postal, les sanctions douanières applicables sont générale-
ment de nature pécuniaire (A). Les sanctions pénales restent quant à elles plus rares et li-
mitées en la matière (B). 

A L’application des sanctions pécuniaires. 

1418. La sanction pécuniaire se caractérise soit par l’amende douanière (1) soit par la confisca-
tion des marchandises (2).  Pour l’exécution de la sanction pécuniaire, pouvant également 
suivre les voies de recours ordinaires, les autorités douanières bénéficient de procédures 
spécifiques (3) 

1) Principe de l’amende douanière. 

1419. L’amende douanière se caractérise par la variation de son montant en fonction de la nature 
de l’infraction douanière réalisée (a), et par son caractère mixte indemnitaire et répressif 
(b). 

 

                                                 
 
1012 Article 415 Code des douanes : « Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en 
infraction ou d'une somme en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu être prononcée, de la confiscation des biens et aV. s qui 
sont le produit direct ou indirect de l'infraction et d'une amende comprise entre une et cinq fois la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction ceux qui auront, par exportation, importation, transfert ou compensation, procédé ou 
tenté de procéder à une opération financière entre la France et l'étranger portant sur des fonds qu'ils savaient provenir, direc-
tement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction à la législation sur les substances ou plantes 
vénéneuses classées comme stupéfiants. V. LOI n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure, article 109  
1013 (V. Cass. Crim., 15 décembre 2010, n° 10-81.734 : Bull. crim. N°204). 
1014 V.  Cass. Crim., 30 octobre 2002, n° 01-83.852, non publié. 
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a) Le montant de l’amende. 

1420. L’amende est la sanction douanière minimale car toutes les infractions douanières en sont 
passibles prévues par le Code des douanes en sont passibles. La fixation du montant de 
l’amende est variable et dépend de la nature de la contravention douanière. Tout d’abord, 
pour les amendes applicables aux contraventions de première, troisième et cinquième 
classes le montant de l’amende sera fixé entre un seuil minimal et un seuil maximal (1015). 
Puis, pour les amendes applicables aux contraventions de deuxième classe, le montant se-
ra fixé proportionnellement à celui des droits de douanes éludés (1016). Ensuite, pour les 
amendes applicables aux délits de première classe, le montant sera fixé proportionnelle-
ment à celui de la valeur de l’objet de la fraude (1017). Enfin, pour les amendes applicables 
en cas de blanchiment, et de transfert à destination ou en provenance de l’étranger de capi-
taux, le montant sera fixé proportionnellement à celui de la somme sur laquelle porte 
l’infraction (1018). Le caractère proportionnel de l’amende applicable aux contraventions 
de deuxième classe n’est limité par aucune disposition du Code des douanes. En consé-
quence, le montant de l’amende peut être plus important que le montant qui sera fixé pour 
une infraction considérée plus grave. 

1421. Les amendes représentent l’outil principal permettant de récupérer les sommes éludées, 
sans par ailleurs tenir compte de la gravité originelle de l’infraction contrairement aux 
amendes prévues en droit pénal. Cette absence de hiérarchie des amendes dans le Code 
des douanes s’explique par le fait qu’il existe d’autres sanctions pour sanctionner la gravi-
té de l’infraction douanière, allant de la confiscation des marchandises à 
l’emprisonnement. 

1422. Pour fixer le montant de l’amende les autorités douanières ne peuvent se référer directe-
ment au Code des douanes car les critères à retenir pour déterminer la valeur servant 
d’assiette au calcul de l’amende ne sont pas précisés. Par analogie, l’article 435 du Code 
des douanes, c’est généralement le prix du cours du marché intérieur à l’époque ou la 
fraude a été commise qui sert de critère. L’article 438 du Code des douanes permet de re-
tenir un prix supérieur au cours du marché intérieur si les objets de fraudes ont été à 
l’époque contractés dans ces conditions (1019).  

1423. Les juges du fonds peuvent ainsi se référer au prix obtenu par l’objet de la fraude dans une 
offre d’achat dont la sincérité n’est pas contestée (1020). Les juges de fonds ont en outre la 
possibilité  de fixer des amendes proportionnelles en cas d’infraction de contrebande sur 
des produits stupéfiants, et d’en déterminer le montant en fonction de la valeur attribuée à 
ces stupéfiants sur les marchés clandestins dont ils font l’objet (1021).  

 

 

                                                 
1015 V.  les articles 410 (300 à 3000 euros), 412 (150 à 1500 euros) et 413bis (90 à 450 euros) du Code des douanes. 
1016 V.  article 411 du Code des douanes (« (…) une à deux fois le montant des droits éludés ou compromis (…)»). 
1017 V.  article 414 du Code des douanes (« (…) une à deux fois la valeur de l’objet de la fraude (…) »).  
1018 V.  l’article 415 du Code des douanes pour le blanchiment, les articles 464 et 465 du Code des douanes et l’article L.152-
4 du Code monétaire et financier selon lequel l’amende est égale au quart de la somme sur laquelle a porté l’infraction ou la 
tentative d’infraction. 
1019 Article 438 Code des douanes : « Lorsque le tribunal a acquis la conviction que des offres, propositions d'achat ou de 
vente, conventions de toute nature, portant sur les objets de fraude ont été faites ou contractées à un prix supérieur au cours 
du marché intérieur à l'époque où la fraude a été commise, il peut se fonder sur ce prix pour le calcul des peines fixées par le 
présent code en fonction de la valeur desdits objets ». 
1020 Cass. Crim, 14 janvier 1991 : Bull.crim, n°22, p.60. 
1021 V. Cass.crim. 7 avril 1986 : Bull.crim, n°114, p 295.  
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1424. La détermination du montant de l’amende applicable aux produits contrefaits prend en 
compte les tarifs pratiqués par le constructeur titulaire de la marque contrefaite (1022). 
Dans tous les cas, l’évaluation des marchandises relèvent de l’appréciation souveraine des 
juges du fonds. Cela signifie qu’ils peuvent ou non suivre l’estimation faite par les autori-
tés douanières. 

1425. Lorsqu’il n’est pas possible de déterminer le montant des droits et taxes réellement exi-
gibles ou la valeur réelle des marchandises litigieuses, les pénalités seront liquidées sur la 
base du tarif le plus élevé applicable  à la catégorie la plus fortement taxée des marchan-
dises de même nature, et d’après la valeur moyenne indiquée par la dernière statistique 
douanière mensuelle (1023). Cela est le cas quand l’infraction consiste en un déficit de colis 
déclarés, en des manœuvres ou fausses déclarations tendant à obtenir indûment la déli-
vrance de titres de circulation, en une transaction irrégulière portant sur une autorisation 
d’importation ou d’exportation, et en des soustractions de marchandises sous douanes 
(1024). 

1426. Le montant des amendes multiples de droits ou de la valeur ne peut être inférieur à 150 
euro en fonction des droits et 300 euros en fonction de la valeur (1025). Cependant, dans le 
cas de la contravention de deuxième classe relative aux déficits dans le nombre des colis 
et sur les quantités de marchandises, le taux minimal est fixé à 30 euros par colis, et pour 
les marchandises en vrac 30 euros par tonne ou fraction de tonne.  

1427. L’infraction d’importation ou d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées 
est caractérisée par de fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou pour effet 
d’obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une exonération, un droit réduit ou un 
quelconque avantage  à l’importation ou à l’exportation. Sont exclues de cette catégorie, 
les infractions aux règles de qualité ou de conditionnement lorsque ces infractions n’ont 
pas pour but ou pour effet d’obtenir l’un des avantages précités (1026). 

b) Le caractère mixte de l’amende douanière. 

1428. Les amendes douanières relève d’un régime juridique particulier. Elles revêtent un carac-
tère mixte. Un caractère indemnitaire parfois remis en cause, et un caractère répressif. Les 
amendes douanières ont un caractère répressif. En conséquence les principes du droit pé-
nal sont applicables aux amendes douanières. Comme le rappelle Christophe SOULARD 
(1027), les amendes douanières se voient appliquer le principe de l’effet immédiat des lois 
pénales plus douces conformément à l’article 112-1 du Code pénal (1028). Le juge peut te-
nir compte des circonstances atténuantes pour réduire le montant de l’amende jusqu’au 
tiers du montant minimal de la valeur de l’objet (1029). 

 

 

                                                 
1022 V. Cass.crim. 17 novembre 2004, pourvoi n°0480078, non publié. 
1023 V.  article 436 du Code des douanes relatif aux modalités de calcul des pénalités pécuniaires. 
1024 Infractions prévues par l’article 436 du Code des douanes aux articles 411-2a (contravention de deuxième classe), 417-2c 
et 421-3 (contrebande), 423-2 et 426-1(importations et exportations sans déclaration). 
1025 V.  article 437 du Code des douanes relatif aux modalités de calcul des pénalités pécuniaires. 
1026 V.  article 426-4 Code des douanes.  
1027 V.  SOULARD C., « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008,  n°387, page 309. 
1028 V. Cass.crim, 29 mars 2000 : Bull.crim, n°147. 
1029 V.  article 369-1 Code des douanes portant sur la modulation des peines prononcées en fonction de l’ampleur et de la 
gravité de l’infraction, ainsi que de la personnalité de son auteur, dispositions particulières, récidive. 
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1429. Par le caractère répressif de l’amende douanière, l’auteur de la fraude se voit appliquer le 
régime du délai de recouvrement (1030) et du régime de prescription (1031) des délits de 
droit commun. Les amendes douanières sont donc inscrites d’office sur son casier judi-
ciaire, mais ne font pas l’objet d’une production lorsqu’il est placé en redressement judi-
ciaire (1032). Si le prévenu décède avant le rendu d’une décision définitive, l’amende doua-
nière se trouve éteinte (1033). Si la condamnation définitive a été prononcée avant le décès, 
son recouvrement suit la succession (1034). 

1430. L’amende douanière répond au principe de l’amende unique selon lequel une seule 
amende est prononcée même lorsque plusieurs prévenus sont déclarés coupables. Une 
seule amende peut être prononcée pour un même fait indépendamment du nombre de 
fraudeurs participants. . Cependant, une exception au principe de l’amende unique est pré-
vue par l’article 406-2 du Code des douanes. En effet,  les oppositions aux fonctions des 
agents des douanes et les injures  visées par l’article 53-1 Code des douanes, ainsi que les 
refus d’obtempérer visés à l’article 61-1 dudit Code, sont sanctionnés par des amendes in-
dividuelles. 

1431. La réalisation de plusieurs infractions douanières oblige les juges à prononcer plusieurs 
amendes douanières. Cela s’applique tant aux contraventions douanières qu’aux délits 
douaniers. Cette application aux délits douaniers est une exception réservée au droit doua-
nier (1035).  

1432. Les amendes douanières ont toujours une fixation minimale du montant. Ces minima ne 
peuvent être abaissés ou supprimés contrairement aux amendes de droit commun (1036). En 
conséquence, l’ensemble des prévenus est condamné solidairement au paiement de 
l’amende douanière (1037). Mais l’action en justice d’un prévenu est sans conséquence 
pour les autres condamnés (1038). Il revient alors, en ce cas, à chaque prévenu condamné 
solidairement d’user individuellement des voies de recours ouvertes (1039). 

                                                 
1030 V.  article 382-5 Code des douanes sur les voies d’exécution : «  Les amendes et confiscations douanières, quel que soit 
le tribunal qui les a prononcées, se prescrivent dans les mêmes délais que les peines correctionnelles de droit commun et dans 
les mêmes conditions que les dommages-intérêts ». Et arrêt Cour de cassation, Chambre criminelle, 1er juin 2011, pourvoi 
n°10-83081, inédit «(…) sur 'existence d'un acte interruptif de prescription par l'exécution volontaire d'un codébiteur, produi-
sant ses effets à l'égard de tous les autres co-débiteurs solidaires(…)», et donc applicable aux amendes douanières. 
1031 Article 351 Code des douanes : « L'action de l'administration des douanes en répression des infractions douanières se 
prescrit dans les mêmes délais et dans les mêmes conditions que l'action publique en matière de délits de droit commun ». Ce 
délai est interrompu par tout acte de poursuite ou d’instruction (articles 7 et 8 du Code de procédure pénale). 
1032 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 11 mai 1995 : Bull.crim, n°173.  
1033 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 7 décembre 1992 : Bull.crim, n°383.  
1034 Article 382-4 Code des douanes : «  Lorsqu'un contrevenant vient à décéder avant d'avoir effectué le règlement des 
amendes, confiscations et autres condamnations pécuniaires prononcées contre lui par jugement définitif, ou stipulées dans 
les transactions ou soumissions contentieuses acceptées par lui, le recouvrement peut en être poursuivi contre la succession 
par toutes voies de droit, sauf par contrainte judiciaire ». 
1035 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 16 juin 1980 : Bull.crim, n°190, portant sur le cumul des amendes douanières 
pour un seul prévenu sans prendre en compte la qualification contraventionnelle ou délictuelle de la fraude. L’article 132-3 
alinéa 1er du Code pénal interdit le cumul des peines délictuelles, et l’article 132-7 du Code pénal apporte une dérogation à 
cette règle uniquement pour les contraventions. 
1036 Même si le montant des amendes fiscales peuvent être réduites jusqu’au tiers de leur montant minimal par les juges, 
l’article 437 du Code des douanes dispose que le montant des amendes proportionnelles aux droits ne peut être inférieur à 
150 euros, et que celui des amendes proportionnelles à la valeur ne peut être inférieur à 300 euros. De plus sont prévus des 
minimas spéciaux pour les infractions douanières prévues aux articles 411-2a et b, et 417-2c du Code des douanes (V.  Guide 
pratique du contentieux douanier, SOULARD, n°404, pages 320 et 321). 
1037 Article 406-1 Code des douanes : « Les condamnations contre plusieurs personnes pour un même fait de fraude sont 
solidaires, tant pour les pénalités pécuniaires tenant lieu de confiscation que pour l'amende et les dépens ». 
1038 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 15 décembre 2004, pourvoi n°0385478, non publié. La transaction passée par un 
prévenu est sans effet sur la condamnation des autres prévenus au paiement de l’amende car le partage devra avoir  lieu lors 
du recouvrement. Comme le rappelle SOULARD, (n° 378 page 301, et n° 388 page 310 du guide pratique du contentieux 
douanier) cette jurisprudence sur les amendes ne contredit pas « (…) celle selon laquelle la juridiction qui est saisie de 
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1433. Par son caractère indemnitaire, l’amende douanière peut être mise à la charge de 
l’employeur déclaré civilement responsable sur le fondement de l’article 1384 du Code 
civil (1040).  

1434. En résumé, il existe ainsi cinq classes de contraventions douanières et trois délits doua-
niers. Néanmoins, les sanctions douanières appliquées aux contrevenants ne peuvent être 
disproportionnées par rapport à celles qui répriment les infractions à la même taxe, selon 
l’interprétation jurisprudentielle de l’ex-article 95 par la CJCE du Traité devenu l’article 
110 TFUE (1041). 

2)  La procédure de confiscation des marchandises. 

1435. La confiscation des marchandises peut être faite en nature ou en valeur (a). La procédure 
de confiscation a pour particularité d’opérer un transfert de propriété des marchandises au 
profit des autorités douanières (b). 

a) Confiscation en nature et confiscation en valeur. 

1436. Dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois de la Poste aux lettres, la pro-
cédure de confiscation prévue par le Code national des douanes vise les marchandises im-
portées, vers un Etat membre de l’UE en provenance d’un pays tiers, par le support d’une 
déclaration fausse ou incomplète faite en vue d’acheminer des marchandises et autres pro-
duits prohibés ou soumis à restriction par les règles internationales et la législation doua-
nière nationale et européenne.  

1437. La confiscation des marchandises s’applique aux marchandises contenues dans les envois 
postaux provenant des flux licites du commerce international. En pratique, cette procédure 
de confiscation est applicable aux opérateurs  économiques dans le cadre du dédouane-
ment commercial du fret express.                                                                                                       

1438. Les dispositions de l’article 430 du Code des douanes peuvent s’applique en cas de décla-
ration établie en vue d’éluder le recouvrement des droits de douanes et autres taxes. 
L’irrégularité aux obligations douanières se caractérise pour les opérateurs économiques 
dans le déficit du nombre des colis déclarés, manifestés ou transportés sous acquit-à-
caution ou document en tenant lieu (1042). La procédure de confiscation s’applique aux 
EVN et aux envois de particulier à particulier, en matière de dédouanement postal. 

1439. Néanmoins, la confiscation est une peine complémentaire qui ne s’applique qu’à certaines 
infractions (1043). La procédure s’applique cumulativement à l’amende pour les contraven-
tions de troisième classe. En conséquence elle est applicable à l’encontre des EVN et des 
envois de particuliers à particuliers (1044).  

 

                                                                                                                                                         
l’action en paiement des droits doit vérifier si ceux-ci n’ont pas été déjà réglés dans le cadre d’une transaction dont l’une 
des personne restant en cause invoque l’existence ». 
1039 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 25 novembre 1991 : Bull.crim, n°432. L’appel formé d’un prévenu est sans effet 
vis-à-vis des autres prévenus 
1040 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 19 février 2003 : Bull.crim, n°43.                                                                                                                                                                                 
1041 V.  le commentaire n° 5 de l’article 423 du Code des douanes sur l’Arrêt Cass. Crim., 2 avril 1998, page 346 : « (…) Ne 
constituent pas des marchandises prohibées les objets culturels dont l’importation n’est soumise à aucune formalité particu-
lière ». 
1042 V.  article 411-2a Code des douanes.  
1043 Article 430 Code des douanes : « Indépendamment des autres sanctions prévues par le présent code, sont confisqués : 1° 
les marchandises qui ont été ou devaient être substituées dans les cas prévus aux articles 411-2 a, 417-2 c et 423-2° ;  2° les 
marchandises présentées au départ dans le cas prévu par l'article 424-1° ci-dessus ; 3° les moyens de transport lorsque le 
conducteur refuse d'obéir aux injonctions visées à l'article 61-1 ci-dessus ». 
1044 V.  L’article 412 du Code des douanes précité. 
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1440. En matière douanière, chaque infraction ne peut donner lieu à l’application solidaire que 
d’une seule condamnation pécuniaire tenant lieu de confiscation, et cela, quel que soit le 
nombre de participants comme auteurs, complices ou intéressés à la fraude (1045). La con-
fiscation est une sanction prévue par le Code des douanes pour de nombreuses infractions 
douanières.  La confiscation douanière relative aux contraventions de troisième classe et 
aux délits de première classe ne peut être prononcée qu’une seule fois pour un même objet 
de fraude (1046).   

1441. La confiscation en nature peut porter sur l’objet de la fraude, les moyens de transport ou 
les objets ayant servis à masquer la fraude. Tel est le cas d’envois de stupéfiant disséminés 
dans les petits paquets et colis. La procédure de confiscation est une mesure de sureté. 

1442.  Le caractère répressif de la procédure de confiscation laisse aux juges la possibilité de ne 
pas la prononcer, ou en partie seulement si des circonstances atténuantes sont retenues. 
Les circonstances atténuantes peuvent influer sur les mesures de confiscations jusqu’à ce 
que le juge prononce la confiscation en valeur des marchandises. Mais le juge ne peut plus 
libérer le contrevenant d’une partie de la confiscation des marchandises de fraude lorsque 
la confiscation a été réellement prononcée (1047). Les circonstances atténuantes ne peuvent 
être appliquées aux confiscations de marchandises soumises à autorisation ou certificat, 
dangereuses pour la santé publique, la moralité publique et la sécurité publique. Les cir-
constances atténuantes ne s’appliquent pas également aux marchandises contrefaites, ni 
aux marchandises soumises à restrictions quantitatives. En ces cas, la confiscation doit 
obligatoirement être prononcée (1048). 

1443. La confiscation a également une fonction indemnitaire car elle peut être prononcée en 
nature ou en valeur à l’encontre de la succession du prévenu lorsque le contrevenant vient 
de décéder avant avoir fait l’objet d’une condamnation définitive ou d’une transaction. La 
procédure de confiscation est une mesure à caractère réel. Elle vise à garantir 
l’indemnisation du Trésor public pour le préjudice subi du fait de l’infraction douanière. 
Par son caractère indemnitaire, la procédure de confiscation empêche la revendication des 
marchandises et objets confisqués par leur propriétaire même si celui-ci est de bonne foi 
(1049). Néanmoins, le propriétaire pourra exercer un recours contre l’auteur de la fraude 
(1050). 

1444. Le tribunal d’instance a une compétence exclusive pour ordonner la confiscation des en-
vois postaux sur requête des agents douaniers (1051). Si la requête porte sur plusieurs sai-
sies faites séparément, il sera statué sur la demande par une seule et unique ordonnance 
(1052). Le tribunal d’instance peut ordonner la confiscation en nature des objets saisis sur 
des inconnus ou sur des individus qui n’ont pas fait l’objet de poursuites en raison de 
l’ampleur minime de la fraude douanière (1053).  

 

                                                 
1045 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 6 mai 1971 : Bull.crim, n°139, page 357.  
1046 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 30 octobre 1997 : Bull.crim, n°364, page 1222. 
1047 Article 369 du Code des douanes sur les circonstances atténuantes. 
1048 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 7 mai 2002 : Bull.crim, n°104. 
1049 V.  arrêt cassation, Chambre criminelle, 7 juillet 2005, pourvoi n°0385359. 
1050 V.  article 376-1 du Code des douanes : «  Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être revendiqués par les proprié-
taires, ni le prix, qu'il soit consigné ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, sauf leur recours contre les auteurs 
de la fraude ». 
1051 V.  article 344 Code des douanes. 
1052 V.  article 375-2 Code des douanes. 
1053 V.  article 375-1 Code des douanes. 
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1445. Cependant, de manière fort logique, la confiscation ne peut être prononcée à la fois en 
nature et à la fois en valeur (1054).Lorsque la confiscation en nature a été prononcée, la 
confiscation en valeur n’est plus réalisable (1055).Et cela « (…) même si c’est à raison 
d’une autre infraction douanière que la confiscation en nature a été prononcée » (1056). La 
procédure de confiscation en valeur est prévue lorsque les objets et les marchandises sus-
ceptibles de confiscation réelle n’ont pu être saisis par les autorités douanières. La confis-
cation en valeur peut également être prononcée même si les saisies ont été effectuées 
(1057). Suivant cette logique juridique, la Chambre criminelle  retient que la condamnation 
au paiement d’une somme pour tenir lieu de confiscation de la marchandise (confiscation 
en valeur relatives aux contraventions de troisième classe et aux délits de première classe), 
implique la mainlevée de la saisie et la restitution de la marchandise, si une telle mesure a 
été prise préalablement par les autorités douanières (1058).  

1446. Néanmoins, la jurisprudence retient une exception à la mainlevée  de la saisie et à la resti-
tution des marchandises. Ainsi, la confiscation en valeur peut être prononcée sans que la 
mainlevée de la saisie ait été ordonnée, lorsque l’objet de fraude, confié à la garde du pro-
priétaire après saisie, a été détruit (1059). Il est à retenir que cette condamnation en valeur 
peut être prononcée alors que le prévenu n’a jamais eu en sa possession les dites marchan-
dises frauduleuses (1060). La Chambre criminelle rappelle également que les juges ne peu-
vent prononcer l’affectation au paiement des pénalités douanières mises à la charge du 
prévenu des sommes dont ils ont ordonné confiscation (1061).  

1447. Seule l’existence de dispositions légales peut permettre la destruction ou la confiscation 
de catégories de marchandises comme les stupéfiants et le tabac. Hormis l’application de 
dispositions particulières, les marchandises confisquées sont dévolues à l’Etat selon les 
dispositions de l’article 131-21 du Code pénal. Une exception est néanmoins prévue au 
principe de la retenue préventive fondée sur l’article 323-2 du Code des douanes (1062).Il 
en va de même si la retenue est pratiquée postérieurement au moment où l’infraction est 
constatée (1063). Dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois postaux inter-
nationaux, les autorités douanières qui ont saisis des envois et colis doivent adressées les 
demandes de confiscation en valeur au président du TGI compétent.  

b) La propriété des marchandises confisquées. 

1448. Les objets et marchandises confisquées sont aliénés par le service des douanes dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre du Budget lorsque le jugement de confiscation est 
passé en force de chose jugée selon l’article 390 du Code des douanes. En cas de jugement 
par défaut, lorsque l’exécution provisoire a été ordonnée par le jugement de confiscation, 
ou après ratification de l’abandon consenti par transaction douanière.  

 

                                                 
1054 V.  SOULARD C, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°390, page312 et 313. 
1055 Cass.crim, 21 mars 1996 : Bull.crim, n°127 
1056 Cass.crim,  5 juin 1997 : Bull.crim, n°227. 
1057 Article 435 Code des douanes : « Lorsque les objets susceptibles de confiscation n'ont pu être saisis ou lorsque, ayant été 
saisis, la douane en fait la demande, le tribunal prononce, pour tenir lieu de la confiscation, la condamnation au paiement 
d'une somme égale à la valeur représentée par lesdits objets et calculée d'après le cours du marché intérieur à l'époque où la 
fraude a été commise ». 
1058 V.  Cass.crim., 29 mai 1997 : Bull.crim, n°214, page 699.  
1059 V.  Cass.crim., 11 octobre 2006 : Bull.crim, n°249. 
1060 V.  Cass.crim., 7 juin 2000, pourvoi n°99-81.920, non publié. 
1061 V.  Cass.crim., 15 mai 1997 : Bull.crim, n°187. 
1062 La retenue fondée sur l’article 323-3 du Code des douanes est irrégulière si elle est pratiquée antérieurement au moment 
où l’infraction est constatée (V. Cass.crim., 16 octobre 1997 : Bull.crim, n°340).                                                                                                                               
1063 V. Cass.crim, 13 février 1968 : Bull.crim, n°45. 
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1449. Toutefois, les objets et marchandises saisis sur des particuliers inconnus, et par eux aban-
donnés et non réclamés, les jugements et ordonnances portant confiscation de telles saisies 
ne sont exécutés qu’un mois après leur affichage à la porte du bureau de douane (dont les 
services postaux) et à la porte du TGI. Passé ce délai, aucune demande en répétition n’est 
recevable. 

1450. Les modalités de l’aliénation des objets et des marchandises confisqués ou abandonnés  
sont fixées par un arrêté de 1949 (1064). Néanmoins, les cessions amiables ne peuvent pas 
être réalisées à titre gratuit ou à un prix inférieur à la valeur vénale des objets, sauf si les 
dons sont prévus et autorisés selon les dispositions de l’article 6 de l’arrêté susvisé. 
L’adjudication est effectuée par le receveur principal des douanes dans le ressort duquel la 
vente a lieu, soit par des agents spécialement désignés par les directeurs des douanes, en 
application de l’article 4 dudit arrêté. 

1451. L’adjudication a lieu, en principe aux enchères verbales mais elle peut avoir  lieu par voie 
de soumission cachetée, ou par tout autre procédé comportant la concurrence entre les ac-
quéreurs potentiels selon l’article 2 de l’arrêté du 26 septembre 1949. L’administration des 
douanes fixe la date et le lieu de l’adjudication en tenant compte de la nature, de la quanti-
té et de l’emplacement des objets et autres marchandises à vendre. Cela peut être le lieu où 
ils sont situés, ou les centres spécialement choisis (article 3 de l’arrêté), dont le centre de 
tri de Libourne Saint Seurin.  

1452. Les adjudications doivent toujours être constatées par des procès-verbaux (1065), tout 
comme les destructions. Les autorités douanières peuvent toujours procéder à la destruc-
tion des denrées falsifiées ou impropres à la consommation des produits nuisibles à la san-
té publique et des objets susceptibles de porter atteinte aux bonnes mœurs ou à l’ordre pu-
blic (1066). 

3 L’exécution des sanctions pécuniaires. 

1453. Le principe général applicable est que l’exécution des jugements et arrêts rendus en ma-
tière douanière peut avoir lieu par les voies d’exécution ordinaires (1067). Cependant, la ju-
ridiction qui prononce une amende douanière ne peut pas ordonner l’affectation des fonds 
saisis en cours de procédure au paiement de la dite amende (1068). L’étude ne s’attardera 
pas en l’espèce à l’étude des voies d’exécution ordinaires des sanctions mais aux procé-
dures spécifiques prévues en matière douanière pour assurer l’exécution des sanctions pé-
cuniaires. En effet, l’Administration des douanes dispose d’un arsenal juridique propre. 

1454. Dorénavant, la procédure de contrainte judiciaire remplace la procédure de contrainte par 
corps qui consistait en l’incarcération du redevable, d’une amende ou d’une confiscation 
en valeur, pour l’inciter à la payer. La contrainte par corps ne peut plus être prononcée par 
les juridictions répressives depuis le 1er janvier 2005 (1069). La contrainte par corps a été 
supprimée par les articles 198 et 207 II de la Loi du 9 mars 2004, dite Loi PERBEN.  

                                                 
1064 Arrêté du 26 septembre 1949 relatif à l'aliénation par le service des douanes des objets confisqués ou abandonnés par 
transaction (JO 29 septembre 1949, page 9681) : « L’administration des douanes procède elle-même à l’aliénation avec 
publicité et concurrence des objets confisqués pour infractions aux lois et règlements dont elle assure l’application ou qui lui 
sont abandonnés par transaction » (article 1er). - « l’Administration des douanes est habilitée à consentir, pour des considé-
rations de défense nationale, d’utilité publique ou d’opportunité, des cessions amiables tant à des particuliers qu’à des ser-
vices publics ».  
1065 V.  article 5 de l’arrêté du 26 septembre 1949.  
1066 V.  article 8 de l’arrêté du 26 septembre 1949.  
1067 Article 382-1 Code des douanes : « L'exécution des jugements et arrêts rendus en matière de douane peut avoir lieu par 
toutes voies de droit ».                                                                                                     
1068 Cass.crim, 19 janvier 2000 : Bull.crim, n°31. 
1069 V. Cass.crim, 19 octobre 2005 : Bull.crim, n°261. 
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1455. Il est fait interdiction aux juridictions répressives de prononcer une telle mesure depuis le 
1er janvier 2004. Les juridictions doivent recourir à la procédure de contrainte judiciaire 
prévue par le Code de procédure pénale (1070).  

1456. La contrainte judicaire est définie par l’article 749 du Code de procédure pénale (1071). La 
durée de la contrainte judicaire varie selon le montant de l’amende douanière (1072) mais 
non selon la gravité de l’infraction en matière douanière. La contrainte judiciaire se trouve 
soumise à des conditions d’exercice particulières prévues par le code de procédure pénale 
(1073). La procédure ne peut pas s’appliquer aux fraudeurs mineurs au moment des faits, 
aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans au moment de la condamnation, aux 
condamnés qui justifient par tous moyens leur insolvabilité, au mari et à la femme simul-
tanément. En pratique la contrainte judiciaire ne s’applique pas aux infractions douanières 
relevant des infractions postales du fait du morcellement des envois, et du faible montant 
des amendes en cas de fraude douanière postale. 

1457. Les autorités douanières peuvent également recourir à la saisie conservatoire des biens des 
personnes soupçonnées d’avoir commis certaines infractions aux obligations douanières. 
Le recours à la procédure de saisie conservatoire est prévu par deux articles du Code des 
douanes (1074). Comme pour tous les prononcées de saisies conservatoires, l’ordonnance 
du président du TGI est exécutoire (1075), sans compter la possibilité pour le responsable 
de l’infraction de faire opposition ou appel. En tous cas, la mainlevée des marchandises 
visées par les mesures conservatoires est autorisée  par le président du TGI si l’auteur 
fournit une caution suffisante (1076).  

1458. De plus, la condamnation ou l’acceptation d’une transaction par l’auteur de la fraude va-
lide les saisies conservatoires et les inscriptions définitives des sûretés. Au contraire, la 
mainlevée des mesures ordonnées est emportée de plein droit en cas de décision de non-
lieu, de relaxe ou d’acquittement, et de l’extinction de l’action publique, aux frais du Tré-
sor (1077). 

 

                                                 
1070 Article 382-2 Code des douanes, modifié par l’article 161 de la Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 :                                            
« Les articles 749 à 762 du code de procédure pénale sont en outre applicables aux condamnations à l'amende et à la confis-
cation ordonnée en valeur prononcées pour délits douaniers et contraventions douanières ». 
1071 CPP, article 749. « En cas d'inexécution volontaire d'une ou plusieurs condamnations à une peine d'amende prononcées 
en matière criminelle ou en matière correctionnelle pour un délit puni d'une peine d'emprisonnement, y compris en cas 
d'inexécution volontaire de condamnations à des amendes fiscales ou douanières, le juge de l'application des peines peut 
ordonner, dans les conditions prévues par le présent titre, une contrainte judiciaire consistant en un emprisonnement dont la 
durée est fixée par ce magistrat dans la limite d'un maximum fixé par la loi en fonction du montant de l'amende ou de leur 
montant cumulé ». 
1072 CPP, article 750 : « Le maximum de la durée de la contrainte judiciaire est fixé ainsi qu'il suit :1° A vingt jours lorsque 
l'amende est au moins égale à 2 000 euros sans excéder 4 000 euros ; 2° A un mois lorsque l'amende est supérieure à 4 000 
euros sans excéder 8 000 euros ; 3° A deux mois lorsque l'amende est supérieure à 8 000 euros sans excéder 15 000 euros ; 4° 
A trois mois lorsque l'amende est supérieure à 15 000 euros ». 
1073 V. CPP, articles 751 à 762.  
1074 Article 386 bis Code des douanes : « En cas d’infraction qualifiée de délit de deuxième classe visant l’opération finan-
cière frauduleuse entre la France et l’étranger portant sur des fonds, que l’auteur de l’infraction savait provenir directement 
ou indirectement d’un délit prévu par le Code des douanes, ou d’une infraction à la législation sur les stupéfiants ». 
L’article 387 Code des douanes vise les contraventions de troisième classe (article 412-1 à 5), les délits douaniers de pre-
mière classe (article 414), les dispositions répressives (article 459). Pour une critique du libellé de l’article 387 du Code des 
douanes : V.  BERR - TREMAUX, le droit douanier, Economica 7ème édition, le contentieux douanier, n°768. 
1075 V.  SOULARD C., « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°397, pages 316 et 317. 
1076 V.  article 387-2 Code des douanes.  
1077 V.  article 387-3 Code des douanes. 
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1459. L’article 382-6 du Code des douanes (1078) prévoit que les autorités douanières peuvent 
demander au juge de condamner à la solidarité de paiement des sommes dues, les per-
sonnes qui ont participé à l’organisation de l’insolvabilité de la personne poursuivie. Pour 
engager les poursuites, il faut que les autorités douanières disposent préalablement des 
éléments nécessaires permettant d’établir une présomption de culpabilité solidaire pour 
saisir les TGI (1079). 

1460. Enfin, il faut évoquer le cas de l’astreinte en matière douanière. L’astreinte est une sanc-
tion applicable en droit douanier. Elle est prévue par l’article 431 du Code des douanes 
(1080). C’est une peine pécuniaire complémentaire par nature. La particularité de l’astreinte 
est qu’elle représente une sanction dont la qualification ne peut être ni fiscale ni pénale 
(1081). En matière douanière, comme la caractérisée la Cour de cassation, l’astreinte pro-
noncée en tant que sanction douanière n’a le caractère ni d’une peine complémentaire ni 
d’une peine accessoire. Il s’agit d’ « (…) une créance d’astreinte comminatoire non liqui-
dée, recouvrée par voie d’avis à tiers détenteur (…) (1082).  

1461. Il est à noter que les conséquences découlant du pouvoir de retenue préventive, vue dans 
la section I du présent chapitre, doivent être également considérées comme un moyen 
permettant l’exécution des sanctions pécuniaires. En effet, les dispositions de l’article 378 
du Code des douanes permettent aux autorités douanières constatant une infraction à la lé-
gislation douanière de procéder à la retenue préventive des objets ou des marchandises 
non passibles de la procédure de confiscation, et de les affecter à la sûreté des pénalités 
(1083). 

1462. La procédure de retenue préventive permet juridiquement aux autorités douanières 
d’exercer un véritable droit de rétention ayant pour conséquence l’exécution de la sanction 
pécuniaire. Les autorités douanières peuvent affectées ces objets ou marchandises non 
passibles de confiscation à la sûreté des pénalités douanières jusqu’à ce qu’il soit fourni 
caution ou versé consignation du montant des dites pénalités. 

1463. Selon l’article 379 du Code des douanes, l’administration des douanes a pour les droits, 
confiscation, amende et restitution, un privilège et un droit de préférence vis-à-vis de tous 
les créanciers sur les meubles et effets immobiliers des redevables pour permettre 
l’exécution des sanctions pécuniaires. Ces dispositions prévoient une exception revendica-
tive (1084) au profit du requérant pouvant être par analogie appliquée aux petits paquets et 
colis de l’offre de SPU. 

                                                 
1078 Article 382-6 Code des douanes : « En cas de condamnation à une pénalité pécuniaire prévue au présent code, lorsque 
l'administration dispose d'éléments permettant de présumer que le condamné a organisé son insolvabilité, elle peut demander 
au juge de condamner à la solidarité de paiement des sommes dues les personnes qui auront participé à l'organisation de cette 
insolvabilité ». 
1079 V.  article 357 bis Code des douanes modifié par la Loi n°2011-1862 du 13 décembre 2011. 
1080 Article 431 Code des douanes : « Indépendamment de l'amende encourue pour refus de communication dans les condi-
tions prévues aux articles 65 et 92 ci-dessus, les contrevenants doivent être condamnés à représenter les livres, pièces ou 
documents non communiqués, sous une astreinte de 1,50 euro au minimum par chaque jour de retard.                                                                                                                              
Cette astreinte commence à courir du jour même de la signature par les parties ou de la notification du procès-verbal dressé 
pour constater le refus d'exécuter le jugement régulièrement signifié ; elle ne cesse que du jour où il est constaté, au moyen 
d'une mention inscrite par un agent de contrôle sur un des principaux livres de la société ou de l'établissement, que l'adminis-
tration a été mise à même d'obtenir la communication ordonnée ». 
1081 V.  FOUQUE J-F, Les sanctions pénales en matière douanière, 11 janvier 2013, document PDF. 
1082 Cass.crim., 18 décembre 1990 : Bull.crim, n°328, page 226.  
1083 Article 378 Code des douanes : « Dans tous les cas de constatation d'infraction douanière flagrante, les moyens de trans-
port et les marchandises litigieuses non passibles de confiscation peuvent, pour sûreté des pénalités encourues, être retenus 
jusqu'à ce qu'il soit fourni caution ou versé consignation du montant desdites pénalités ». 
1084 Article 379-1 Code des douanes : « (…) à l'exception des frais de justice et autres frais privilégiés, de ce qui est dû pour 
six mois de loyer seulement, et sauf aussi la revendication dûment formée par les propriétaires des marchandises en nature 
qui sont encore emballées ».  
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B Les sanctions pénales. 

1464. Les sanctions pénales qui se composent des peines privatives de liberté et des peines pri-
vatives de droit (1) ont une finalité particulière (2).  

1) L’Emprisonnement et les peines privatives de droit. 

1465. Au même titre que le droit pénal commun, la sanction encourue en cas de tentative de délit 
douanier sera la même que la sanction prévue en cas de délit (1085). Néanmoins les sanc-
tions pénales prévues en cas de fraude à la législation douanière lors du dédouanement des 
envois postaux ne sont pas pléthorique en pratique du fait toujours de la difficulté 
d’appliquer des sanctions à l’expéditeur, qui par définition est établi dans un pays tiers à 
l’UE, du fait que les autorités douanières d’un Etat ne peuvent poursuivre l’auteur de 
l’infraction que sur le territoire national. Cette règle de territorialité de compétence met en 
lumière la  difficulté d’appliquer les sanctions répressives aux divers trafiquants en dehors 
de la saisie, confiscation, destruction, mise en vente aux enchères des marchandises frau-
duleuses contenues dans les envois postaux. C’est pourquoi nous ne traiterons pas ici de 
toutes les sanctions prévues par le code des douanes car non applicables en cas de fraude 
douanière par envoi postal. 

1466. Les sanctions pénales douanières applicables en cas de de fraude à la procédure de dé-
douanement des envois postaux varient selon la nature de l’infraction. L’article 423 du 
Code des douanes détermine notamment les cas constituant des importations ou exporta-
tions sans déclaration (1086). Ainsi l’exportation et l’importation de marchandises sont su-
bordonnées à l’obtention d’une autorisation préalable de l’administration douanière. A dé-
faut, la marchandise concernée revêt le caractère de marchandise prohibée et des sanctions 
qui y sont attachées (1087). L’article 425 vise particulièrement le cas où les colis excèdent 
le nombre déclaré en douane. Alors ces colis sont réputés importés ou exportés sans décla-
ration.  

1467. L’article 426 définit les cas d’importation et d’exportation sans déclaration de marchan-
dises prohibées, notamment en ses points 2 à 6, ayant pour effet relativement aux envois 
postaux (1088). 

1468. Dans le cadre du dédouanement postal, les importations de marchandises acheminées en 
contrebande constituent des infractions douanières délictuelles. La contrebande peut se ré-

                                                 
1085 Article 409 Code des douanes : « toute tentative de délit douanier est considérée comme le délit même ». 
1086 Article 423 Code des douanes : « Constituent des importations ou exportations sans déclaration : 1° Les importations ou 
exportations par les bureaux de douane, sans déclaration en détail ou sous couvert d'une déclaration en détail non applicable 
aux marchandises présentées ; 2° Les soustractions ou substitutions de marchandises sous douanes ; 3° Le défaut de dépôt, 
dans le délai imparti, des déclarations complémentaires prévues à l'article 100 bis ci-dessus ». 
1087 V. commentaire n° 1 de l’article 423 sur l’arrêt Cass. Crim., 11 juin 1990 : Bull. crim. n° 268, page 611 (exportation d’un 
manuscrit du marquis de Sade). 
1088 Article 426 Code des douanes : « Sont réputés importation ou exportation sans déclaration de marchandises prohibées : 
(…) 2° toute fausse déclaration ayant pour but ou pour effet d'éluder l'application des mesures de prohibition. Cependant, les 
marchandises prohibées à l'entrée ou à la sortie qui ont été déclarées sous une dénomination faisant ressortir la prohibition qui 
les frappe ne sont point saisies : celles destinées à l'importation sont envoyées à l'étranger ; celles dont la sortie est demandée 
restent en France ; 3° les fausses déclarations dans l'espèce, la valeur ou l'origine des marchandises ou dans la désignation du 
destinataire réel ou de l'expéditeur réel lorsque ces infractions ont été commises à l'aide de factures, certificats ou tous autres 
documents faux, inexacts, incomplets ou non applicables ; 4° les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou pour 
effet d'obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une exonération, un droit réduit ou un avantage quelconque attachés à 
l'importation ou à l'exportation, à l'exclusion des infractions aux règles de qualité ou de conditionnement lorsque ces infrac-
tions n'ont pas pour but ou pour effet d'obtenir un remboursement, une exonération, un droit réduit ou un avantage financier ; 
5° le fait d'établir, de faire établir, de procurer ou d'utiliser une facture, un certificat ou tout autre document entaché de faux 
permettant d'obtenir ou de faire obtenir indûment, en France ou dans un pays étranger, le bénéfice d'un régime préférentiel 
prévu soit par un traité ou un accord international, soit par une disposition de la loi interne, en faveur de marchandises sortant 
du territoire douanier français ou y entrant ;  6° les fausses déclarations ou manœuvres et, d'une manière générale, tout acte 
ayant pour but ou pour effet d'éluder ou de compromettre le recouvrement des droits prévus à l'article 19 bis ci-dessus ;(…) ». 
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aliser en cas d’organisation frauduleuse avec le concours d’agents postaux ou du person-
nel des opérateurs privés. Sont assimilés à des actes de contrebande, les marchandises 
soustraites au contrôle des autorités douanières par les agents chargés de déclarer les mar-
chandises en douane (1089). En effet la notion de contrebande « (…) s'entend des importa-
tions ou exportations en dehors des bureaux ainsi que de toute violation des dispositions 
légales ou réglementaires relatives à la détention et au transport des marchandises à 
l'intérieur du territoire douanier » (1090) 

1469. La sanction pénale prononcée pourra  être une peine d’emprisonnement selon la gravité de 
l’infraction. L’emprisonnement est la peine privative de liberté originelle. Le régime 
d’emprisonnement applicable en matière douanière est celui de droit commun. La peine 
d’emprisonnement est variable de 1 à 10 ans selon les délits douaniers précédemment 
énumérés. Pour rappel, les contraventions ne sont pas passibles d’une peine 
d’emprisonnement, sauf la contravention de cinquième classe qui prévoit une peine excep-
tionnelle d’un mois d’emprisonnement. 

1470. Les sanctions pénales peuvent également être des peines privatives de droit, obligatoires 
ou facultatives selon les infractions délictuelles. Ces peines s’appliquent en pratique aux 
professionnels dans l’exercice de leurs activités.  Ces peines ont pour finalités d’empêcher 
le fraudeur de récidiver. 

1471. Les personnes jugées coupables d’avoir participé comme intéressées d’une manière quel-
conque à un délit de contrebande, ou à un délit d’importation ou d’exportation sans décla-
rations, sont déclarées temporairement incapables de se présenter à la Bourse. Elles sont 
également temporairement incapables d’exercer les fonctions d’agent de change ou de 
courtiers, ni d’être électeurs ou élus aux chambres de commerce, tribunaux de commerce 
et aux conseils de prud’hommes  

1472. La peine privative de droit peut être une interdiction temporaire d’exercer sa profession et  
une suspension du permis de conduire pendant un délai maximal de trois ans ou six ans en 
cas de récidive (1091). Elle s’applique au délit de contrebande, au délit d’importation ou 
d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées (1092), et aux contrevenants à la 
législation et à la règlementation douanière des relations financières avec l’étranger (1093). 
Les différentes peines privatives de droit ont pour finalité principale d’empêcher les au-
teurs de telles infractions de récidiver dans l’exercice de leur profession.  

1473. Sont ainsi particulièrement visés les commissionnaires en douane et les transporteurs et 
opérateurs économiques du service postal. La peine complémentaire privative de droit 
peut être également une suspension du bénéfice d’un régime suspensif (1094).  

                                                 
1089 Article 417-3 Code des douanes : « Sont assimilées à des actes de contrebande les importations ou exportations sans 
déclaration lorsque les marchandises passant par un bureau de douane sont soustraites à la visite du service des douanes par 
dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui ne sont pas normalement 
destinés au logement des marchandises ». 
1090 Article 417-1 Code des douanes. V. Loi n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 61.   
1091 Article 432bis Code des douanes : « Les personnes physiques coupables des infractions prévues aux articles 414 et 459 
encourent les peines complémentaires suivantes : 1° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code 
pénal, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quel-
conque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale ; 2° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, ou de six ans au plus en cas 
de récidive, du permis de conduire, la juridiction pouvant limiter cette peine à la conduite en dehors de l'activité profession-
nelle ». 
1092 V.  article 414 Code des douanes (délits douaniers de première classe). 
1093 V.  article 459 Code des douanes (délits à la législation financière avec l’étranger). 
1094 Article 433 Code des douanes : « 1. Quiconque sera judiciairement convaincu d'avoir abusé d'un régime suspensif pourra, 
par décision du directeur général des douanes et droits indirects, être exclu du bénéfice du régime de l'admission temporaire 
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2) La finalité recherchée des sanctions pénales en matière douanière. 

1474. La sanction pénale en matière douanière se compose des peines d’emprisonnement, et de 
manière obligatoire ou facultative, des peines privatives de droit. Les sanctions pénales en 
matière douanière sont cumulées avec les sanctions pécuniaires dans les cas prévus par le 
Code des douanes. Sont visés par le Code des douanes les délits douaniers dont principa-
lement la contrebande visée par les dispositions des articles 414 et 422 du Code des 
douanes. Il faut remarquer qu’une sanction pénale est exceptionnellement prévue par les 
dispositions de l’article 413 du Code des douanes, c’est-à-dire pour la contravention de 
cinquième classe. On peut dénommer les amendes douanières comme des pénalités pécu-
niaires. 

1475. Le Code des douanes applique les sanctions pénales douanières aux délits de première et 
deuxième classe et à la contrebande. Sont ainsi visées les  personnes ayant commis  tout 
fait de contrebande et tout fait d’importation ou d’exportation sans déclaration si ces in-
fractions se rapportent à des marchandises prohibées, soumises à restriction ou fortement 
taxées (1095). En ce cas, la peine d’emprisonnement est de 3 ans. 

1476. Les sanctions pénales visent également le délit douanier de blanchiment. Sont poursuivis à 
ce titre, les auteurs des infractions qui auront, par importation, exportation, transfert ou 
compensation, procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et 
l’étranger. L’objet de la fraude porte sur des fonds qu’ils savaient provenir directement ou 
indirectement d’un délit prévu par le Code des douanes ou d’une infraction à la législation 
sur les stupéfiants (1096). La peine d’emprisonnement est variablement fixée entre 2 à 10 
ans. Les sanctions pénales sont aussi applicables au délit en matière de relations finan-
cières avec l’étranger (1097). La peine d’emprisonnement encourue est fixée entre 1 à 5 
ans. 

1477. La sanction pénale vise donc les délits portant sur les trafics illicites (stupéfiants, matériel 
militaire, faune-flore, espèces protégées…) et les fraudes aux droits de douanes et autres 
taxes des marchandises soumises à des restrictions quantitatives (viandes, paquets de ciga-
rettes par envoi postal, transfert d’argent) ou fortement taxées (tabac, alcool). Les auteurs 
de telles infractions délictuelles sont susceptibles d’être condamnés à une sanction pécu-
niaire (amende et confiscation des envois) et à une sanction pénale. 

1478. La sanction pénale est, ainsi, également applicable aux contraventions de cinquième 
classe. La peine d’emprisonnement est fixée à un mois. Cette contravention sanctionne le 
refus de communication, dissimulation de pièces ou d’accomplissements des obligations 
de dédouanement (1098).  Elle vise également toute personne qui ayant fait l’objet d’un re-
trait d’agrément ou d’autorisation de dédouaner continue, directement ou indirectement, 
soit d’accomplir pour autrui les obligations douanières, soit de bénéficier de tout ou partie 
des rémunérations.  

1479. La contravention de cinquième classe vise essentiellement les commissionnaires en 
douane et autres opérateurs du fret express (1099). L’infraction consistant à injurier et mal-
traiter les agents douaniers dans l’exercice de leur fonctions, refuser de répondre aux in-
jonctions des autorités douanières, pour le capitaine de navire de ne pas remettre une copie 

                                                                                                                                                         
et être privé de la faculté du transit et de l'entrepôt ainsi que de tout crédit de droits. 2. Celui qui prêterait son nom pour sous-
traire aux effets de ces dispositions ceux qui en auraient été atteints encourra les mêmes peines. 
1095 Article 414 Code des douanes. 
1096 Article 415 Code des douanes. 
1097 Article 459 Code national des douanes relatif aux dispositions répressives. 
1098 V.  articles 65 et 92 du Code des douanes cités dans l’article 413bis-1 du Code des douanes.   
1099 V.  article 413bis-2 du Code des douanes. 
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du manifeste  ou de ne pas présenter le journal de bord au visa douanier, refus pour un na-
vire de se soumettre aux formalités douanières obligatoires (1100).   

 
Chapitre II - Conclusion. 

1480. La lutte contre la fraude douanière ne peut être optimale que si un arsenal juridique de 
répression efficace est mise en place de manière efficace. Mais il n’existe pas actuelle-
ment de sanctions conformes et communes dans les Etats membres de l’UE.  

1481. En effet, il revient à chaque Etat de prévoir les sanctions pénales et fiscales en cas de 
fraude aux obligations douanières (1101). On constate à regret l’absence de sanctions uni-
formes dictées par l’Office européen de lutte anti-fraude (ci-après OLAF) qui faciliteraient 
les missions des autorités douanières des Etats de l’UE. Des sanctions pénales et fiscales 
communes aux Etats membres permettraient de renforcer les axes principaux de lutte 
contre les fraudes les plus graves, et d’obtenir des résultats plus probants.  

1482. Les coopérations douanières antérieures des Etats membres de l’UE établies de manière 
sporadique permettant une action commune pour lutter contre les trafics de marchandises 
prohibées ou soumises à restriction (exemple des contrebandes sur les produits du tabac, 
médicaments, etc...). 

1483. Le législateur national (1102) et la Commission européenne (1103) réfléchissent pourtant à 
l’établissement de sanctions douanières fiscales et pénales communes au sein de l’UE. A 
défaut d’une telle législation répressive commune applicable au sein de l’UE, malgré 
quelques tentatives remarquables d’harmonisation du contentieux douanier, le droit natio-
nal décide actuellement des sanctions pénales et fiscales en cas de fraude aux obligations 
douanières.

                                                 
1100 V.  articles 53-1, 61-1, 69b, 71 et  117-2 cités dans l’article 413bis-1 du Code des douanes. 
1101 CDU, article 42-1 et 2 : « 1. Chaque État membre prévoit des sanctions en cas d'infraction à la législation douanière. Ces 
sanctions sont effectives, proportionnées et dissuasives ; 2. Lorsque des sanctions administratives sont appliquées, elles peu-
vent l'être, notamment, sous l'une ou les deux formes suivantes: a) une charge pécuniaire imposée par les autorités doua-
nières, y compris, le cas échéant, un règlement en lieu et place d'une sanction pénale; b) le retrait, la suspension ou la modifi-
cation de toute autorisation dont la personne concernée est titulaire ». Cet article est relatif aux sanctions en cas de fraude, la 
totalité des dispositions dudit code s’appliqueront à compter du 1er mai 2016. V. Egal. Rectificatif au Règlement (UE) 
n°952/2013 publié au JOUE (du 10 octobre 2013, L269 page1) :                                                                       
1102 V. YUNG R., sénateur, Rapport pour les ministres intitulé mission sur l’avenir de l’union douanière en Europe, publié le 
20 décembre 2013. Mission confiée par le Premier ministre. Ce rapport insiste sur la nécessité d’améliorer le fonctionnement 
de l’union douanière par une compétence exclusive de la Commission e ce domaine. Cela implique le transfert de compé-
tence en matière de sanctions douanières fiscales et pénales. 
1103 V. Proposition de directive du parlement européen et du conseil sur le cadre juridique de l'Union régissant les infractions 
douanières et les sanctions qui y sont applicables, du 13 décembre 2013, n° 2013/0432, COM(2013) 884 final. Cette directive 
proposait d’établir un cadre relatif aux infractions à la législation douanière de l’UE et de prévoir  des sanctions applicables à 
ces infractions. Cependant les incohérences juridiques et les définitions maladroites ont conduit à l’abandon de cette proposi-
tion dans l’attente d’une réécriture. V. BERR C-.J du 2 avril 2014, « L’harmonisation européenne des sanctions douanières » 
2 avril 2014, Observations sur un projet de directive du 13 décembre 2013, site edouane.com.  
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TITRE II : Le règlement des différends. 

1484.  Le règlement des différends entre le redevable de la dette douanière et les autorités 
douanières compétentes qui ont pris la décision contestée peut se dérouler en plusieurs 
étapes distinctes. Les opérateurs privés, les particuliers et les services postaux qui 
s’estiment directement lésés par une décision ou une omission des autorités douanières 
peuvent recourir contre cette décision. La personne lésée peut introduire directement un 
recours pour contester la décision et obtenir un remboursement ou une remise ou de ma-
nière plus générale, un recours pré-contentieux : le recours administratif (Chapitre I ). Le 
litige peut également se régler de manière amiable si le redevable ne conteste pas 
l’existence de la dette douanière. En ce cas, le redevable reconnait sa responsabilité. La 
transaction, la conciliation et la médiation sont les moyens permettant une résolution 
amiable de la décision douanière (Chapitre II ). Si le règlement des différends n’a pu in-
tervenir par la voie gracieuse ou la voie amiable alors s’exerceront les recours contentieux 
devant le juge judiciaire (Chapitre III ). 
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CHAPITRE PREMIER : LES RECOURS ADMINISTRATIFS. 

1485. Les recours administratifs sont à différencier. Les demandes de remboursement ou de re-
mise des droits à l’importation (Section 1) se distinguent au niveau procédural des diffé-
rents recours pré-contentieux dont le recours gracieux (Section 2). 

 

SECTION 1 : LES DEMANDES DE REMISE OU REMBOURSEMENT DES DROITS A 

L’IMPORTATION. 

1486. Les demandes de remboursement ou de remise des droits à l’importation, et en certains 
cas à l’exportation, obéissent à une procédure particulière distincte des procédures conten-
tieuses (§ I). Les diverses situations prévoyant le remboursement ou la remise des droits 
doivent faire en ce sens faire l’objet d’une étude spécifique (§ II ). 

§ I : LA PROCEDURE DE REMBOURSEMENT OU DE REMISE DES DROITS A L’IMPORTATION. 

1487. La procédure de demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation 
s’exerce selon des règles de recours spécifiques devant l’autorité douanière de décision  
(A). Certains cas relèvent de la compétence exclusive de la Commission européenne (B). 

A Les règles applicables. 

1488. La procédure de demande de remboursement ou de remise des droits répond à un méca-
nisme spécifique (1), et à des règles juridiques applicables particulières distinctes des re-
cours contentieux et des autres recours pré-contentieux (2). 

1) Principe du mécanisme de remboursement. 

1489. Le mécanisme de la procédure de remboursement ou de remise des droits à l’importation 
répond à des conditions d’applications singulières (a). Les conséquences de la décision 
favorable ou défavorable des autorités douanières compétentes sont importantes pour le 
redevable et la suite à donner au litige (b). 

a) Conditions d’acceptation. 

1490. Les marchandises importées en provenance de pays tiers sur le territoire d’un Etat membre 
de l’UE doivent être mise généralement en libre pratique. La mise en libre pratique est de 
manière générale subordonnée à la perception des droits à l’importation. Le paiement du 
montant des droits à l’importation est également autorisé par l’UE à être différé, sous cer-
taines conditions fixées par la Directive 78/453/CEE du Conseil du 22 mai 1978 concer-
nant l'harmonisation des dispositions législatives, réglementaires et administratives rela-
tives au report du paiement des droits à l'importation ou des droits à l'exportation (1104). Le 
principe de report du paiement du montant des droits à l’importation implique la nécessité 
de prévoir des modalités de remboursement spécifiques.  

 

 

                                                 
1104 Directive (CEE) n° 78/453/ du Conseil du 22 mai 1978, article 1er-1 : « La présente directive fixe les règles que doivent 
comporter les dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives au report du paiement 
des droits à l'importation ou des droits à l'exportation afférents à des marchandises déclarées pour un régime douanier com-
portant l'obligation de payer de tels droits ». Ces conditions obligatoires qui s’imposent aux Etats membres dans le cadre de 
l’harmonisation et la simplification des procédures douanières seront analysées, ci-après, dans le présent §. 
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1491. Il est permit, en principe, aux opérateurs économiques et aux professionnels d’obtenir la 
remise (1105) ou le remboursement (1106) des droits à l’importation (1107) ou à l’exportation 
(1108) de marchandises. Le mécanisme de procédure de remboursement ou de remise ne 
peut que très rarement bénéficier aux particuliers compte tenu des conditions de son appli-
cation. Cette procédure de remboursement ou remise à l’importation se distingue formel-
lement de la demande à titre gracieuse dans le cadre du recours administratif (1109).   

1492. A l’importation et à l’exportation, la remise « gracieuse » ou le remboursement « gra-
cieux » vise les droits de douanes des marchandises et les taxes d’effet équivalent (1110). 
La demande de remboursement des droits à l’importation ou des droits à l’exportation est 
effectuée lorsque le redevable conteste la dette douanière ou son montant (1111). La de-
mande peut aussi survenir à la suite d’une déclaration en douane qui a été invalidée alors 
que les droits ont été payés (1112). L’octroi de la remise ou du remboursement des droits à 
l’importation par les autorités douanières compétentes a pour effet d’éteindre la dette 
douanière du requérant-demandeur.  

1493. Cependant, la remise ou le remboursement des droits à l’importation de marchandises ne 
s’appliquent pas aux sanctions purement fiscales. Sont donc exclues des demandes de re-
mise ou remboursement les taxes fiscales nationales et la TVA (1113). Pour cela, le deman-
deur devra former un recours administratif pré-contentieux devant les autorités douanières 
de décision ou leur supérieur hiérarchique (V. 2ème section du présent chapitre). 

1494. La finalité du remboursement des droits est de restituer en totalité ou en partie au requé-
rant le montant des droits à l’importation ou des droits à l’exportation qui ont été acquit-
tés. La finalité de la demande de remise des droits est la non-perception en totalité ou en 
partie des droits à l’importation ou des droits à l’exportation qui ont été pris en compte par 
l’autorité compétente chargée de leur recouvrement mais qui n’ont pas encore été acquit-
tés.  

1495. Les règles substantielles du mécanisme de remboursement sont fixées par le Règlement 
(CEE) n°1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979, relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation (1114). En l’état de la législation européenne 
applicable, les demandes de remboursement ou de remise des droits à l’importation ou à 
l’exportation portant sur des montants n’excédant pas 10 euros ne peuvent pas être autori-
sées en raison de la somme restreinte qui doit être remboursée. L’application de cette règle 
a pour conséquence de représenter un manque à gagner non négligeable pour les opéra-
teurs ou les professionnels acheminant des marchandises ou autres produits de valeur né-
gligeable par voie postale. Si les autorités douanières ne sont pas tenus au remboursement 
ou à la remise du montant des droits égal  ou supérieur à 10 euros par le législateur euro-
péen, la remise ou le remboursement d’un tel montant est toujours possible si le déclarant 
en fait la demande aux autorités douanières de décision (1115).  

                                                 
1105 CDU, article 5§29. 
1106 CDU, article 5§28. 
1107 CDU, article 5§20. 
1108 CDU, article 5§21. 
1109 CDC, article 239.  
V. Cass.com., 7 juin 2011, n° 10-20.320 : Bull.civ.IV, n°96. Cet arrêt réaffirme que les dispositions de l’article 236 CDC 
n’ont vocation à régir que la procédure gracieuse devant l’autorité douanière compétente. 
1110 CDC, articles 4-10 et 4-11.                                                                                                                                                                                
1111 CDC, article 236. 
1112 CDC, article 237. 
1113 Charte des contrôles douaniers, oct. 2015, annexe VIII, page 36. 
1114 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979, articles 1er et 2 c). 
1115Article 116§2 CDU et Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979, article 20. Néanmoins, les Etats 
membres restent libres d’accorder au cas par cas un remboursement ou une remise des droits portant sur un montant inférieur 
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1496. Le Règlement européen du Conseil n°1430/79 du 2 juillet 1979 relatif au remboursement 
ou la remise des droits détermine un cadre juridique permettant indirectement aux opéra-
teurs-professionnels-particuliers d’obtenir le remboursement ou la remise des droits à 
l’importation ou à l’exportation. Les Etats membres européens doivent ainsi procéder à 
une nouvelle constatation des ressources propres de l’UE lorsque les demandes de rem-
boursement ou de remise ont été octroyées (1116). L’apport du Règlement du Conseil 
n°1430/79 est de préciser les conditions de fonds et de forme permettant l’octroi du rem-
boursement ou de la remise des droits à l’importation et à l’exportation et la fixation des 
délais permettant le dépôt de la demande du requérant. Le Règlement n°1430/79 est 
l’élément de base de la législation européenne concernant les remboursements ou remises 
des droits à l’importation. Il vise de manière générale le remboursement ou la remise des 
droits à l’importation ou à l’exportation résultant d’une part  de l’application des disposi-
tions du TUE relatives à l’union douanière, et d’autre part de l’application des dispositions 
de la politique agricole commune (ci-après PAC). 

1497. Le TUE, néanmoins, ne confère pas aux institutions européennes le pouvoir d’arrêter des 
dispositions obligatoires en matière de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation ou à l’exportation. C’est la raison pour laquelle le Règlement 1430/79 est 
fondé sur l’article 352 TFUE (1117). 

b) les conséquences de la décision de remboursement. 

1498. L’octroi de la demande de remboursement ou de la remise des droits à l’importation a 
pour effet d’éteindre la dette douanière. Mais si les autorités douanières ont accordé à tort 
la remise ou le remboursement des droits, la dette douanière sera rétablie et les éventuels 
intérêts remboursés par le redevable (1118). Les autorités douanières rendent une décision 
favorable pour procéder au remboursement ou à la remise des droits à l’importation. La 
décision devra comporter plusieurs éléments obligatoires. D’autres éléments nécessaires à 
l’exécution de la décision peuvent également être ajoutés par les autorités douanières 
compétentes (1119). Il est à noter que même en cas de décision favorable, le droit de recou-
rir reste toujours mentionné (1120).  

                                                                                                                                                         
à 10 euros. V. BOD, n° 7109  du 19 avr. 2016 (Texte n°16-015 du 01/05/2016, Classement: F.2.7.-Remboursement et remise 
des droits. Bureau : E1) : Circulaire du 19 avr. 2016 – FCPD1610607C- du ministre des finances et des comptes publics 
relative à la réglementation douanière applicable en matière de remboursement ou de remise des droits à l’importation à 
compter du 1er mai 2016, Introduction, page 2).  
1116 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979, article 24. 
1117 TFUE, article 352 (ex-article 308 TCE) :  
« 1. Si une action de l'Union paraît nécessaire, dans le cadre des politiques définies par les traités, pour atteindre l'un des 
objectifs visés par les traités, sans que ceux-ci n'aient prévu les pouvoirs d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant à 
l'unanimité sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen, adopte les dispositions appro-
priées. Lorsque les dispositions en question sont adoptées par le Conseil conformément à une procédure législative spéciale, 
il statue également à l'unanimité, sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen. 
2. La Commission, dans le cadre de la procédure de contrôle du principe de subsidiarité visée à l'article 5, § 3, du traité sur 
l'Union européenne, attire l'attention des parlements nationaux sur les propositions fondées sur le présent article. 
3. Les mesures fondées sur le présent article ne peuvent pas comporter d'harmonisation des dispositions législatives et régle-
mentaires des États membres dans les cas où les traités excluent une telle harmonisation. 
4. Le présent article ne peut servir de fondement pour atteindre un objectif relevant de la politique étrangère et de sécurité 
commune et tout acte adopté conformément au présent article respecte les limites fixées par l'article 40, second alinéa, du 
traité sur l'Union européenne ». 
1118 CDU, article 116-7.  
1119 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 complétant le règlement (UE) n° 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil au sujet des modalités de certaines dispositions du code des douanes de l’Union. Les élé-
ments visés sont définis dans l’annexe A dudit règlement. 
1120 CDU, article 44. 
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1499. En cas de refus de la remise ou remboursement des droits par les autorités douanières, la 
décision peut être attaquée devant les juridictions nationales déclenchant la procédure con-
tentieuse et la compétence des juridictions judiciaires en matière de dédouanement postal.  

1500.  Le demandeur-requérant peut exercer son droit de recours contre la décision défavo-
rable (1121). Il dispose d’un délai de trois mois à compter de la date de notification de la 
décision pour saisir le TGI compétent (1122). Il faut noter que lorsque la dette douanière a 
été recouvrée à posteriori et que la constatation est relative à l’espèce, l’origine ou la va-
leur de la marchandise, alors le redevable pourra saisir la CCED dans un délai de deux 
mois à compter suivant la notification (1123). La saisine du CCED suspend le délai de 3 
mois pour saisir le TGI jusqu’au rendu de son avis (1124). 

1501. Le demandeur pour contester le refus de la remise ou du remboursement dispose d’un 
délai de trois mois à compter de la notification par les autorités douanières de décision ou 
de 4 mois si pas de réponse des autorités douanières à la demande (silence valant refus de 
la demande). Contrairement au principe général établissant que le silence de 
l’administration vaut acceptation depuis l’entrée en vigueur le 1er janvier 206 du Code des 
relations entre le public et l’administration, le silence de l’administration douanière vaut 
refus lorsque la demande présente le caractère d’une réclamation ou d’un recours adminis-
tratif ayant un caractère financier (1125).  

1502. Cependant, le délai est suspendu si le demandeur saisit la CCED en application de l’article 
450 du code des douanes, c’est-à-dire dans le cadre de contestation a posteriori (1126). 
Lorsque la décision d’accorder le remboursement ou la remise des droits n’est pas inter-
venue, dans un délai de 3 mois suivant la date de prise de décision, des intérêts seront dus 
par les autorités douanières. Les intérêts seront payés pour la période comprise entre 
l’expiration de la période de trois mois et la date de remboursement (1127). Néanmoins, 
lesdits paiements d’intérêts ne seront pas dus si le dépassement du délai est indépendant 
de l’action des autorités douanières de décision. Le déclarant-demandeur devra saisir le 
TGI dans le ressort duquel est situé le bureau de douane, le service spécialisé ou la DRD 
où la créance a été constatée (1128). La procédure contentieuse pourra alors débuter. Si le 
litige n’a pas été porté devant le juge judiciaire à l’expiration des délais, la constatation de 
la décision des autorités douanières est définitive.  

1503. Par ailleurs, en cas de décision défavorable rendue par les autorités douanières compé-
tentes, le demandeur peut toujours exercer indépendamment son droit d’être entendu 
(1129). 

1504.  Suite à l’exercice effectif de ce droit par le requérant, une décision lui sera notifiée. Cette 
décision peut être partiellement ou totalement favorable ou défavorable pour le requérant. 
Les juridictions administrative ou judiciaire seront alors saisies par le redevable (recours 
administratif et recours contentieux). 

                                                 
1121 CDU, articles 22 et 44.  
1122 Article 358 Code des douanes. 
1123 Article 450 Code des douanes. 
1124 Article 352§2 Code des douanes. 
1125 Code des relations entre le public et l’administration, article L231-4. 
1126 Article 450 code des douanes. 
1127 CDU, article 116-6. En ce sens, le taux d’intérêt applicable est déterminé conformément à l’article 112 du CDU. 
1128 Combinaison des articles 352 et 358 du Code des douanes.  
1129 CDU, article 22§6 - Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 précité, article 8§1. 
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2) Les règles du mécanisme de remboursement. 

1505. Des conditions particulières sont requises pour pouvoir bénéficier du mécanisme de rem-
boursement ou de remise des droits à l’importation. Ces conditions visent la qualité du 
demandeur et la forme de la demande (a), les délais et le lieu de dépôt (b). 

a) Qualité du demandeur et forme de la demande. 

1506. Le remboursement ou de remise des droits à l’importation ne peut être accordé qu’à la 
personne qui acquitte ou doit acquitter les droits, ou les personnes qui lui ont succédé dans 
ses droits et obligations. Cette règle s’applique lorsque les autorités douanières procèdent 
elles-mêmes d’office (perception de droits non légalement dûs, erreur des autorités doua-
nières non décelable par le déclarant) au remboursement ou la remise en l’absence de de-
mande de l’intéressé (1130). Cette situation individuelle particulière doit être constatée par 
les autorités douanières elles-mêmes (1131). En tout état de cause, le demandeur doit être 
enregistré et établi sur le territoire de l’UE (1132). 

1507. Le remboursement ou la remise des droits à l’importation est subordonnée à la formula-
tion par le demandeur d’une demande auprès des autorités douanières compétentes. Cette 
demande peut être introduite par la personne qui acquitte ou doit acquitter, les personnes 
qui lui ont succédé dans ses droits et obligations (1133), ou son représentant (1134). Le repré-
sentant peut effectuer les démarches (commissionnaires, avocats…). Il doit cependant ap-
porter la preuve de son habilitation par la personne représentée (1135). Les opérateurs pri-
vés introduisent couramment des demandes de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation sur les envois postaux dans le cas susvisé. La personne tenue à acquitter ou 
ayant acquittée les droits doit formuler la demande sur formulaire (1136) auprès de 
l’autorité douanière compétente pour obtenir leur remise ou leur remboursement.  

1508. La demande doit contenir tous les éléments de preuve nécessaire dont le demandeur dis-
pose pour permettre aux autorités douanières compétentes de prendre en considération les 
motifs du demandeur avant de statuer sur cette demande (1137). Certains éléments obliga-
toires doivent être précisés sur sa demande  (1138) : son numéro EORI (1139), son nom, son 
adresse postale complète, et le nom du bureau de douane ou a été notifié la dette doua-
nière.  

                                                 
1130 CDU, articles 117, 119, 120. 
1131 CDU, article 116§4. 
1132 CDU, article 9§1 - Règlement (CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 modifiant le règlement (CEE) n° 
2454/93 fixant certaines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire, article 4 terdecies. 
1133 Règlement d’exécution (UE) 2015/2447de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les modalités d’application 
du Règlement  (UE) n°952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le CDU, article 172 :  
« Toute demande de remboursement ou de remise est introduite par la personne qui a acquitté ou est tenue d’acquitter le 
montant des droits à l’importation ou à l’exportation, ou par toute personne lui ayant succédé dans ses droits et obligations ». 
1134 CDU, article 18 - Règlement CEE n°1430/79 du Conseil précité, article 15. 
1135 CDU, article 19. 
1136 V. formulaire prévu à l’annexe 111 des dispositions d’application du CDC. 
1137 CDU, article 22§1. 
1138 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 complétant le règlement (UE) n° 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil au sujet des modalités de certaines dispositions du code des douanes de l’Union, article 
11§1.  
1139 Règlement (CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 précité. V. « Numéro EORI : Economic Operator Regis-
tration and Identification », publié le 25 février 2016, Services > Professionnel > Déclaration en douane – Fondamen-
taux,  site douane.gouv.fr. 



326 
 

1509. A défaut, la demande ne sera pas acceptable et le droit d’être entendu ne pourra être exer-
cé. Mais si le délai n’est pas expiré alors le demandeur peut introduire une nouvelle de-
mande dans le temps restant (1140). 

1510. Les demandes de remboursement ou de remise des droits à l’importation ne peuvent être 
octroyées en pratique au simple particulier car les personnes autres que les opérateurs 
économiques ne sont pas tenues de s’enregistrer auprès des autorités douanières de leur 
Etat membre (1141).  

1511. Seuls les services postaux peuvent donc en théorie demander le remboursement ou la re-
mise des droits à l’importation. Le particulier ne pouvant pas, compte tenu des règles ap-
plicables au dédouanement postal, présenter directement une demande en remboursement 
ou remise auprès des autorités douanières car il ne peut pas obtenir un numéro EORI pour 
l’enregistrement. Le particulier ne peut que de manière occasionnelle bénéficier d’un nu-
méro EORI standard uniquement pour certaines opérations obligatoires prévues par les 
autorités douanières des Etats membres. En fait, seules ces situations particulières peuvent 
permettre certainement aux particuliers de pouvoir obtenir le remboursement ou la remise 
des droits à l’importation. En ce cas le particulier devra disposer d’un numéro EORI.  

1512. Ce système d’identification devrait être généralisé à l’ensemble des utilisateurs, profes-
sionnels et particuliers, pour renforcer la sécurisation des flux postaux et des transactions 
commerciales par voie postal. A contrario, une généralisation du système EORI permettra 
de mettre en œuvre un mécanisme de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation ouverts à l’ensemble des utilisateurs. La reconnaissance juridique et le déve-
loppement des compétences des comités « poste-douane », prôné par l’UPU, est une né-
cessité pour permettre la réalisation de ce mécanisme de remboursement au profit des 
clients-particuliers des services postaux. 

b) Les délais et lieu de dépôt. 

1513. Le remboursement ou la remise des droits est accordé sur demande déposée auprès du 
bureau de douane compétent, en général avant l’expiration d’un délai de douze mois à 
compter de la date de la communication des droits au déclarant-débiteur (1142). Toutefois, 
les autorités douanières peuvent autoriser un dépassement de ce délai dans des cas excep-
tionnels dûment justifiés.  

1514. Les autorités douanières peuvent lorsqu’elles l’estiment nécessaire fixer un délai supplé-
mentaire de 30 jours au demandeur pour qu’il fournisse des éléments de preuves complé-
mentaires (1143).  

1515. Les nombreuses informations de base nécessaires pour les demandes et les décisions de 
remboursement ou de remise des droits à l’importation sont définies par une liste dans 
l’annexe A du Règlement délégué 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 com-
plétant le règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil (1144).  

                                                 
1140 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 complétant le règlement (UE) n° 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil au sujet des modalités de certaines dispositions du code des douanes de l’Union, article 10 
a).  
1141 CDU, article 9§2. 
1142 CDC, articles 237, 238-4 et 239-2. 
1143 Règlement CEE n°1430/79 du Conseil précité, article 16. V. Circulaire, 19 avril 2016 – FCPD1610607C- précité, point 
1.1.8.   
Ce point dresse liste des documents les plus fréquemment requis  (facture, preuve d’origine préférentielle, bon de commande, 
mandat de représentation, facture de fret, etc…) 
1144 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 précité, annexe A, Titre I (colonne 4c) et VIII.  
Pour plus d’informations sur ces éléments obligatoires : Circulaire du 19 avril 2016– FCPD1610607C- du ministre des fi-
nances et des comptes publics précité, point 1.1.5.2. 
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1516. De manière exhaustive la demande doit contenir les informations suivantes : type de code 
de demande, identification du demandeur et de son représentant le cas échéant, titre pour 
le recouvrement, base juridique sollicitée, description de la motivation du remboursement 
ou de la remise, code-désignation-quantité des marchandises, valeur en douane, type de 
droits à l’importation, montant des droits à l’importation à rembourser ou à remettre, la 
banque et les coordonnées bancaires, localisation des marchandises, bureau de douane 
compétent pour le lieu où se trouve les marchandises, régime douanier, lieu-date-
signature. Deux autres éléments d’information peuvent être selon les cas demandées : le 
document joint par lequel les autorités douanières, chargées de la délivrance de certificats 
d’importation certifient que les démarches pour annuler les effets ont été entreprises, et 
une demande d’accomplissement au préalable des formalités. Dans ce dernier cas, si le 
demandeur souhaite placer les marchandises sous le régime douanier normalement prévu 
avant la délivrance de la décision de remboursement ou de remise, il devra en faire la de-
mande.   

1517. La demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation ou à l’exportation 
doit être présentée aux autorités douanières compétentes de l’Etat membre où la dette 
douanière est notifié (1145). Sur le territoire national les demandes doivent être déposées au 
bureau de douanes où ont été validées les déclarations en douanes.  

1518. Néanmoins, la présentation des demandes de remboursement ou remise s’effectuera au-
près du service ayant notifié la dette douanière (la Poste et les opérateurs du fret express) 
en cas de dette communiquée suite à un contrôle douanier (1146).  

1519. Si les marchandises se trouvent dans un autre Etat membre que celui où ont été pris en 
compte les droits à l’importation ou à l’exportation le remboursement ou la remise peut 
intervenir exceptionnellement dans cet autre Etat membre pour les opérateurs disposant 
d’un numéro EORI.  

1520. Au contraire, en l’état actuel de la législation douanière postale le particulier peut effec-
tuer sa demande de remboursement ou de remise exceptionnelle uniquement auprès du 
Bureau de douane originellement compétent car il ne dispose pas de numéro EORI de ma-
nière permanente. Pour la législation européenne (1147), les personnes autres que les opéra-
teurs économiques peuvent disposer d’un numéro EORI pour s’enregistrer mais sous cer-
taines conditions qui s’avèrent donc très restrictives (1148).  

 

                                                                                                                                                         
 
1145 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 précité, article 92. « 1. Par dérogation à l’article 
22, § 1, troisième alinéa, du code, la demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation ou à l’exportation 
visée à l’article 116 du code est présentée à l’autorité douanière compétente de l’État membre où la dette douanière a été 
notifiée. 2. La demande visée au § 1 peut être effectuée par des moyens autres que des procédés informatiques de traitement 
des données, conformément aux dispositions prévues par l’État membre concerné ». 
1146 Circulaire du 19 avril 2016 – FCPD1610607C- du ministre des finances et des comptes publics précité, point 1.1.2 : 
« (…) Si une demande de remboursement ou de remise est déposée auprès d’un bureau de douane qui n’est pas compétent 
pour recevoir la demande, cette demande ne peut pas être acceptée en application des dispositions de l’article 11 c) du règle-
ment délégué (UE) 2015/2446. L’opérateur sera informé que sa demande n’est pas acceptée pour non-respect des conditions 
prescrites par l’article 11 c) sans que soit exercé le droit d’être entendu conformément à l’article 10 a) du règlement délégué 
(UE) 2015/2446 ». 
1147  Règlement (CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 fixant cer-
taines dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire 
1148 Règlement (CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 précité, article 4. « Les personnes autres que les opéra-
teurs économiques ne sont enregistrées que si toutes les conditions suivantes sont remplies: a) l’enregistrement est exigé par 
la législation d’un État membre; b) un numéro EORI ne leur a pas été attribué précédemment; c) elles effectuent des opéra-
tions pour lesquelles un numéro EORI est exigé conformément à l’annexe 30 bis ou à l’annexe 37, titre I ». 
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1521. Dans tous les cas, les autorités compétentes pour statuer sur les demandes de rembourse-
ment ou de remise des droits à l’importation ou à l’exportation sont celles de l’Etat 
membre où lesdits droits ont été perçus (1149). La création des bureaux « poste-douane » 
permettrait une compétence exclusive desdits bureaux en matière d’octroi de rembourse-
ment ou de remise des droits à l’importation  sur les marchandises acheminées par EVN et 
EPP. 

1522. Les délais (1150) pour le dépôt de la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation ou à l’exportation ne sont pas en principe susceptibles de prorogation (1151), 
sous réserve de l’application de certains articles du Règlement CEE n°1430/79 du Conseil 
présent. La prorogation du délai est néanmoins possible si le demandeur apporte la preuve 
qu’il a été empêché de déposer sa demande par un cas fortuit ou un cas de force majeur 
(1152). Cependant, la notion de force majeur ou de cas fortuit ne s’applique pas à une situa-
tion où une personne diligente et avisée aurait été en mesure d’éviter l’expiration du délai 
de recours (1153).  

1523. Des exceptions sont également prévues pour prolonger en certains cas le délai de décision. 
Outre les demandes d’informations supplémentaires demandées par les autorités doua-
nières (prolongation de 30 jours), le droit d’être entendu, la consultation d’une autre auto-
rité douanière d’un Etat membre ou d’un pays tiers, et le déclenchement d’une enquête 
douanière prolongent le délai de prise de décision des autorités douanières compétentes 
sur la demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation (1154).  

1524. La date d’acceptation de la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation  est la date à laquelle toutes les données obligatoires, de l’annexe A du Rè-
glement délégué 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 précité, ont été reçues 
par les autorités douanières compétentes. Lorsque le document relatif au certificat 
d’importation est exigé la date à retenir est la date à laquelle il a été présenté (1155).  

                                                 
1149 Règlement CEE n°1430/79 du Conseil précité, article 18. 
1150 CDU, article 55§2 - Règlement (CE) n° 450/2008  du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le 
code des douanes communautaire (code des douanes modernisé), article 32-2 :  
« Les règles applicables aux délais, aux dates et aux termes du Règlement (CEE, EURATOM) n° 1182/71 du Conseil du 3 
juin 1971 (JO L 124 du 8/6/1971) portant détermination des règles applicables aux délais, dates et termes s’appliquent ». 
1151 CDU, article 55§1. 
1152 Règlement CEE n°1430/79 du Conseil précité, article 19 - article 121§1 dernier alinéa CDU. 
Voir en ce sens CJUE : - 5 fév. 1987, DENKAVIT, aff. C-145/85, - 7 déc. 1993, Edmond HUYGENS, aff. C-12/92, - 23 fév. 
1995, BONAPHARMA, aff. C-334/93, - 17 juill. 1997, PASCOAL & FILHOS, aff. C-97/95, - 10 juin 1999, WETTERWER, 
aff. C-37/97.  
1153  CJUE, 12 juillet 1984, VASABBIA c/ Commission, aff. 209/03 - 16 avril 2006, TELEFON & BUCH VER-
LAGSGESELLSCHAFT GmbH c/ OHMI, aff. T-322/03. 
1154 Règlement délégué (UE) 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015 précité, article 13 : « 1. Dans le cas où, après 
avoir accepté la demande, l’autorité douanière compétente pour arrêter la décision estime qu’il est nécessaire de demander 
des informations complémentaires au demandeur afin de pouvoir se prononcer, elle accorde au demandeur un délai maximal 
de 30 jours pour fournir ces informations. Le délai de prise de décision prévu à l’article 22, § 3, du code est prolongé pour 
une période d’une durée identique. Le demandeur est informé de la prolongation du délai de prise de décision. 2. Lorsque 
l’article 8, § 1, est appliqué, le délai de prise de décision fixé à l’article 22, § 3, du code est prolongé pour une période de 30 
jours. Le demandeur est informé de cette prolongation. 3. Lorsque l’autorité douanière de décision a prolongé le délai fixé 
pour la consultation d’une autre autorité douanière, le délai de prise de décision est prolongé pour une période d’une durée 
identique à la prolongation de la période de consultation. Le demandeur est informé de la prolongation du délai de prise de 
décision. 4. Lorsqu’il existe de sérieux indices permettant de suspecter une infraction à la législation douanière et que les 
autorités douanières mènent des enquêtes sur la base de ces indices, le délai de prise de décision est prolongé de la durée 
nécessaire pour mener à bien ces enquêtes. La durée de cette prolongation ne dépasse pas neuf mois. Le demandeur est in-
formé de la prolongation, à moins que cela ne risque de compromettre les enquêtes ». 
1155 Règlement d’exécution (UE) 2015/2447de la Commission du 24 novembre 2015 précité, article 12. 
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1525. A compter de la date d’acceptation de la décision de remboursement ou de remise des 
droits à l’importation, les autorités douanières nationales disposent d’un délai de 120 jours 
pour arrêter une décision (1156). 

B Compétence de la Commission européenne. 

1526. En matière d’octroi de la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation, la compétence de la Commission est exclusive lorsque la demande est justi-
fiée par des circonstances particulières dont le remboursement n’est pas déjà prévu (1). La 
Commission européenne attache une attention toute particulière au respect des droits de la 
défense (2). 

1) Délimitation de la compétence. 

1527. Si les autorités douanières n’ont pu prendre une décision de remise des droits à 
l’importation, la demande doit être  transmise à la compétence de la Commission euro-
péenne. La compétence de la Commission est définit par le CDC et le CDU. La demande 
doit être transmise par l’Etat membre des autorités douanières de décision à la Commis-
sion, dans le cadre de la clause générale d’équité (1157) ou en cas d’erreur par les autorités 
douanières, quand les dites-autorités douanières estiment que la demande de remise ou 
remboursement est justifiée dans les cas visés par l’article 116-3 CDU reprenant les dispo-
sitions applicables du CDC. Les mêmes situations prévues par l’ex CDC impliquent que 
les demandes ne soient pas transmises à la Commission (1158). La remise ou le rembour-
sement sera procédé d’office par les autorités douanières compétentes (1159), selon les dé-
lais de l’article 121-1 CDU prévoyant les cas fortuit et les cas de force majeure  (1160). 

1528. La Commission européenne doit apprécier en fonction des éléments qui lui sont transmis, 
sur la demande des autorités douanières, l’existence d’une situation particulière justifiant 
la remise des droits. En ce sens, les dispositions d’application de l’article 905 CDC fon-
dant la compétence de la Commission comporte la clause générale d’équité destinée à 
couvrir une situation exceptionnelle dans laquelle se trouverait un opérateur économique 
face aux autres opérateurs exerçant la même activité (1161).  Il revient à la Commission de 
déterminer si les éléments de faits sont constitutifs d’une situation particulière, en appré-
ciant l’ensemble des dits-éléments (1162).  

1529. L’absence de négligence manifeste ou de manœuvre de la part du déclarant-redevable doit 
s’analyser au regard du caractère décelable de l’erreur comme l’a rappelé la troisième 
chambre du Tribunal de première instance (ci-après TPICE) de la Cour de justice (1163).  

                                                 
1156 CDU, article 22§3. 
1157 CDU, article 120. 
1158 CDU, article 119. 
1159 CDU, article 116-3. 
1160 CDU, article 121-1 :  
 « Les demandes de remboursement ou de remise présentées en vertu de l'article 116 sont déposées auprès des autorités doua-
nières dans les délais suivants:                                                                                                                                                                        
a) en cas de perception de montants excessifs de droits à l'importation ou à l'exportation, d'erreur des autorités compétentes et 
pour des raisons d'équité, dans un délai de trois ans à compter de la date de la notification de la dette douanière;                                                                                                                  
b) en cas de marchandises défectueuses ou non conformes aux stipulations du contrat, dans un délai d'un an à compter de la 
notification de la dette douanière;                                                                                                                                                                   
c) en cas d'invalidation d'une déclaration en douane, dans le délai fixé par les règles relatives à l'invalidation. 
Le délai visé au premier alinéa, points a) et b), est prorogé si le demandeur apporte la preuve qu'il a été empêché de déposer 
une demande dans ce délai par suite d'un cas fortuit ou de force majeure ». 
1161 CJCE, 7 septembre 1999, De Hans Beheer BV, aff. N°61/98 : Rec. 1999, p. I.5003. 
1162 TPICE, 16 juillet 1998, Kia Motors Nederland BV et Broekman Motorships BV c/ Commission, Affaire T-195/97, Rec. 
CJCE, 1998, page II-02907. 
1163 TPICE, 10 mai 2001, Kaufring AG et autres c/ Commission, Aff.- jointes T-186/97, T-187/97, T-190/97 à T-192/97, T-
210/97, T-211/97, T-216/97, T-217/97, T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99. 
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1530. Il faut en ce cas tenir compte de la complexité des dispositions dont l’inexécution a fait 
naître la dette douanière, de l’expérience professionnelle et de la diligence de l’opérateur. 
Les juridictions nationales sont compétentes pour apprécier s’il y a eu ou non négligence 
manifeste de l’opérateur (1164).   

1531. Nonobstant les cas relevant de la compétence de la Commission, vus ci-après, une excep-
tion relative à l’appréciation de la négligence manifeste incombe à la Commission dans 
une situation particulière. La Commission doit apporter la preuve de la négligence mani-
feste lorsqu’il ressort que le déclarant-redevable ayant conclu le contrat d’achat, a effectué 
l’importation qualifiée de litigieuse dans le cadre d’une pratique commerciale habituelle 
(1165). L’article 239 CDC offre une compétence limitée à la Commission en cas de de-
mande de remise ou de remboursement ne contestant pas l’exigibilité de la dette doua-
nière. La compétence de la Commission est limitée à l’examen des conditions de remise.  

1532. En conséquence, le recours exercé devant le TPI contre cette décision de la Commission 
par le requérant-redevable pour obtenir son annulation doit démontrer, en l’espèce, uni-
quement l’existence d’une situation particulière et/ou l’absence de négligence manifeste 
ou de manœuvre de sa part. Les moyens et les arguments du requérant ne peuvent tendre à 
démontrer l’illégalité des décisions des autorités douanières compétentes qui 
l’assujettissent au paiement des droits (1166).  

1533. Dans ce cas, le déclarant-redevable doit saisir les juridictions nationales compétentes 
(contestation de l’AMR devant les autorités judiciaires). Elles seules peuvent répondre à la 
question de savoir si les dispositions du droit matériel douanier ont été correctement ap-
pliquées par les autorités douanières. Les juridictions nationales compétentes peuvent sai-
sir la CJUE (1167) dans le cadre d’un litige par renvoi préjudiciel (interprétation, validité du 
droit communautaire). L’appréciation de la demande de remboursement ou de remise des 
droits n’appartient pas exclusivement aux autorités douanières nationales compétentes. 
Les autorités nationales sont seules compétentes pour refuser les demandes de remise ou 
de remboursement en équité sur le fondement de l’article 239 CDC. Elles seules peuvent 
statuer sur l’existence même des droits éludés (1168). 

1534. La compétence générale des administrations douanières européennes se trouve cependant 
limitée par l’obligation de transmettre à la Commission selon certaines circonstances vi-
sées à l’article 905-1 des dispositions d’application. En effet, dans certaines situations par-
ticulières, les autorités douanières ont l’obligation de transmettre les demandes de rem-
boursement ou de remise des droits à l’importation à la Commission européenne. Le par-
tage des compétences relatives à l’appréciation des situations particulières est prévu par 
les dispositions d’application du CDC (1169). 

1535. La Commission n’est pas compétente pour apprécier la recevabilité de la demande de re-
mise en équité (1170). Les juridictions répressives sont également incompétentes pour se 
prononcer sur la recevabilité (1171). L’article 899 DAC délimite la compétence des juridic-

                                                 
1164 CJCE, 11 novembre 1999, SÖhl & SÖhlke, aff. C-48/98 : Rec. 1999, p.I-7877. 
1165 TPICE, 10 mai 2001 précité. 
1166 TPICE, 11 juill. 2002, Hper Srl c/ Commission, aff.T-205/99 : Rec.2002, p.II-3141, points 98-100. 
1167 Article 267 TFUE.                                                                                                                                                                                                                                      
Voir également les recommandations (bien que non contraignantes) publiées en 2012 par la CJUE relatives à l’introduction 
de procédures préjudicielles (2012/C338/01 JOUE du 6 novembre 2012) qui ont pour objectif de compléter le Titre III (ar-
ticles 93 à 118) du règlement de procédure de la CJUE. 
1168 Cass. crim., 22 sept. 2004 : Bull. crim, n°220. 
1169 Articles 899 à 909 des dispositions d’application du CDC. 
1170 Cass. com., 17 juin 2008 : Bull. civ. IV, n°121. 
1171 Cass. crim., 14 déc. 2011, n° 11-80.246, non publié. 
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tions nationales dans le cadre de la procédure de remise ou remboursement sur le fonde-
ment de l’article 239, § 2 précité.  

1536. Pour justifier sa compétence, l’autorité douanière de décision doit constater que les motifs 
invoqués à l’appui de la demande de remise ou remboursement correspondent à l’une des 
nombreuses circonstances visées aux articles 900 à 903 DAC. Puis, l’autorité douanière de 
décision doit constater que ces circonstances n’impliquent ni diligence manifeste ni ma-
nœuvre de la part du redevable des droits. A ces deux conditions les autorités douanières 
compétentes peuvent accorder le remboursement ou la remise du montant des droits à 
l’importation ou à l’exportation. Au contraire, si les motifs à l’appui de la demande cor-
respondent à l’une des circonstances de l’article 904 DAC, les autorités douanières refuse-
ront le remboursement ou la remise.  

1537. L’autorité douanière de décision de l’Etat membre doit transmettre la demande à la Com-
mission dans trois circonstances. Les autorités douanières considèrent que la situation par-
ticulière résulte d’un manquement de la Commission à ses obligations. Les circonstances 
du cas d’espèce sont liées aux résultats d’une enquête communautaire effectuée les règles 
communautaires applicables (1172).  

1538. Le montant de la demande est supérieur ou égal à 500 000 euros. En pratique, cette situa-
tion nait par suite d’une même situation particulière appliquée à plusieurs opérations 
d’importation ou d’exportation. La transmission à la Commission au regard de ces trois 
circonstances est soumise à deux exceptions prévues à l’article 905-2 des dispositions 
d’application. Les autorités douanières ne doivent pas procéder à la transmission lorsque 
la Commission a déjà adopté une décision sur un cas dans lequel des éléments de fait et de 
droit comparables se présentaient. Les autorités douanières ne peuvent procéder à la 
transmission lorsque la Commission est déjà saisie d’un cas dans lequel des éléments de 
droit et de fait comparables se présentent. Les formalités relatives au dossier sont prévues 
aux §s 3 à 6 de l’article 905 des dispositions d’application. La Commission communique 
aux Etats membres une copie du dossier dans un délai de 15 jours suivant la date de récep-
tion du dossier (1173).La Commission, après consultation d’un groupe d’experts, prend une 
décision qui établit que la situation particulière examinée justifie ou non l’octroi du rem-
boursement ou de la remise des droits.                                                                                                                                          

1539. La décision de la Commission doit être rendue dans un délai de neuf mois à compter de la 
date de réception par la Commission du dossier. Ce délai peut être prolongé ou suspendu 
en cas de nécessité (informations complémentaires, investigations) (1174). La notification 
de la décision justifiant ou non la situation particulière est notifiée à l’Etat membre dans 
les meilleurs délais ne pouvant excéder un mois. La Commission peut préciser les condi-
tions du remboursement ou de la remise des droits dans des cas ayant des éléments de fait 
et de droit comparables (1175). Si la Commission à l’intention de prendre une décision dé-
favorable au demandeur, elle doit communiquer ses objections par écrit, et tous les docu-
ments sur lesquels elle fonde ses objections. Le demandeur-redevable a alors un délai d’un 
mois (trente jours) pour exprimer son point de vue par écrit à compter de la date de l’envoi 
des objections.  

                                                 
1172 L’article 905-1 des dispositions d’application dispose que l’enquête communautaire est effectuée conformément aux 
dispositions du règlement (CE) n°515/97 du 13 mars 1997 relatif à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des 
États membres et à la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d'assurer la bonne application des réglementations 
douanière et agricole. En cas d’inapplication de l’article 905-1 DAC, l’enquête est effectuée sur la base de toute autre disposi-
tion communautaire ou accord conclu par l’UE avec des pays tiers dans lesquels la possibilité de procéder à de telles enquêtes 
communautaires est prévue. 
1173  DAC, article 906. 
1174 DAC, article 907. 
1175 DAC, article 908. 
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1540. Au terme de ce délai le silence du demandeur vaut renonciation à exprimer sa position 
(1176). Les délais doivent être scrupuleusement respectés par la Commission car son si-
lence vaut acceptation. Si la Commission ne rend pas sa décision dans le délai de neuf 
mois au déclarant-redevable ou ne notifie pas dans le délai d’un mois à l’Etat membre 
concerné, l’autorité douanière de décision donnera une suite favorable à la demande de 
remboursement ou de remise des droits (1177).  

1541.  Dans tous les autres cas particuliers, les autorités douanières compétentes des Etats 
membres de l’UE décident  d’accorder le bénéfice de la procédure de remise ou rembour-
sement des droits à l’importation ou à l’exportation si les circonstances de l’espèce consti-
tuent une situation particulière résultant des circonstances qui n’impliquent ni manœuvre 
ni négligence manifeste du déclarant (Voir le § II de la présente Section). Le délai de 4 
mois (1178) prévu pour répondre à une demande de remboursement ou de remise peut être 
prolongé par les autorités douanières de décision fixant un nouveau délai (1179). La de-
mande de remboursement ou de remise à l’importation, peut dans un cas d’espèce, néces-
siter d’obtenir des renseignements complémentaires. Elle peut nécessiter de procéder à un 
contrôle de la marchandise pour s’assurer que les conditions nécessaires pour bénéficier 
de la remise ou du remboursement sont bien remplies. Il revient alors aux autorités doua-
nières de décision de prendre toutes les mesures utiles à cette fin. Les autorités douanières 
de décision doivent, lorsque cela est nécessaire, adresser une demande au bureau de 
douane de contrôle qui indique précisément la nature des renseignements à obtenir ou des 
contrôles à effectuer (1180).   

2) Le respect des droits de la défense. 

1542. Le droit d’être entendu avant toute décision est un des principes substantiels du respect 
des droits de la défense (1181). Le TPI réaffirme que les droits de la défense, dans toute 
procédure ouverte à l’encontre d’une personne et susceptible d’aboutir à une décision lui 
faisant grief, constitue un principe fondamental de droit communautaire. Ce principe fon-
damental doit être assuré même en l’absence de toute règlementation relative à la procé-
dure (1182).  

1543. Néanmoins, lorsque la demande de remboursement ou de remise des droits, en application 
de la clause générale d’équité, est transmise à la Commission, le redevable ne peut 
s’adresser directement aux services de la Commission. L’opérateur économique, deman-
dant la remise ou le remboursement des droits à l’importation dans le cadre de la clause 
générale d’équité, doit être entendu au cours de la procédure au terme de laquelle il sera 
statué sur sa demande. Ne pouvant s’adresser directement à la Commission, l’opérateur 
doit contacter les autorités nationales en charge de la demande. Ces dernières devant faire 
remonter les informations que le demandeur juge utiles à l’appui de sa demande de rem-
boursement à la Commission.  

 

 

                                                 
1176 DAC, article 906bis. 
1177 DAC, article 909. 
1178 Décret n° 2001-908 du 3 octobre 2001 pris pour l'application du deuxième alinéa du 2 de l'article 6 du règlement (CEE) 
n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le CDC, JORF n°232 du 6 octobre 2001 page 15738,   article 1er. 
1179 CDC, article 6, § 2. 
1180 DAC, article 885-1. 
1181 Article 67A code des douanes. 
1182 TPICE, 17 sept. 1998, Primex Produkte Import-Export GmbH, aff. T-50/96 : Rec. 1998, p. II. 3773. - TPICE 9 nov. 
1995, Franc-Aviation c/ Commission, aff. T-346/94 : Rec. 1995, p. 2841. 
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1544. La Commission doit garantir le droit d’être entendu. A ce titre, la Commission peut de-
mander à l’Etat membre du demandeur du remboursement des droits la communication 
des éléments d’information complémentaires. Cela représente une obligation impérative 
lorsque la Commission tend à ne pas suivre l’avis favorable des autorités douanières à la 
demande de remboursement du demandeur. La Commission doit disposer de toutes les 
données factuelles pertinentes et des explications du demandeur pour opérer une apprécia-
tion juridique complexe (1183).  

1545. Tel est le cas lorsqu’elle doit distinguer entre la négligence et la négligence manifeste 
(1184). Il incombe à la Commission dans le cadre de la demande de remboursement des 
droits à l’importation d’indiquer si des circonstances particulières existent et de motiver sa 
décision. La Commission ne peut outrepasser sa compétence. Elle doit, dans le cadre du 
recours à la clause générale d’équité pour obtenir le remboursement, uniquement rendre 
une décision sur la question posée par les autorités douanières (1185). 

1546. Le principe du droit d’être entendu appliqué par la Commission européenne permet d’une 
part au demandeur de la remise des droit à l’importation de faire connaître son point de 
vue sur la pertinence des faits, et d’autre part, qu’il puisse prendre position sur les docu-
ments retenus par la Commission (1186). Il n’appartient pas à cette dernière de se prononcer 
sur la pertinence ou l’intérêt que les documents pourraient revêtir pour les droits de la dé-
fense du demandeur d’une remise des droits à l’importation.  

1547. Cependant, selon la pratique jurisprudentielle il n’est pas exigé que la Commission donne 
automatiquement accès à l’ensemble des documents qui ont un lien éventuel avec le cas 
d’espèce. Il revient au demandeur de la remise de droit à l’importation de demander lui-
même  (et non de l’initiative propre de la Commission) accès aux documents conformé-
ment aux dispositions de l’article 15 TFUE. C’est au regard de cette demande du rede-
vable que la Commission doit donner l’accès à tous les documents administratifs non con-
fidentiels relatifs à la décision attaquée (1187).Cette obligation faite à la Commission se 
justifie par le fait qu’elle pourrait, dans un cas d’espèce, exclure unilatéralement de la pro-
cédure administrative des documents qui lui seraient  éventuellement préjudiciable. En 
conséquence, si la Commission pouvait exclure unilatéralement de tels documents, cela 
pourrait constituer une grave violation des droits de la défense. Le demandeur peut pro-
duire tout document qu’il jugera lui-même utile à sa défense. Il n’appartient pas à la 
Commission de décider si tel ou tel document peut être produit devant elle, même si les 
documents du demandeur lui semble inappropriés.  

1548. En cas de transmission par les autorités douanières à la Commission, sur le fondement de 
l’article 239-2 CDC, au motif que la situation particulière justifiant la demande est la con-
séquence d’un manquement grave de la Commission, le demandeur doit pouvoir accéder à 
la totalité des documents administratifs non confidentiels relatifs à cette décision (1188). 

 

 

 

                                                 
1183 TPICE, 17 sept. 1998 et TPI 10 mai 2001 précités. 
1184 TPICE, 9 novembre 1995,  France-aviation c/ Commission, Aff. T-346/94,  Recueil 1995, page II-02841. 
1185 Arrêt TPICE 16 juillet 1998 précité. 
 
1187 Arrêt TPICE, 11 juillet 2002, Hper Srl c/ Commission, aff. T-205/99 : Rec. 2002, p. II-3141, points 50, 63 et 65. 
1188 Arrêts TPICE, du 17 septembre 1998 et du 10 mai 2001, précités. 



334 
 

1549. Depuis l’entrée en vigueur de certaines dispositions du CDU le 30 octobre 2013, la Com-
mission, pour une période de cinq ans (1189), est habilitée à adopter des actes délégués afin 
d’établir les règles qu’elle doit respecter lors de l’adoption d’une décision relative à une 
demande de remise ou remboursement qui lui a été transmise (1190).  

1550. Néanmoins, la délégation de pouvoir peut à tout moment être révoquée par le Parlement 
européen ou le Conseil (1191). En outre, depuis le 30 octobre 2013, la Commission doit 
préciser par voie d’acte d’exécution certaines règles relatives à la procédure et à la déci-
sion (1192).  

 

§ II : LES CAS DE REMBOURSEMENTS. 

1551. Certaines  situations justifient  le remboursement ou la remise des droits à l’importation. 
Cependant, il faut différencier les demandes selon qu’il s’agisse d’une demande de contes-
tation justifiant le remboursement ou la remise (A) ou d’une demande  de remboursement 
ou de remise sans contestation (B). 

A Les situations de contestation. 

1552. Les demandes tendant au remboursement ou à la remise des droits à l’importation des 
marchandises, et autres produits contenus dans les envois postaux, sont  rencontrées plus 
fréquemment dans certaines situations pour régler les litiges entre les redevables et les 
autorités douanières de décision (1). Le cas de la demande de remboursement ou de re-
mise au motif que les marchandises sont défectueuses ou non conformes aux stipulations 
du contrat doit être analysé avec le plus grand intérêt (2). 

1) les cas les plus fréquemment rencontrés en matière de dédouanement postal. 

1553. Les cas d’absence de la dette douanière ou de la détermination excessive de son montant 
(a) et les marchandises déclarées par erreur pour la libre pratique (b) sont les cas de rem-
boursements les plus répandues en matière de dédouanement postal. 

a) Absence ou détermination excessive du montant de la dette douanière. 

1554. Le Règlement CEE n°1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979 prévoit le remboursement ou 
la remise des droits à l’importation pour absence de dette ou détermination supérieure du 
montant de la dette légalement dû. Le remboursement ou la remise est ainsi accordé si le 
montant de la dette douanière a été déterminé à un niveau supérieur à celui qui était léga-
lement dû. Le paiement du montant des droits à l’importation peut en pratique se révéler, 
pour les opérateurs et les particuliers, supérieur au montant légalement dû.  

 

 

                                                 
1189 CDU, article 284-2. 
1190 CDU, article 122. Les règles fixées par l’article 122 CDU visent les conditions d’acceptation du dossier, le délai pour la 
prise en compte de la décision et la suspension du délai, la communication des motifs avant la décision, la notification et les 
conséquences d’une absence de décision ou de notification (notamment l’interprétation du silence de la Commission valant 
acceptation de la demande de remise). 
1191 CDU, article 123 : «  - 1. La Commission précise, par voie d'actes d'exécution, les règles de procédure relatives: a) au 
remboursement et à la remise visés à l'article 116 ; b) à la communication d'informations à la Commission conformément à 
l'article 121, § 4, ainsi qu'aux informations à communiquer. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procé-
dure d'examen visée à l'article 285, § 4. - 2. La Commission adopte, par voie d'actes d'exécution, la décision visée à l'article 
116, § 3. Ces actes d'exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative visée à l'article 285, § 2. Lorsque 
l'avis du comité visé à l'article 285, § 1, doit être obtenu par procédure écrite, l'article 285, § 6, s'applique ». 
1192 CDU, article 284-3.  
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1555. Le montant excessif prélevé par les autorités douanières peut avoir de multiples causes 
ayant entrainées l’erreur. Le montant demandé peut se révéler supérieur notamment à la 
suite d’une erreur de calcul ou de transcription (1193). Les demandes de remboursement 
des droits à l’importation peuvent avoir, dans ce cas précis, pour cause la prise en considé-
ration d’éléments de taxation inexacts ou incomplets. Les éléments peuvent viser soit 
l’origine, l’espèce ou la valeur retenue pour déterminer le montant des droits.  

1556. L’absence de dette douanière justifie également le remboursement ou la remise des droits 
à l’importation des marchandises par envois postaux. Cette absence est retenue lors-
qu’aucune dette douanière n’a pris naissance ou qu’elle s’est éteinte autrement que par le 
paiement du montant de la dette. L’absence de dette douanière justifiant la demande de 
remboursement peut être également le fait de la prescription des poursuites déclenchées 
par les autorités douanières. Dans les deux cas, le redevable-demandeur conteste 
l’existence de l’obligation de payer. La contestation vise l’existence, le montant ou 
l’exigibilité de la dette douanière. Le redevable-demandeur apporte généralement la 
preuve que les montants ont déjà été payés antérieurement ou que le montant n’est pas lé-
galement dû.  

1557. La demande de remboursement ou de remise doit être déposée auprès du bureau des 
douanes concerné, avant l’expiration d’un délai de trois ans, à compter de la date de la 
communication desdits droits du débiteur. Les autorités douanières doivent bien évidem-
ment procéder d’office pendant ce délai de trois ans au remboursement ou à la remise du 
requérant lorsqu’elles constatent par elles-mêmes l’absence de dette douanière ou décèlent 
que le montant déterminé est supérieur à celui légalement dû (1194). Le remboursement ou 
la remise des droits à l’importation prévu pour ces deux situations particulières s’applique 
aux exportations (1195) provenant d’un Etat membre vers un pays tiers à L’UE. 

1558. Par ailleurs, l’assistance administrative entre les autorités douanières des Etats membres 
de l’UE reste en conséquence indispensable pour l’application et le déroulement de la pro-
cédure de remise ou remboursement des droits à l’importation. Les formalités 
d’application de l’assistance administrative dans le cadre d’une demande de remise ou 
remboursement sont prévues par les articles 910 à 912 des dispositions d’application du 
CDC.  

1559. La procédure d’assistance administrative se trouve mise en œuvre lorsque les marchan-
dises qui font l’objet de la demande de remise ou remboursement des droits se situent dans 
un Etat membre autre que celui où ont été pris en compte et exécuté les droits à 
l’importation ou à l’exportation (1196). L’assistance administrative se voit également appli-
quer certaines dispositions du Code des douanes de l’Union en vigueur au 30 octobre 
2013 (1197). Depuis cette date, la Commission adopte, par voie d’actes d’exécution des 
mesures visant à garantir une assistance mutuelle entre les autorités douanières des Etats 
membres en cas de naissance d’une dette douanière (1198). De manière générale, 
l’assistance entre les différentes administrations des Etats membres devient peu à peu une 
règle obligatoire, compte tenu du développement de la criminalité et l’avènement du terro-
risme mondial.  

 

                                                 
1193 CDU, article 117. 
1194 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 2-1. 
1195 Règlement CEE n°1430/79 du Conseil précité, article 14. 
1196 DAC, article 885-2. 
1197 CDU, article 288. 
1198 CDU, article 107.  
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1560. Les criminels et délinquants profitent des facilités offertes par le développement exponen-
tiel des moyens de transmission des communications  (internet, réseaux sociaux, applica-
tions, les envois par fret postal et fret express). Les envois postaux, compte tenu des 
exemptions douanières applicables et du caractère manuscrit des formalités obligatoires 
déclaratives, représentent un terreau propice et croissant des fraudes douanières.  

b) Marchandises déclarées par erreur pour la libre pratique. 

1561.  La demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation, ou de remise 
des sommes indues (voir Chapitre II du présent Titre), peut également être accordée en cas 
d’erreur. Lorsqu’une déclaration en douane est invalidée, et que les droits ont été payés en 
tout ou en partie par le déclarant, le remboursement ou la remise peut être accordé sur de-
mande du déclarant-redevable. Pour le dépôt de sa demande, il dispose d’un délai de trois 
mois, prévu pour l’introduction de la demande d’invalidation de la déclaration, sous cer-
taines conditions (1199), à compter de la date d’acceptation de la déclaration en douane. En 
pratique cette situation vise la mise en libre pratique de marchandises déclarées par erreur 
(1200). 

1562. L’octroi du remboursement ou de la remise est accordé lorsque les marchandises sont dé-
clarées par erreur pour la libre pratique au lieu d’être placées sous un autre régime doua-
nier. L’erreur doit provenir de la mise en libre pratique des marchandises donnant lieu au 
paiement du montant des droits, alors que les dites marchandises n’en sont pas passibles 
selon les dispositions en vigueur dans les Etats membres de l’UE. Des conditions obliga-
toires sont exigées en ce cas d’espèce.  

1563. Le demandeur doit apporter la preuve que les marchandises n’ont pas été utilisées dans 
des conditions autres que  celles prévues par le régime douanier sous lequel elles auraient 
dues être placées à l’origine. De plus, le demandeur doit apporter la preuve qu’au moment 
où elles ont été déclarées pour la mise en libre pratique les marchandises étaient bien des-
tinées à être placée sous un autre régime douanier pour lequel elles remplissaient toutes 
les conditions requises. Le demandeur devra aussi prouver qu’il s’agit bien des mêmes 
marchandises qui ont été mises en libre pratique pour pouvoir les placer sous un autre ré-
gime douanier. Enfin, les accords de remise ou de remboursement pour erreur sont subor-
donnés à la condition que les marchandises soient déclarées immédiatement pour le ré-
gime douanier auxquelles elles étaient destinées (1201). 

1564. En matière de dédouanement postal ces différents cas apparaissent très couramment con-
cernant les destinataires d’envois postaux (envois de particulier à particulier et EVN). No-
nobstant le principe selon lequel la mise en libre pratique d’une marchandise doit norma-
lement revêtir un caractère irréversible, le déclarant (la Poste et  opérateurs du fret ex-
press) n’est pas le destinataire des marchandises. En conséquence, les marchandises con-
tenues dans les envois postaux peuvent être déclarées par erreur sous le régime de la libre 
pratique alors qu’elles auraient dues être placées sous un autre régime douanier qui 
n’entraine aucune perception de droits à l’importation. Dans ce cas, la demande de rem-
boursement des droits à l’importation, ou de remise lorsque le paiement a été différé, sera 
accordée à une double condition. Le requérant devra apporter la preuve de cette erreur aux 
autorités douanières compétentes et les dites marchandises devront revêtir le régime doua-
nier initialement prévu.  

                                                 
1199 CDC, article 237 CDC – DAC, article 251. 
1200 Charte des contrôles douaniers, oct. 2015, page 37, n°3. 
1201 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 4 a). 
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1565. La demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation devra être déposée 
auprès du bureau des douanes compétent dans un délai de trois ans à compter de la date de 
la communication desdits droits au débiteur. Néanmoins, dans cette situation particulière 
les autorités douanières peuvent autoriser le dépassement de ce délai dans des cas excep-
tionnels et dûment justifiés (1202).  

2) Défectuosité des marchandises et non-conformité aux stipulations du contrat. 

1566. Les situations particulières visent le cas des marchandises qui seront refusées par 
l’importateur en raison de leur défectuosité ou de non-conformité aux stipulations du con-
trat à la suite duquel l’importation a été effectuée. La remise des droits à l’importation ou 
leur remboursement est accordé sur demande de l’intéressé  déposée auprès du bureau de 
douane compétent avant l’expiration d’un délai courant à partir de la date de la communi-
cation des droits au déclarant-redevable. Ce délai est variable (trente jours, trois mois, 
douze mois) selon la nature des circonstances de la demande.  

1567. En pratique, les autorités douanières peuvent accorder un dépassement de délai dans des 
cas exceptionnels dûment justifiés (1203).La demande de remboursement ou de remise des 
droits à l’importation sera déposée auprès du bureau de douane compétent dans un délai 
de douze mois à compter de la date de la communication desdits droits au débiteur.  

1568. Le rétrécissement du délai en ce cas s’explique par le fait que l’importateur doit rapide-
ment se rendre compte de la défectuosité ou de la non-conformité des marchandises qu’il 
a reçu.  

1569. Toutefois, les autorités douanières ont compétence pour prolonger le délai au profit du 
demandeur dans des cas exceptionnels dûment justifiés (1204). Le remboursement ou la 
remise des droits à l’importation pour cause de défectuosité des marchandises, ou non-
conformité des marchandises au regard des stipulations du contrat préétabli, est générale-
ment subordonnée à la réexportation desdites marchandises hors du territoire européen 
sous le contrôle des autorités douanières compétentes.  

1570. Le remboursement ou la remise des droits à l’importation peut aussi être accordé pour les 
envois de marchandises refusées par l’importateur étant donné leur caractère défectueux 
ou non conformes aux stipulations du contrat à la suite duquel l’importation de ces mar-
chandises a été effectuée (1205). En cas de refus par le destinataire, l’opérateur économique 
qui, le plus souvent en pratique chargé de payer pour le compte de son client (représenta-
tion directe et indirecte), avance les droits auprès des autorités douanières doit pouvoir se 
faire rembourser ou en obtenir la remise des droits avancés (1206). La date à prendre en 
compte pour la détermination des droits est la date d’acceptation de la déclaration par les 
autorités douanières (1207). Le remboursement ou la remise sera en principe accordé à la 
condition que les marchandises importées qui se sont révélées défectueuses ou non-
conformes soient réexportées en dehors du territoire de l’UE. 

  

                                                 
1202 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 3. 
1203 CDC, article 238-4. 
1204 Règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil précité, article 5. 
1205 CDU, article 118. 
1206 CDC, article 238-1. 
1207 V. CJUE, 27 juin 2013, Codirex Expeditie BV, aff.C-542/11. « (…) Les marchandises non communautaires, ayant fait 
l’objet d’une déclaration douanière acceptée par les autorités douanière en vue de leur placement sous le régime douanier du 
transit communautaire externe et ayant le statut de marchandises en dépôt temporaire, sont placées sous ce régime douanier et 
obtiennent ainsi une destination douanière au moment où la mainlevée de ces marchandises est octroyée (…)». 
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1571. Il est à noter que lorsque les circonstances le permettent, la réexportation des marchan-
dises à laquelle est subordonné l’octroi du remboursement ou de la remise peut être rem-
placée, avec l’autorisation des autorités douanières compétentes et aux mêmes conditions, 
par un placement particulier. En effet, à l’exportation de ces marchandises hors de l’UE, 
sur demande de l’opérateur ou du destinataire, les marchandises peuvent être placées en 
vue de leur réexportation sous le régime douanier du transit externe, sous le régime de 
l’entrepôt douanier, en zone franche ou en entrepôt franc. Pour bénéficier de ce choix de 
destinations douanières de telles marchandises doivent être considérées comme non euro-
péennes. Mais l’autorisation ne sera pas accordée si les autorités douanières compétentes 
ont déjà statué favorablement sur la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation (1208).  

1572. Si la réexportation desdites marchandises n’est pas réalisable en pratique (impossibilité de 
renvoyer à l’expéditeur car coordonnées manquantes ou dangerosité des marchandises) la 
demande de remboursement ou de remise sera en théorie tout de même accordée, à la 
condition qu’elles soient détruites sous le contrôle des autorités douanières compétentes. 
Le déclarant  peut toujours demander volontairement et préalablement à la décision 
d’octroi de remboursement ou de remise des droits à l’importation, la réexportation ou la 
destruction des marchandises.  

1573. En l’espèce, l’octroi du remboursement ou de la remise ne représentera pas une obligation 
pour les autorités douanières mais une faculté. Les marchandises endommagées au cours 
du transport postal jusqu’au bureau de douane compétent, ou pendant leur séjour dans le 
bureau de douane compétent, sont assimilées aux marchandises défectueuses.  

1574. Autrement dit, Les marchandises endommagées avant la mainlevée sont assimilées aux 
marchandises défectueuses. L’importateur ne peut pas se voir accorder le remboursement 
ou la remise lorsque les marchandises ont été vendues après que leur défectuosité ou leur 
non-conformité aux stipulations du contrat a été constatée (1209). Les marchandises impor-
tées dont le remboursement ou la remise des droits est demandée doivent forcément être 
les mêmes qui ont été importées pour la mise en libre pratique (1210).  

1575. Au contraire, les demandes de remboursement ou de remise des droits à l’importation dé-
posées en cas de défectuosité ou de non-conformité seront rejetées par les autorités doua-
nières pour certaines marchandises. En premier lieu, le remboursement ou la remise des 
droits ne sera pas octroyé si le caractère défectueux des marchandises a été pris en consi-
dération lors de l’établissement du contrat de vente entre le vendeur (exportateur) et 
l’acheteur (importateur) préalablement à la mise en libre pratique. En second lieu, les 
marchandises importées temporairement pour essais avant leur déclaration en libre pra-
tique ne peuvent pas se voir octroyer un remboursement ou une remise des droits à 
l’importation (1211). Cette règle est justifiée par le fait que l’importateur  aurait dû pendant 
ces périodes d’essais déceler la défectuosité des marchandises ou la non-conformité aux 
stipulations du contrat. Néanmoins, l’importateur pourra se voir octroyer un rembourse-
ment ou une remise des droits à l’importation des marchandises. Pour cela, il devra prou-
ver que la défectuosité de ces marchandises ou la non-conformité aux stipulations du con-
trat ne pouvait être raisonnablement décelée au cours des essais (1212).   

                                                 
1208 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 21-1. 
1209 Règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil précité, article 9. 
1210 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 6-3 c). 
1211 Article 238- 3 CDC. 
1212 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 8. 
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1576. Le demandeur du remboursement ou de la remise pour défectuosité ou non-conformité 
peut toutefois être autorisé à remplacer leur réexportation par leur destruction sous le con-
trôle des autorités compétentes (1213).  Cependant, le demandeur de la destruction devra 
supporter les frais à sa charge. Ainsi, en pratique la destruction des marchandises peut re-
présenter un coût supérieur à la réexportation hors UE. En effet, la destruction des mar-
chandises peut conduire à l’obtention de déchets et autres débris qui restent sur le terri-
toire européen car ils ne sont pas réexportés.  

1577. En conséquence, selon la nature des marchandises les débris et déchets sont éventuelle-
ment passibles du calcul de droits à l’importation. Le calcul des droits s’effectue sur la 
base des éléments de taxation qui leur sont propres, reconnus ou admis par les autorités 
douanières compétentes à la date de la destruction (1214). Un délai peut être fixé par les 
autorités douanières à compter de la date de la décision qu’elles ont prises pour 
l’accomplissement des formalités douanières relatives à la réexportation ou à la destruc-
tion des marchandises.  

1578. Il faut remarquer que l’accomplissement des formalités douanières n’est pas subordonné à 
l’obligation pour les autorités douanières de statuer préalablement sur la demande de re-
mise ou remboursement. Les deux phases sont distinctes. Rien n’empêche le demandeur 
de remboursement ou de remise d’accomplir de manière distincte et préalable 
l’accomplissement des formalités douanières de destruction ou réexportation.  

1579. Ainsi, l’autorisation d’accomplir les formalités douanières accordée par les autorités 
douanières est sans conséquence sur leur décision relative à la demande de rembourse-
ment ou de remise (1215). Pour que la demande de remboursement ou de remise soit accor-
dée le caractère défectueux de la marchandise ou non-conforme aux stipulations du con-
trat doit déjà exister au moment de la mainlevée de la dite marchandise ou de tout autre 
acte ayant les mêmes effets juridiques (1216). Les marchandises ne doivent pas avoir été 
utilisées par l’importateur sauf si un commencement d’utilisation n’ait été nécessaire pour 
constater la défectuosité ou la non-conformité des marchandises aux stipulations du con-
trat (1217). La réexportation ou la destruction des marchandises peut viser une seule partie 
des marchandises importées. En ce cas, le remboursement ou la remise ne portera que sur 
ces parties détachées et non sur l’ensemble du matériel (1218). 

1580. En matière de dédouanement postal, cette situation particulière pose la problématique de 
l’acceptation de l’envoi par le destinataire. La mainlevée est considérée prendre effet à ce 
moment. Si le destinataire appose sa signature sans vérifier le contenu de l’envoi, il ne 
pourra pas être autorisé à demander le remboursement ou la remise des droits à 
l’importation. Le développement du devoir d’information des services postaux envers 
leurs clients est impératif pour permettre à ces derniers de pouvoir exercer ce recours.  

                                                 
1213 CDC, article 238-2 b) : « b) à l'exportation de ces marchandises hors du territoire douanier de la Communauté. - Sur 
demande de l'intéressé, les autorités douanières permettent que l'exportation des marchandises soit remplacée par leur des-
truction ou par leur placement en vue de leur réexportation, sous le régime du transit externe, sous le régime de l'entrepôt 
douanier, en zone franche ou en entrepôt franc. - Pour recevoir une des destinations douanières prévues à l'alinéa précédent 
les marchandises sont considérées comme non communautaires ». 
1214 Règlement (CEE) n° 1430/9 du Conseil précité, article 6-1. 
1215 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 6-2 
1216 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 6-3 a). 
1217 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 6-3 b). V. CDC, article 238-2 a) : « Le remboursement ou la 
remise des droits à l'importation est subordonné : - a) à la condition que les marchandises n'ont pas été utilisées, à moins 
qu'un commencement d'utilisation n'ait été nécessaire pour constater leur défectuosité ou leur non-conformité aux stipulations 
du contrat; ».    
1218 Règlement (CEE) n°14308/79 du Conseil précité, article 7 : « (…) le remboursement ou la remise consiste dans la diffé-
rence entre le montant des droits à l'importation afférents au matériel complet et le montant des droits à l'importation qui 
auraient été appliqués au matériel restant si ce dernier avait été mis en libre pratique en l'état à la date à laquelle a eu lieu la 
mise en libre pratique du matériel complet ». 
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1581. D’autre part, les dispositions du règlement 1430/79 du Conseil applicables en cas de dé-
fectuosité des marchandises ou de non-conformité aux stipulations du contrat ne semblent 
pas en pratique applicables au dédouanement postal en vigueur. En effet, s’il paraît tout de 
même plus aisé de rapporter la preuve pour le destinataire en cas de non-conformité aux 
stipulations du contrat de la marchandise, le destinataire ne peut objectivement prouver 
que la défectuosité de la marchandise est antérieure à la remise de l’envoi par les agents 
des services postaux. Il en va de même en cas de défectuosité éventuelle d’une seule partie 
de la marchandise contenue dans l’envoi postal. Si l’envoi contient plusieurs pièces déta-
chées, la défectuosité d’une des parties des marchandises ne pourra que difficilement être 
prouvée si le destinataire a accepté la remise de l’envoi sans en vérifier préalablement le 
contenu. 

B Les remboursements sans contestation. 

1582. Les cas de remboursements ou de remise des droits à l’importation sans contestation sont 
les conséquences de situations particulières prévues par le législateur européen (1). Une 
autre situation résultant de circonstances particulières, et justifiant la compétence de la 
Commission européenne (vue dans le 1er § de la section I), peut permettre le rembourse-
ment ou la remise des droits (2). 

1) Les situations particulières prévues par la législation européenne. 

1583. Le remboursement ou la remise des droits à l’importation peut être accordé aux marchan-
dises se trouvant dans une situation particulière (1219). Ces cas de remboursement ou de 
remise sont en théorie particulièrement applicables aux envois postaux dédouanés à 
l’importation. Comme le rappelle le Conseil européen dans son préambule du Règlement 
n°1430/79, les situations particulières les plus couramment constatées dans la pratique 
doivent faire l’objet d’une réglementation en matière de remboursement ou de remise des 
droits à l’importation. Il peut en effet s’agir des marchandises adressées au destinataire à 
la suite d’une erreur de l’expéditeur, ou de marchandises impropres à l’usage prévu par le 
destinataire du fait d’une erreur matérielle évidente dont était entachée la commande 
d’achat.  Dans ces deux situations particulières, le remboursement ou la remise des droits 
à l’importation doit être obligatoirement subordonné à leur réexportation ; Certes en de-
hors du territoire de l’UE mais impérativement à l’adresse du fournisseur originel (expédi-
teur) ou à une autre adresse indiquée par ce dernier (1220). En tout état de cause il s’agit de 
l’expéditeur de l’envoi en matière postale.  

1584. Les marchandises mises en libre pratique par un déclarant habilité à y procéder d’office 
(la Poste) qui n’ont pu être délivrées au destinataire peuvent bénéficier du remboursement 
ou de la remise des droits à l’importation. Pour cela, le motif de non livraison ne doit pas 
être imputable au déclarant pour qu’il puisse en bénéficier. Sont également visées les mar-
chandises dont l’utilisation prévue par le destinataire est irréalisable ou considérablement 
restreinte alors que la mainlevée avait bien été accordée par les autorités douanières com-
pétentes pour la mise en libre pratique. Ce cas vise le changement de législation nationale 
d’un Etat membre pris postérieurement à la date de la mainlevée des marchandises 
(exemple des mesures anti-fraude).  

 
 

                                                 
 
1220 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 11-2. 
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1585. La décision d’octroyer le remboursement ou la remise des droits à l’importation résulte de 
l’invalidation de la déclaration en douane après mainlevée pour plusieurs motifs. Les mo-
tifs sont généralement liés à la perception de montants excessifs des droits, de marchan-
dises défectueuses ou non-conformes aux stipulations du contrat, erreur des autorités 
compétentes et équité (1221).  

1586. La demande de remboursement ou de remise des droits à l’importation, demandée par le 
demandeur-redevable, professionnel ou opérateur, peut être octroyée aux marchandises re-
levant d’une situation particulière. Ces marchandises qui bénéficient normalement d’une 
exonération totale ou partielle des dits droits à l’importation ne peuvent pas effectivement 
se voir accorder une telle exemption par les autorités douanières compétentes alors même 
que les motifs de cette décision ne pouvaient être imputables au redevable. Les autorités 
douanières ont en ce cas pris en compte les droits à l’importation devenus exigibles. Il doit 
ainsi être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l’importation des mar-
chandises. Les circonstances de l’espèce justifie que le redevable soit dispensé du paie-
ment du montant des droits à l’importation bien qu’ils soient légalement dus. L’erreur des 
autorités compétentes ne pouvait pas être raisonnablement décelée par le déclarant-
redevable. Ce dernier, agissant de bonne foi, n’a pu déceler que le montant correspondant 
à la dette douanière initialement notifiée était inférieur au montant exigible (1222).  

1587. La bonne foi du déclarant doit s’analyser au regard de certains critères retenus par la 
CJCE. Ainsi, pour déterminer si l’erreur commise par les autorités douanières pouvait ou 
non être décelée par le déclarant-redevable, il faut tenir compte de la nature de cette er-
reur, de l’expérience professionnelle de l’opérateur économique et du degré de diligence 
dont il a fait preuve pour y remédier. L’analyse de la bonne foi doit inclure la complexité 
de la législation douanière en vigueur applicable, les termes dans lesquels l’objectif des 
dispositions en cause est exprimé, la réitération ou non de l’erreur en question dans 
d’autres Etats membres et les éventuelles divergences des points de vue sur 
l’interprétation des dispositions (1223). L’erreur, quant à elle, ne pouvant être raisonnable-
ment décelé par le déclarant, dont la bonne foi ne peut être remise en cause. Pour cela, il 
doit respecter toutes les dispositions des règlementations douanières en vigueur au mo-
ment de la déclaration. Dans la pratique, il s’agit le plus souvent d’une erreur des autorités 
douanières elles-mêmes, qui ne pouvait raisonnablement être décelée par le déclarant-
redevable.  

1588. Au contraire, si les faits résultent d’une manœuvre du déclarant-requérant la demande de 
remise ou de remboursement sera refusée. La notion d’erreur incombant aux actes des 
autorités douanières est encadrée juridiquement par la CJCE. L’erreur imputable doit rési-
der dans un comportement actif des autorités douanières compétentes susceptible de susci-
ter la confiance légitime du déclarant-redevable. Cette confiance doit avoir été créée par 
les autorités douanières elles-mêmes (1224). Il convient de tenir compte à la fois du com-
portement des autorités douanières ayant délivrées l’autorisation permettant l’application 
d’un régime préférentiel, et à la fois du comportement des autorités douanières centrales 
(1225).               

                                                 
1221 CDU, article 116§1. 
1222 CDU, article 119. 
1223 Voir en illustration la jurisprudence abondante de l’ex CJCE : CJCE, 12 décembre 1996, Olasagasti et autres, aff. jointes 
C-47/95 à C-50/95, C-50/95, C-60/95, C-81/95, C-92/95, C-148/95. 
La position de l’ex CJCE a été réaffirmée par le TPI en 2001 : TPICE, 10 mai 2001, Kaufring AG e. a, contre Commission, 
aff. T-186/97 : Rec. 2001, II, page 1337, point 279 à 282. 
1224 TPICE, 9 juin 1998, Unifrigo Gadus Srl et CPL Impérial 2 SpA, aff. Jointes T-10/97 et T-11/97 : Rec.1998, p. II, 223. 
1225 CJCE, 14 novembre 2002, Ilumitronica- Iluminacao e Electronica Ld°, aff. C-251/00 : Rec. 2002, page I-10433. 
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1589. La Cour de cassation a pour sa part précisée que les erreurs visent également les erreurs 
d’interprétation ou d’application des textes relatifs aux droits d’importation et 
d’exportation qui n’ont pu être raisonnablement décelées par le déclarant-redevable dès 
lors qu’elles sont la conséquence d’un comportement actif soit des autorités compétentes 
pour le recouvrement a posteriori, soit celles de l’Etat d’exportation (1226). L’observation 
avec diligence des dispositions prévues par la règlementation en vigueur relative aux dé-
clarations en douane par le déclarant-redevable est obligatoire (1227), et sous réserve de 
bonne foi, lui permet de bénéficier de la procédure de remise ou de remboursement (1228).  

1590. La bonne foi du redevable ne pouvant raisonnablement déceler l’erreur est une condition 
substantielle pour bénéficier de la remise ou du remboursement des montants des droits 
contestés a posteriori. La manœuvre du déclarant profitant de l’erreur ne peut permettre le 
bénéfice de la procédure de remise ou de remboursement. La Cour de cassation, dans un 
souci de protection des pouvoirs des agents de l’administration des douanes fait de la 
bonne foi la condition substantielle et préalable à la reconnaissance de l’erreur par les 
autorités douanières. Même en cas d’erreur des autorités douanières, la négligence du dé-
clarant-redevable l’empêche de bénéficier de la remise ou du remboursement des droits 
par les autorités douanières (1229). La demande de remise ou de remboursement doit être 
déposée auprès du bureau des douanes compétent avant l’expiration d’un délai de trois ans 
à compter de la date de la communication des droits par les autorités douanières. Le délai 
peut être prorogé en cas de force majeure ou d’un cas fortuit (1230). 

1591.  Le Règlement CEE 1430/79 du Conseil du 2 juillet 1979 vise enfin deux dernières 
situations particulières. Tout d’abord, le remboursement ou la remise est en outre accordé, 
si les marchandises sont parvenues au destinataire mais en dehors des délais impératifs de 
livraison prévus dans le contrat. La mise en libre pratique des marchandises contenues 
dans les envois postaux est en ce cas intervenue postérieurement au dépassement du délai 
prévu par le contrat. Cela justifie juridiquement qu’il soit procédé au remboursement ou la 
remise des droits à l’importation. Puis une dernière situation particulière de rembourse-
ment ou de remise des droits à l’importation est prévue dans cas des marchandises, n’ont 
vendues sur le territoire européen, livrées gratuitement à des œuvres de bienfaisance et 
autres associations. L’UE a souhaité dans une logique économique permettre le rembour-
sement ou la remise des droits à l’importation des marchandises importées mises en libre 
pratique mais n’ayant pu être vendues sur le territoire européen à la condition que ces 
marchandises fassent l’objet de dons aux œuvres de bienfaisance. Dans ce cas, la demande 
de remboursement ou la remise sera accordé au déclarant-demandeur sous réserve que soit 
respecté certaines conditions. Les œuvres de bienfaisance doivent exercer leurs activités 
non lucratives sur le territoire de l’UE et bénéficier d’une franchise en cas d’importation 
pour la mise en libre pratique de marchandises similaires en provenance de pays tiers à 
l’UE. Si les œuvres de bienfaisance sont exercés dans un pays tiers, elles doivent obliga-
toirement disposer d’une représentation dans un Etat membre de l’UE (1231).  

1592.  Pour l’ensemble de ces cas particuliers les demandes de remboursement ou de remise 
sont subordonnées à la réexportation des marchandises dans ces cas particuliers, nonobs-
tant le cas où les marchandises sont détruites sur ordre de l’autorité douanière compétente 
ou le cas où elles sont livrées gratuitement aux œuvres de bienfaisance.  

                                                 
1226 Cass. civ., 5 avril 2005, n° 02-21.207 : Bull.civ.IV, n°82. 
1227 CJCE, 19 oct. 2000, Hans Sommer GmbH : Rec.2000, p. I-8989, points 35-37, 39-40. 
1228 Cass.crim., 28 mai 2008 : Bull.crim. 2008, n° 134. 
1229 Cass.com., 24 octobre 2000, n°9817356 Q, non publié. 
1230 CDC, article 236-2. 
1231 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 10-1. 
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1593. Comme pour l’ensemble des cas visés par le Règlement CEE n°1430/79 du Conseil, le 
requérant-déclarant peut être autorisé à remplacer la réexportation des marchandises par 
leur destruction avec les inconvénients éventuels pouvant survenir. Le Règlement du Con-
seil fixe les règles communes applicables à l’ensemble des cas visées concernant les éven-
tuels débris et déchets, et la réexportation ou la destruction des pièces détachées ou de 
plusieurs éléments provenant de la marchandise (1232).  

1594. Les règles communes permettent également aux autorités douanières de fixer un délai à 
compter de la date de leur décision adressée au déclarant-demandeur pour accomplir les 
formalités douanières de réexportation à l’ensemble des cas visés par ledit Règlement.  

1595. De manière générale, les autorités douanières compétentes sont habilitées par le Règle-
ment CEE n°1430/79 du Conseil, à autoriser le déclarant, sur sa demande, à accomplir des 
formalités douanières pour la réexportation en dehors de l’UE ou la destruction des mar-
chandises avant d’avoir statué sur la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation (1233). Dans toutes ces situations particulières les demandes de rembourse-
ment ou de remise doivent être déposées auprès du bureau de douane compétent dans un 
délai restreint de trois mois à compter de la date de communication desdits droits au décla-
rant-débiteur. Ce délai peut exceptionnellement être prolongé par les autorités douanières 
compétentes (1234). 

2) Le cas résultant de circonstances particulières. 

1596. Le remboursement ou la remise peuvent être accordés dans certaines situations particu-
lières n’impliquant pas la négligence de l’intéressé (1235). L’UE a reconnu l’importance de 
prévoir le recours à une procédure européenne en vue de définir d’autres situations qui au 
regard des circonstances particulières indépendantes de la volonté, de l’action ou 
l’inaction du déclarant justifie également le remboursement ou la remise des droits à 
l’importation. Ces situations qui n’impliquent aucune négligence ou manœuvre du décla-
rant ont pour effet d’empêcher l’utilisation des marchandises mises en libre pratique aux 
fins pour lesquelles elles ont été importées. Le Règlement CEE n°1430/79 du Conseil a 
créé ce cas particulier justifiant la demande de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation. Les circonstances particulières ne découlant pas de la négligence ou de ma-
nœuvres de la part du déclarant-demandeur (1236). Il est à noter que cette situation particu-
lière, donnant lieu au remboursement ou à la remise des droits à l’importation, est appli-
cable à l’exportation comme dans les cas vus précédemment relatifs à l’absence de dette 
douanière et à la détermination de son montant à un niveau supérieur à celui qui légale-
ment dû (1237). 

1597. Les dispositions de l’article 239 CDC, complété par l’article 905 des dispositions 
d’application du CDC s’appliquent à ce cas lié à des circonstances particulières. Cet ar-
ticle prévoit la remise ou le remboursement des droits du fait de la naissance de circons-
tances particulières qui n’impliquent ni manœuvre ni négligence manifeste de la part du 
déclarant-redevable. Cet article vise ainsi toutes situations dans lesquelles les opérateurs 
économiques et la Poste se trouvent lorsque les marchandises n’ont pu être livrées aux 
destinataires pour diverses raisons (refus du destinataire, absence, adresse introuvable et 
cas des saisies a posteriori).  

                                                 
1232 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 12. 
1233 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 11. 
1234 Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 10-2. 
1235 CDU, article 120. 
1236 Article 13 du Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 13. 
1237 Article 14 du Règlement (CEE) n°1430/79 du Conseil précité, article 14. 
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1598. La remise et le remboursement des droits à l’importation ou à l’exportation a été prévu 
dans un souci d’équité par le législateur européen. L’objet des dispositions de l’article 239 
CDC est de permettre d’exonérer les opérateurs économiques du paiement des droits dont 
ils sont redevables. L’article 239 CDC est une exception au regard des autres cas de re-
mise ou remboursement prévus par le CDC. L’article 239 ne peut ainsi être invoqué pour 
contester l’exigibilité de la dette douanière.   

1599. L’opérateur économique, qui ne remet pas en cause la constatation de la contestation de la 
dette, demande la remise ou le remboursement au regard des circonstances particulières de 
la situation. Le TPI a eu l’occasion de clarifier ci-après le particularisme du cadre juri-
dique d’application de l’article 239 CDC. L’autonomie de l’article 239 CDC ne permet 
pas la contestation a posteriori de la décision de recouvrement des autorités douanières 
prévue à l’article 236 CDC. Il offre uniquement un moyen permettant aux opérateurs éco-
nomiques de demander le bénéfice de la remise ou remboursement de la dette douanière 
correspondant à une clause générale d’équité. 

1600.  Si les trois conditions cumulatives du recouvrement a posteriori (erreur des autorités 
douanières, bonne foi et observation avec diligence de la règlementation douanière en vi-
gueur par le déclarant redevable) posées par l’article 236 CDC combiné à l’article 220 
CDC ne sont pas remplies  l’opérateur  pourra tout de même recourir aux dispositions de 
l’article 239 CDC (1238). Autrement dit, l’opérateur qui ne répond pas aux conditions né-
cessaires pour demander la remise ou le remboursement des droits par contestation peut 
demander la remise ou le remboursement des droits sur le fondement de la clause générale 
d’équité prévue par les dispositions de l’article 239 CDC (1239). 

1601. Néanmoins, l’opérateur économique doit tout de même remplir au moins l’une des deux 
conditions : l’existence d’une situation particulière et l’absence de négligence manifeste 
ou de manœuvre de sa part. L’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il 
ressort des circonstances de l’espèce que le déclarant-redevable se trouve dans une situa-
tion exceptionnelle (la Poste et les obligations du SPU) par rapport aux autres opérateurs 
exerçant une même activité. L’opérateur devant justifier qu’en l’absence de ces circons-
tances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits (1240).   

1602. Les autorités douanières apprécient au cas d’espèce si une situation présente un caractère 
particulier justifiant la demande. Elles ne sont pas tenues de se contenter de l’application 
des dispositions de l’article 899 des dispositions d’application du CDC.  La liste fixée par 
cet article n’est pas exhaustive. En conséquence, il appartient aux autorités douanières 
d’apprécier au cas par cas si une situation, qui n’est  pas mentionnée dans la liste de 
l’article 899, présente néanmoins un caractère particulier au sens de la règlementation 
communautaire en vigueur.  

 

 

 

 

                                                 
1238 TPICE, 16 juill. 1998, Kia Motors Nederland BV et Broekman Motorships BV, aff. T-195/97: Rec.CJCE 1998, II, p.2909. 
1239 CJCE, 27 sept. 2001, Bacardi GmbH : Rec.2001, p. I-6493  
1240 TPICE, 10 mai 2001, Kaufring AG e. a, contre Commission, aff. T-186/97 : Rec. 2001, II, p. 1337, point 297. 
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SECTION 2: LES RECOURS GRACIEUX. 

1603. Les recours administratifs pré-contentieux s’accroissent en matière de dédouanement pos-
tal, sous l’égide de la coopération renforcée entre l’OMD et l’UPU, pour résoudre les li-
tiges entre les autorités douanières de décision et les demandeurs-redevables (§ I). Plus 
spécifiquement, la voie de recours gracieux est utilisée lorsque les autres mécanismes de 
recours non contentieux ont échoué. Le recours gracieux  n’est pas une procédure de rè-
glement amiable des litiges car le requérant conteste la décision douanière. Il ne se consi-
dère pas redevable de la dette ou du montant demandé (§ II) .  

 

§ I : LES  RECOURS NON CONTENTIEUX. 

1604. L’Organisation mondiale des douanes recommande à ses Etats membres à mettre en 
œuvre un recours pré-contentieux en matière douanière (A). Le droit d’être entendu de-
vient dans cette lignée un recours administratif préalable obligatoire au profit du redevable 
(B). 

A L’obligation d’instauration du recours pré-contentieux douanier. 

1605. L’instauration d’une voie de recours pré-contentieuse est nécessaire pour assurer une 
bonne administration de la justice (1). La mise en œuvre d’un système général de recours 
pré-contentieux présente de nombreux avantages, tant pour les redevables que pour les 
autorités douanières (2).                                   

1) Enjeux juridiques pour une bonne administration de la justice. 

1606. Les autorités douanières prennent des mesures administratives de sanctions (décisions, 
arrêts) relatives à l’exportation, l’importation et aux divers transits de marchandises. Ainsi 
se pose la problématique de la responsabilité de l’Administration douanière et les recours 
qu’un requérant peut engager (1241). Au niveau international, La CKR, par ses disposi-
tions, couvrent les recours portant sur toutes les questions relatives aux lois et règlements 
que les autorités douanières sont chargées d’appliquer, et notamment les questions de 
classement  tarifaire, d’origine et de valeur en douane. La CKR vise également l’ensemble 
des recours contre les dispositions de caractère général. Au contraire, les dispositions de la 
CKR ne couvrent pas les recours en matière pénale (cœur de la problématique générale), 
ni les recours contre les simples avis de l’Administration des douanes n’ayant pas un ca-
ractère obligatoire.  

1607. L’OMD, en coopération active avec l’UPU (1242), a pour sa part recommandé la mise en 
place dans chaque Etat membre d’un système de recours (1243) offrant la possibilité de ré-
examiner les décisions (amendes, peines…), les omissions et les actions (saisies, confisca-
tions) de l’administration douanière et de ses agents en premier ressort devant les autorités 
douanières de décision. La finalité visée étant de lutter contre l’inégalité juridique causée 
par leurs pouvoirs discrétionnaires notamment en matière de saisies.  

                                                 
1241 Se référer aux dispositions du chapitre 10 de l’annexe générale CKR relatif au recours en matière douanière.                                                        
1242 Voir les mesures et les recommandations du guide conjoint OMD/UPU pour le dédouanement postal de juin 2014, résu-
mant les caractéristiques de cette coopération renforcée particulière marqué par le fait que la procédure de dédouanement 
postal, par son particularisme tenant au rôle joué par les services postaux en tant que agent en douane, diffère des procédures 
de dédouanement commercial.  
1243 «Fonds d’affectation spéciale pour les négociations sur la facilitation du commerce », note technique n°101, janvier 
2011. Selon les recommandations et les directives de l’OMD relatives à la sureté-sécurité des échanges commerciaux et à la 
facilitation des échanges et de la CKR. 
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1608. L’établissement de voies de recours efficaces dans chaque Etat est une garantie nécessaire 
afin de permettre une bonne administration de la justice préservant et garantissant les 
droits de citoyens contre une autorité dotée des prérogatives de la puissance publique. Un 
droit de recours doit être garantie de manière à contester une décision contraignante des 
autorités douanières, mais également applicable à tous les autres services frontaliers, pour 
illégalité de ladite décision. C’est-à-dire sur la base de la non-conformité d’une décision 
ou d’une omission avec les lois et les règlements juridiques existants.  

1609. En tout état de cause, l’autorité compétente pour juger d’une telle demande doit être bien 
entendu indépendante de l’administration douanière en dernier ressort afin de pouvoir ré-
viser l’application de la sanction douanière dans le cas d’espèce faisant l’objet du recours 
et rendre une décision ayant effet de l’autorité de la chose jugée à l’encontre des autorités 
douanières. Pour rappel, le droit de faire appel devrait être un principe à valeur constitu-
tionnel, parallèlement aux dispositions applicables à l’article 6§1 de la Convention euro-
péenne CEDH.   

1610. Etonnamment, cela ne semble pas le cas, suite à la décision rendue par le Conseil constitu-
tionnel, en date du 12 février 2004 relative à la Loi complétant le statut d’autonomie de la 
Polynésie française (1244). Les procédures d’appel sont soumises et réglementées par une 
loi d’application. 

1611. A défaut de la mise en place de voies de recours efficaces et garantissant les droits du re-
quérant, cela peut engendrer au sein des Etats, divers actes de corruption de la part des 
autorités douanières, tels des retards relatifs à la procédure de dédouanement, ou bien en-
core des taux de taxes et de droits de douane surélevés ne correspondant pas à la réelle va-
leur en douane de la marchandise (1245). 

1612. L’Affaire Konovalov c/Russie, rendu par la CEDH, illustre parfaitement cette situation 
(1246). En l’espèce il s’agit d’un véhicule saisi, puis vendu, en raison d’une infraction 
douanière, alors que le requérant avait fait appel de la décision de l’administration doua-
nière russe et que l’appel était toujours pendant. A l’origine le requérant est seulement 
condamné à payer une amende et la saisie du véhicule ne représente qu’une garantie au 
versement. C’est la raison pour laquelle, dans cette affaire, la perte de propriété du véhi-
cule n’était pas une conséquence inéluctable de l’infraction douanière.  

1613. Pour la Cour,  le fait que le redevable est obtenu gain de cause devant la Cour d’appel de 
son Etat ou qu’il ait été débouté ne pouvait avoir pour conséquence directe la non restitu-
tion de son véhicule par les autorités douanières. Il n’y avait plus de dette car il avait déjà 
acquitté si nécessaire l’amende douanière. La CEDH décida donc que les autorités doua-
nières russes avaient violé l’article 1er  du Protocole 1 de la CEDH. Cette violation réside 
dans le comportement intrinsèque des autorités douanières qui n’ont pas agi pour empê-
cher la vente forcée du bien alors qu’elles avaient eu connaissance de la volonté du requé-
rant de faire appel de la sanction.  

                                                 
1244 Cons.const, Décision n° 2004-491 DC, 12 fév. 2004. 
1245 CEDH, 23 oct. 2009, Aff. Bowler international unit c/ France, requête n° 1946/09). Pris dans le cadre de la protection des 
individus contre les abus douaniers, cet arrêt est relatif aux mesures de confiscation  applicables par les autorités douanières 
nationales. 
1246 CEDH, 24 mai 2007, aff. Konovalov c/Russie, requête n° 43626/02. Cet arrêt est relatif à la violation de l’article  1 du 
Protocole 1 de la Convention (illégalité de la mesure de réglementation de l’usage des biens par les douanes). Voir égal. : 
CEDH, 5 juill. 2007, aff. Lukavica c/ Croatie. Cet arrêt est relatif à l’absence de restitution effective des biens : non remise 
du véhicule malgré plusieurs décisions de justice (ordres judiciaire et administratif) ordonnant la remise au requérant du fait 
que les dits tribunaux ont abandonnés la procédure de poursuite et renoncer ainsi de facto à confisquer le bien comme objet 
du délit. 
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1614. De plus, la CEDH ajoute que la violation réside dans le comportement de l’huissier qui 
n’a pas respecté les règles applicables. L’huissier engage sa responsabilité en ce cas, du 
fait  d’une part qu’il n’a pas informé le requérant de la procédure de vente et de son droit 
d’être partie à cette procédure, et d’autre part qu’il a baissé à plusieurs reprises le prix de 
vente du véhicule. 

1615. La jurisprudence de la CEDH, par analogie, devrait être étendue au commissionnaire en 
douane, dont les opérateurs du fret express et postal (administration postale et opérateurs 
privés) pour garantir les droits de leurs clients. Plus particulièrement, l’obligation 
d’information des  utilisateurs des services postaux, dont les envois postaux importés ont 
été saisis, devrait devenir la règle de droit commun pour garantir les droits des importa-
teurs et des exportateurs.                                                                                                                                        

1616. Ainsi, il est indispensable d’établir des voies de recours nationales contre les omissions et 
les (in)actions des autorités douanières, et à la condition obligatoire que ces procédures 
prévues soient indépendante de l’Administration des douanes.  

1617. La CKR érige en principe (1247), que toute personne doit avoir la possibilité de recourir 
contre toute décision de l’administration douanière. Le requérant doit donc obligatoire-
ment être directement lésée par cette dernière, qu’il s’agisse indifféremment d’une omis-
sion, d’une action ou d’une décision de cette administration. Cette obligation est indispen-
sable pour bénéficier du droit de recours (1248). La CKR proclame au niveau international 
l’obligation d’instaurer un droit d’information et un droit de recours, en faveur des parti-
culiers (saisies des envois de particuliers à particuliers, EVN), devant une autorité compé-
tente. 

1618. Les recours administratifs en matière douanière doivent respecter des obligations for-
melles et le requérant doit avoir un intérêt direct à agir en motivant son recours. 
L’exercice du droit de recours concerne la personne directement lésée par la décision des 
autorités douanières, et aucune distinction formelle sur la base de la nationalité ne peut 
empêcher le requérant à agir (1249). Il revient ainsi seulement aux Etats de préciser dans 
leur législation nationale qui est considéré directement lésé. Le recours administratif pré-
contentieux doit impérativement être déposé par écrit et mentionner la décision particu-
lière des autorités douanières concernée ainsi que les motifs du recours. Le recours est 
soumis à un délai donné. Le délai de 3 ans présentant une réelle garantie d’exercice du re-
cours  en comparaison du recours contre l’administration postale. En effet, en ce cas le dé-
lai ne sera que de 12 mois.  

 

                                                 
1247 A comparer par analogie avec la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, article 15 : « La Société a le 
droit de demander compte à tout Agent public de son administration ». 
1248 CKR, chapitre 10 A  de l’annexe générale : « 10.1. Norme : La législation nationale prévoit un droit de recours en matière 
douanière. 10.2. Norme : Toute personne directement concernée par une décision ou une omission de la douane dispose d’un 
droit de recours. 10.3. Norme : La personne directement concernée par une décision ou une omission de la douane est infor-
mée, après qu'elle en a fait la demande à la douane, des raisons ayant motivé ladite décision ou omission dans les délais fixés 
par la législation nationale. Elle peut alors décider d’introduire ou non un recours. 10.4. Norme : La législation nationale 
prévoit le droit de former un premier recours devant la douane. 10.5. Norme : Lorsqu’un recours introduit devant la douane 
est rejeté, le requérant a le droit d’introduire un nouveau recours devant une autorité indépendante de l’administration des 
douanes. 10.6. Norme : En dernière instance, le requérant dispose d’un droit de recours devant une autorité judiciaire ». 
1249 CKR, chapitre 10 B (forme et motifs du recours) : « 10.7. Norme : Le recours est introduit par écrit; il est motivé. 10.8. 
Norme : Un délai de recours contre une décision de la douane est fixé et ce délai doit être suffisant pour permettre au requé-
rant d’étudier la décision contestée et de préparer le recours. 10.9. Norme : Lorsqu’un recours est introduit auprès de la 
douane, celle-ci n’exige pas d’office que les éléments de preuve éventuels soient déposés au moment de l’introduction du 
recours, mais elle accorde, lorsqu’il y a lieu, un délai raisonnable à cet effet ».    
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1619. Une réflexion doit être menée sur l’augmentation souhaitable du délai de garantie de re-
cours en cas de perte ou de faute par l’administration postale car les services postaux, par 
leurs participations à la procédure de dédouanement, se voient de plus en plus délégués – 
comme les entreprises de fret express- le contrôle des formalités de dédouanement des en-
vois à l’importation. Le requérant doit lors du dépôt de son recours fournir toutes les 
pièces justificatives, même si un délai supplémentaire peut être accordé pour la présenta-
tion des dites pièces. Toute personne a le droit d’être représenté par un représentant juri-
dique, s’il le désire.  

1620. La décision rendue par l’autorité judiciaire doit être adressée par écrit au requérant et mise 
en œuvre, sauf si l’Administration douanière forme à la suite de cette décision un recours. 
Cela pose la problématique relative à l’intérêt d’agir du destinataire d’un envoi non com-
mercial, vis-à-vis des voies de recours ouvertes à l’expéditeur, sauf si ce dernier se désiste 
de ses droits en sa faveur.  

1621. De leurs côtés, les autorités douanières doivent statuer sur le recours administratif du re-
quérant et lui notifier sa décision par écrit dès que possible, que l’on peut interpréter 
comme ne pouvant donc dépasser la durée d’un délai raisonnable. Si la décision des auto-
rités douanières est une décision de rejet, alors le requérant doit pouvoir, selon sa volonté, 
introduire un nouveau recours devant une autorité administrative  (médiateur, conciliation) 
ou une autorité indépendante (autorité judiciaire) de l’administration douanière. Cette 
autorité qui rendra une décision obligera juridiquement les autorités douanières de déci-
sion à s’y conformer et à la respecter (1250).  

1622. A cet égard, il faut mettre en exergue au niveau national, l’avantage du rôle prépondérant 
et protecteur du Conseil Constitutionnel garantissant le droit de recours contre 
l’Administration douanière et le droit de propriété  relativement à la confiscation des mar-
chandises saisies en douane. Le Conseil Constitutionnel a déclaré en sa décision du 13 
janvier 2012, QPC n° 2011-208, l’inconstitutionnalité des articles 374 et 376 du Code des 
douanes obligeant le législateur a modifié ces dispositions. L’inconstitutionnalité de 
l’article 374 résidait dans le fait que l’administration des douanes pouvait confisquer les 
marchandises saisies sans être tenu de mettre en cause les propriétaires quand bien même 
ceux-ci lui seraient indiqués. En conséquence l’article 374, dans son ancienne rédaction, 
privait les propriétaires de « la faculté d’exercer un recours effectif contre une mesure 
portant atteinte à ses droits » (1251).  Cette disposition a été jugé contraire à l’article 16 de 
la Déclaration des droits de l’homme selon lequel « Toute Société dans laquelle la garan-
tie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». L’inconstitutionnalité de l’article 376 résidait dans le fait qu’il interdisait 
aux propriétaires des objets saisis ou confisqués de les revendiquer.  

 

 

 

                                                 
1250 CKR, chapitre 10 C de l’annexe générale : « 10.10. Norme : La douane statue sur le recours et notifie sa décision au 
requérant par écrit, dès que possible. 10.11. Norme : Lorsqu’un recours adressé à la douane est rejeté, cette dernière notifie 
également au requérant, par écrit, les raisons qui motivent sa décision, et l’informe de son droit d’introduire éventuellement 
un nouveau recours devant une autorité administrative ou indépendante, en lui précisant, le cas échéant, le délai avant 
l’expiration duquel ce nouveau recours doit être introduit. 10.12. Norme : Lorsqu’il a été fait droit au recours, la douane se 
conforme à sa décision ou au jugement des autorités indépendantes ou judiciaires dès que possible, sauf lorsqu’elle introduit 
elle-même un recours à l’égard de ce jugement ». 
1251 Gazette du Palais, 13 janvier 2012, actualités juridiques 
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1623. Ainsi, et même si cette interdiction poursuivait un but d'intérêt général, « dès lors qu'elle 
tend à lutter contre la délinquance douanière en responsabilisant les propriétaires de mar-
chandises dans leur choix des transporteurs et à garantir le recouvrement des créances du 
Trésor public », l’ancienne rédaction de l’article 376 portait  au droit de propriété une at-
teinte jugée disproportionnée au but poursuivi par le Conseil (1252). En conséquence, les 
dispositions des articles 374 et 376 du Code des douanes ont été remplacées pour la pra-
tique par la Loi de Finance rectificative n °2012-1510 du 29 décembre 2012 (1253). 

2) Les avantages justifiant un système général de recours pré-contentieux.  

1624. L’obligation d’équité et l’obligation de transparence assurent la structure d’un système 
général de recours en matière douanière prévoyant une phase pré-contentieuse obligatoire. 
En principe, toute personne qui conteste une décision-action-omission des autorités doua-
nières qui a été prise en respectant la condition posée à l’article 354 du Code des douanes 
(1254), a le droit de demander aux autorités douanières les raisons ayant motivées ladite dé-
cision, avant  d’introduire un premier recours (hiérarchique ou gracieux) devant les dites 
autorités douanières. En cas d’insatisfaction de la demande gracieuse, le requérant aura le 
droit d’introduire un nouveau recours devant une autorité qui devra impérativement être 
indépendant de l’administration douanière. Enfin un pourvoi en cassation de cette décision 
pourra être envisagée mais seulement devant une autorité judiciaire. 

1625. A ce titre, la CKR prévoit fonctionnellement trois étapes impératives (nonobstant le droit 
d’information) pour rendre efficace le droit de recours, dans un souci de transparence to-
tale afin de contribuer à la mise en place d’un environnement juridique prévisible et trans-
parent pour les opérateurs dans leur ensemble, comprenant également les opérateurs de 
fret postal et de fret express (1255). Le chapitre 10 de l’annexe générale impose des obliga-
tions aux Etats membres afin de définir les formes et les motifs des recours. Il s’agit de 
l’obligation d’introduire un recours par écrit et motivé et d’imposer un délai de recours 
qui soit suffisant pour préparer le dit recours.  

 

 

                                                 
1252 V. DDHC, article 17 : «  La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la 
nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ».
                                                                                                                                                                                                                                                
1253 V. Article 374 Code des douanes : « 1. La confiscation des marchandises saisies peut être poursuivie contre les conduc-
teurs ou déclarants. 2. Lorsque leur propriétaire est connu, la confiscation des marchandises saisies, à l'exception de celles qui 
sont prohibées au titre de la réglementation douanière, ne peut être poursuivie qu'en cas de mise en cause de ce dernier devant 
la juridiction répressive appelée à se prononcer sur l'instance ».                                                                                   - V. 
Article 376 Code des douanes : « 1. Les objets saisis ou confisqués ne peuvent être revendiqués par les propriétaires, ni le 
prix, qu'il soit consigné ou non, réclamé par les créanciers même privilégiés, sauf leur recours contre les auteurs de la fraude. 
1 bis. Toutefois, lorsque la marchandise de fraude ou ayant servi à masquer la fraude a été saisie et sous réserve qu'elle ne 
soit pas prohibée au titre de la réglementation douanière, la mainlevée est offerte, sans caution ni consignation, au proprié-
taire de bonne foi non poursuivi en application du présent code, même lorsque la juridiction répressive en a prononcé la 
confiscation. Cette mainlevée est subordonnée au remboursement des frais éventuellement engagés par l'administration pour 
assurer la garde et la conservation de la marchandise. 1 ter. Par dérogation au 1 bis, aucune mainlevée n'est proposée lorsque 
la marchandise de fraude ou ayant servi à masquer la fraude a été détériorée en raison de son utilisation à cette fin.  2. Les 
délais d'appel, de tierce opposition et de vente expirés, toutes répétitions et actions sont non recevables ». 
1254 Article 354 code des douanes  (Loi n° 68-1247 du 31 décembre 1968 art. 13 Journal Officiel du 3 janvier 1969): « L'ad-
ministration des douanes est non recevable à former aucune demande en paiement des droits, trois ans après que lesdits droits 
auraient dû être payés ». 
1255 Présentation synthétique de la structure du système de recours préconisé et établi par la CKR (voie d’appel et de cassa-
tion) relatif au droit à toute personne s’estimant directement lésée par une décision ou une omission douanière, d’utiliser si 
elle le veut une voie de recours : voie de recours auprès de l’autorité douanière, voie d’appel auprès d’une autorité indépen-
dante de l’Administration douanière, voie de cassation auprès d’une autorité judiciaire. 
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1626. Selon les dispositions de la CKR, la notification de la décision contraignante des autorités 
douanières au requérant doit être impérativement faite par écrit (support papier ou électro-
nique) afin de lui faire valoir son droit de faire appel devant une autorité qui sera indépen-
dante de l’Administration douanière. Le système de recours préconisé et recommandé par 
l’OMD établit sur trois niveaux dans chaque Etat assure la garantie d’une révision juste et 
impartiale de la décision des autorités douanières de constatation.  

1627. Nonobstant la possibilité d’exercer la totalité des voies de recours uniquement devant 
l’autorité judiciaire, le premier niveau de recours privilégié doit être le recours administra-
tif. Il doit évidemment s’exercer devant l’Administration douanière. Soit devant l’autorité 
qui a rendu la décision, soit devant l’autorité qui supervise cette administration. L’OMD 
encourage le recours administratif hiérarchique et gracieux comme alternative à la révi-
sion judiciaire.  

1628. Le recours administratif représente l’avantage d’un gain de temps, comparé au recours 
judiciaire, car il est en pratique plus rapide dans le cas de recours locaux ou mineurs (cas 
des envois de particulier à particulier et des EVN) représentant un moindre coût pour les 
entreprises et négociants. Le recours administratif permet ainsi en conséquence le désen-
gorgement des tribunaux chargés de statuer sur les recours.  

1629. L’OMD préconise, pour la facilitation du commerce et des échanges internationaux tout 
en assurant les règles du programme sureté et sécurité, le recours préalable pré-
contentieux devant l’autorité administrative qui a rendu la décision litigieuse. Cette re-
commandation va dans le sens du développement du principe du développement de la 
coopération pratique entre les autorités douanières et les différents acteurs du dédouane-
ment des envois postaux. Elle doit ainsi s’appliquer en toutes situations, et même en cas 
de recours contre l’Administration douanière en cas de perte des marchandises (dont les 
envois postaux) ou de faute de cette administration lors de la procédure de dédouanement 
(1256).  

1630. Le second niveau de recours, la procédure d’appel (voir le chapitre II du présent Titre) 
devra se dérouler devant une autorité qui doit être indépendante de l’Administration doua-
nière afin de garantir les principes d’impartialité et d’équitabilité. En pratique il s’agira de 
l’autorité judiciaire même si cela n’est pas une obligation nécessaire. Ce qui compte c’est 
que soit respectée la condition substantielle, que l’appel se fasse devant une autorité indé-
pendante de l’Administration douanière. Le recours en appel peut être établi par une pro-
cédure d’arbitrage. La procédure d’arbitrage se déroulera devant un tribunal administratif 
spécial ou devant un organisme de recours composés de plusieurs membres, nommés et 
habilités à statuer sur les appels en matière de contentieux douanier et droit fiscal (1257). 

1631. Sans exception possible le pourvoi devra se faire devant l’autorité judiciaire qui de ma-
nière immuable par son indépendance constitue l’ultime étape du processus de recours 
lorsque toutes les voies de recours administratifs ont été épuisées. 

                                                 
1256 « Fonds d’affectation spéciale pour les réglementations sur la facilitation du commerce », note technique n°101, OMD, 
janvier 2011, précité. 
1257 Au niveau national, le recours relatif  à la quantité, à la valeur, l’espèce ou l’origine permet au requérant de consigner ou 
cautionner ses marchandises et de saisir le comité d’appel, constitué par décision ministérielle du 30 décembre 1999, 
n°071/CF/MINEFI/DD. Ce comité d’appel est composé des représentants de l’Administration des douanes, des syndicats des 
commissionnaires agrées en douane et des représentants du Comité national de facilitation du trafic maritime international 
(ci-après comité FAL). 
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B Le recours administratif préalable obligatoire : le droit d’être entendu. 

1632. Le droit d’être entendu est un recours pré-contentieux juridiquement autonome (1). Mais 
des conditions limitent son application en certains cas (2). 

1) L’autonomie juridique du recours. 

1633. En droit douanier, le droit d’être entendu préalablement à la prise de décision défavorable 
est prévu par les dispositions des articles 67A à 67D du Code des douanes. Le Code des 
douanes prévoit au niveau national une procédure préalable à la prise de décision : le droit 
d’être entendu et ses conditions. Ces articles renforcent ainsi les principes de transparence, 
de droit à l’information, et d’équitabilité, recommandés par l’OMD, permettant de renfor-
cer la confiance des citoyens envers l’Administration douanière.  

1634. Le demandeur peut toujours, sous réserve de bonne foi, s’adresser aux autorités doua-
nières pour lui soumettre une difficulté ou un point particulier (règles de droit applicables, 
circonstances de la situation, cas fortuit ou de force majeur). Les autorités douanières ré-
pondent dans les plus brefs délais et la prise de position des agents douaniers engage 
l’administration douanière et lui est opposable (1258). Le demandeur peut toujours 
s’adresser aux autorités douanières de décision ayant pris la décision individuelle envisa-
gée à son encontre et d’exposer sa bonne foi afin de trouver un accord préalable à 
l’exécution de la décision (échelonnement, remboursement, remise). Il s’agit du droit de 
recours administratif préalable obligatoire auquel est subordonné l’exercice d’un recours 
contentieux à l’encontre d’une décision administrative (1259).  

1635. Lorsque les autorités douanières de décisions notifient une dette douanière ou une déci-
sion défavorable au redevable, cette décision doit être précédée de l’envoi ou de la remise 
au déclarant-redevable d’un document contenant la décision envisagée, les motifs, les ré-
férences. Ce document doit faire apparaître distinctement la possibilité dont dispose le dé-
clarant-demandeur de formuler ses observations dans un délai de trente jours à compter de 
la notification ou de la remise du document (1260).  

1636. Le Code des douanes prévoit le cas particulier d’une décision envisagée portant sur la 
notification d’une dette douanière à la suite d’un contrôle douanier. En ce cas, la commu-
nication des motifs peut être faite oralement par les agents douaniers, tout comme les ob-
servations du redevable (1261). 

 

                                                 
1258 Charte des contrôles douaniers, version oct. 2015, page 6. 
1259 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, articles 
L410-1 et L421-1. Les dispositions de ces articles visent la conciliation et la médiation dans un cadre non juridictionnel.  
1260 Article 67A Code des douanes : « Sous réserve des dispositions de l'article 67 B, toute décision prise en application du 
code des douanes communautaire et de ses dispositions d'application, lorsqu'elle est défavorable ou lorsqu'elle notifie une 
dette douanière telle que définie à l'article 4, § 9, du code des douanes communautaire, est précédée de l'envoi ou de la remise 
à la personne concernée d'un document par lequel l'administration des douanes fait connaître la décision envisagée, les motifs 
de celle-ci, la référence des documents et informations sur lesquels elle sera fondée ainsi que la possibilité dont dispose l'inté-
ressé de faire connaître ses observations dans un délai de trente jours à compter de la notification ou de la remise de ce docu-
ment ».                                                                                                                                                                                                                                                                                           
1261 Article 67 B code des douanes : « Lorsque la décision envisagée porte sur la notification d'une dette douanière à la suite 
d'un contrôle douanier, la communication des motifs mentionnée à l'article 67 A peut être faite oralement par tout agent des 
douanes. La personne concernée est invitée à faire connaître immédiatement ses observations, de la même manière. Elle est 
informée qu'elle peut demander à bénéficier d'une communication écrite dans les conditions prévues au même article 67 A. 
La date, l'heure et le contenu de la communication orale mentionnée à l'alinéa précédent sont consignés par l'administration 
des douanes. Cet enregistrement atteste, sauf preuve contraire, que la personne concernée a exercé son droit de faire connaître 
ses observations ».   
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1637. Le délai de la procédure administrative préalable obligatoire suspend les délais impartis 
pour la prise de décision des autorités douanières compétentes (1262). La prise de décision 
est suspendue à compter de la date d’envoi ou de la remise de la communication des mo-
tifs au redevable jusqu’à la date de réception des observations du demandeur. Cette sus-
pension ne pouvant excéder le délai de trente jours (1263). Le silence du redevable valant 
acceptation de la décision des autorités douanières. Les autorités douanières de contesta-
tion peuvent toujours retirer d’office leur décision s’avérant illégale tant que les autorités 
douanières de décision n’ont pas statué sur le recours administratif préalable obligatoire 
(1264). Les autorités douanières de décision se prononcent en cas de recours formé à 
l’encontre d’une décision créatrice de droits « sur le fondement de la situation de fait et de 
droit prévalant à la date de cette décision » (1265). Alors qu’en cas de recours formé contre 
une décision non créatrice de droits, les autorités douanières de décision doivent se fonder 
sur la situation de fait et de droit prévalant à la date à laquelle elles statuent sur le recours. 
La décision prise à la suite du recours administratif préalable obligatoire se substitue 
automatiquement à la décision initiale (1266). 

1638. Le redevable subissant la décision défavorable peut alors engager un recours contentieux 
devant les autorités judiciaires par les voies de recours visées aux articles 243 et suivants 
du CDC. La décision de rejet doit être motivée (1267). A compter de la notification de la 
décision entrainant une dette douanière, le redevable dispose d’un délai de 10 jours pour 
s’acquitter du montant des droits et taxes exigibles (1268). Sinon, la procédure contentieuse 
est engagée par la transmission du dossier à l’agent comptable. Autrement dit, les autorités 
douanières transmettent le procès-verbal ou de saisi au Receveur Principal des douanes 
compétent territorialement chargé du recouvrement des droits (1269). L’acte de mise en re-
couvrement a un caractère exécutoire, et est exigible sous réserve de la saisine du TGI.  

2) La limitation du principe. 

1639. Le principe du droit d’être entendu garantie une application plus juste et plus transparente 
du droit douanier appliqué et exécuté par les autorités douanières. Il permet la facilitation 
des échanges et permet le désengorgement des juridictions saisies d’un recours conten-
tieux. En conséquence les procédures douanières doivent autant que possible ne pas ralen-
tir les flux commerciaux ni immobiliser les marchandises. C’est la raison pour laquelle il 
se relève indispensable que chaque Etat de l’UE intègre en substance un droit 
d’information permettant au requérant de demander à l’Administration douanière des in-
formations relatives à la décision prise, avant l’exercice éventuel d’un recours, et cela sans 
préjudice du droit d’appel.  

                                                 
1262 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, article 
L411-2. 
1263 Article 67C Code des douanes : 
 « Les délais impartis à l'administration des douanes pour la prise des décisions mentionnées à l'article 67 A sont suspendus à 
compter de la date d'envoi ou de la remise de la communication des motifs à la personne concernée jusqu'à la date de récep-
tion de ses observations, et au plus tard jusqu'à la date d'expiration du délai de trente jours prévu à ce même article ». 
1264 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, article 
L412-6. 
1265 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, article 
L411-4. 
1266 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, article 
L412-7. 
1267 Code des relations entre le public et l’administration relatif au règlement des différends avec l’administration, article 
L412-8. 
1268 CDC, article 222-1a). 
1269 « Déroulement d’une contestation douanière », contentieux, site interdouane.com, 2013.  
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1640. En ce sens, en cas de contestation de la décision prise par les autorités douanières, il est 
important pour les entreprises et les opérateurs (privés et désignés) de bénéficier de ma-
nière générale de la mainlevée des marchandises, en échange d’une garantie financière 
telle une caution ou une hypothèque. 

1641. Le droit d’être entendu préalablement à la prise de décision ne s’applique cependant pas 
en plusieurs cas dont le Code des douanes établit la liste (1270). Ce droit préalable obliga-
toire ne peut s’appliquer au rejet de la demande du redevable manifestement irrecevable, 
aux décisions conduisant à la notification d’infractions prévues par le Code des douanes et 
aux décisions de procéder aux contrôles relevant des pouvoirs des agents douaniers, ou 
aux mesures prises en application d’une décision de justice ou d’un AMR notifié. 

 

§ II LE RECOURS GRACIEUX. 

1642. Le recours gracieux est exercé pour contester une décision individuelle dans un cadre pré-
contentieux (A). Le recours gracieux est très répandu pour régler les litiges entre les opé-
rateurs et les autorités douanières en matière de dédouanement postal. Il est aussi très uti-
lisé par les particuliers qui ne peuvent bénéficier des mécanismes de remboursement ou de 
remise des droits à l’importation (B). 

A Un recours  administratif pré-contentieux . 

1643. Le recours gracieux est un recours administratif (1) auquel est appliquée une procédure 
distincte des procédures contentieuses (2). 

1) Principe du recours administratif en matière douanière.  

1644.  Le redevable devant payer le montant du paiement de la dette douanière, ou en cas de 
toutes autres décisions défavorables dont les demandes défavorables de remboursement ou 
remise des droits à l’importation vu précédemment des autorités douanières compétentes, 
peut formuler une demande pour qu’elles revoient leur décision. Le recours administratif 
est un recours pré-contentieux en contestation de la décision des autorités douanières par 
le redevable.  

1645. Le recours administratif peut être gracieux s’il est adressé directement aux autorités doua-
nières ayant pris la décision défavorable. Le particularisme du recours gracieux est de 
d’établir un délai supplémentaire de 2 mois pour entamer une procédure contentieuse de-
vant le juge compétent. Le recours peut être hiérarchique, s’il est adressé au supérieur hié-
rarchique des autorités douanières de décision. Le recours hiérarchique peut être exercé 
sans avoir au préalable introduit un recours gracieux ou en attendre la réponse (1271).  

                                                 
1270 Article 67D Code des douanes : « Le présent chapitre ne s'applique pas : - a) Au rejet de demandes manifestement irrece-
vables ; - b) Aux décisions conduisant à la notification d'infractions prévues par le présent code et aux décisions de procéder 
aux contrôles prévus au chapitre IV du présent titre et à l'article 68 du code des douanes communautaire ; - c) Aux décisions 
fondées sur l'article 12 du code des douanes communautaire ; - d) Aux décisions portant refus de la prestation d'un contingent 
tarifaire sur le fondement de l'article 20, § 5, du code des douanes communautaire ; -e) Aux avis de mise en recouvrement 
notifiés conformément à l'article 345 du présent code aux fins de recouvrement des créances impayées à l'échéance, à l'excep-
tion de celles qui ont été constatées à la suite d'une infraction au même code ; - f) Aux mesures prises en application soit 
d'une décision de justice, soit d'un avis de mise en recouvrement notifié conformément à l'article 345 ; -g) Aux décisions 
prises en raison d'un risque sanitaire portant atteinte à l'environnement, à la santé humaine, animale ou des végétaux ».
  
1271 « Litige avec l'administration : recours administratif (gracieux ou hiérarchique) », 12 décembre 2014, Accueil » A votre 
service » Mes démarches » Papiers - Citoyenneté » Relations avec l'administration » Litiges avec l'administration : recours 
administratif, défenseur des droits... » Litige avec l'administration : recours administratif (gracieux ou hiérarchique), site 
interieur.gouv.fr. 
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1646. Le recours administratif n’est en général pas obligatoire. Rien n’interdit au requérant-
redevable d’exercer un recours contentieux, même si quelques exceptions importantes 
sont prévues en matière douanière. La décision des autorités douanières contestée peut 
être rendue de manière explicite ou implicite. Explicite lorsqu’il s’agit d’une décision 
écrite. Implicite lorsque les autorités douanières gardent le silence à la demande. Le re-
cours administratif est répandu abondamment en matière de dédouanement postal par les 
particuliers et les opérateurs privés. Le recours administratif peut de manière générale être 
exercé sur le contenu des décisions des autorités douanières. C’est-à-dire à la fois sur la 
décision imposant une obligation et sur la décision refusant un avantage tels les rembour-
sements ou remises des droits à l'importation. 

1647. Le recours administratif contestant la décision des autorités douanières de décision doit 
intervenir dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision par lesdites 
autorités. Le recours administratif peut être exercé quelle que soit la forme de la décision 
des autorités douanières et quel que soit l’auteur de la décision.  

1648. L’un des principaux effets du recours administratif (gracieux ou hiérarchique) est  
d’interrompre les délais de recours contentieux. Pour qu’il puisse y avoir un effet 
d’interruption le recours administratif doit avoir été formé dans un délai de 2 mois suivant 
la décision des autorités douanières. Si le recours administratif est rejeté alors un nouveau 
délai de 2 mois recommencera pour saisir le juge judiciaire (1272). Le recours doit être mo-
tivé sans exceptions par le demandeur. Il doit expliquer les raisons de droit et les éléments 
de fait qui ont justifié son recours, et y joindre une copie de la décision contestée et autres 
pièces nécessaires. Le recours doit être adressé sur un support écrit (papier ou dématériali-
sé) Le demandeur devrait toujours l’envoyer en recommandé avec avis de réception pour 
conserver une preuve. En cas d’envoi dématérialisé, le demandeur devrait archiver et sau-
vegarder sur un support le mail d’envoi et de réception. 

1649. Le recours gracieux consécutif à une amende douanière peut se conclure par un arrange-
ment transactionnel entre le demandeur-redevable et les autorités douanières de décision 
(1273). Pour cela, le demandeur-redevable doit préalablement reconnaitre l’infraction noti-
fiée. Cependant, même si aucune action judiciaire n’est engagée à ce stade, les transac-
tions qui excèdent les limites de compétences des services extérieurs de l’Administration 
des douanes doivent être soumises pour avis au comité du contentieux fiscal, douanier et 
des changes (1274). 

2) les règles applicables au recours gracieux. 

1650. Le recours gracieux est engagé par le requérant-déclarant auprès de l’autorité douanière, 
qui a pris la décision contestée, pour l’annuler ou se voir octroyer une réparation pécu-
niaire. Le recours gracieux est un recours administratif. Il faut noter le particularisme en 
de la matière douanière résidant dans la compétence des tribunaux judiciaires (TGI) en cas 
de refus de la demande par les autorités douanières.  

1651. Le recours gracieux ne peut et ne doit être considéré comme un recours contentieux. Il est 
juridiquement distinct du recours pour excès de pouvoir des autorités douanières. Cela si-
gnifie, que le recours gracieux auprès du Bureau des douanes concerné ne constitue donc 
pas une voie de recours au sens des articles 243 à 246 CDC. Rappelons, en ce sens, que 
les procédures de remise et de remboursement, vues dans la section précédente du présent 
chapitre, sont distinctes de la procédure de contestation de la dette douanière.  

                                                 
1272 « Litige avec l'administration : recours administratif (gracieux ou hiérarchique) » document précité. 
1273 Article 350 Code national des douanes. 
1274 Articles 350 -a) et 460 Code national des douanes. 
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1652. En conséquence rien n’empêche le requérant de contester la notification de la dette doua-
nière et en parallèle de demander le remboursement ou la remise des droits notifiés par les 
autorités douanières. 

1653. Le recours gracieux précède le recours devant le juge administratif ou le juge judiciaire. 
Le recours gracieux est donc par nature un recours administratif  qui correspond à 
l’hypothèse d’un recours formé devant l’administration active. Il est formé devant 
l’administration à l’origine de l’acte litigieux. Il se distingue du recours hiérarchique porté 
devant l’administration chargée du contrôle hiérarchique, et du recours de tutelle porté de-
vant l’administration chargée du contrôle de tutelle. La procédure du recours gracieux est 
considéré comme un auto-contrôle selon le professeur Olivier GOHIN dans son manuel 
« contentieux administratif » (1275). Ainsi, l’opérateur ou le particulier voulant contester 
l’acte ou la décision des autorités douanières peut s’adresser à l’auteur de l’acte qu’il con-
teste pour obtenir la modification ou le retrait pur et simple de la décision. Les autorités 
douanières peuvent ainsi annuler la décision prise à l’encontre du redevable en la retirant 
ou en l’abrogeant.  

1654. En cas de retrait, la décision contestée disparaît de façon rétroactive. En conséquence, la 
décision prise par les autorités douanières compétentes est réputée n’être jamais interve-
nue. En cas d’abrogation, la décision disparaît seulement pour l’avenir mais les effets pas-
sés sont maintenus à l’encontre du demandeur. 

1655. Deux situations sont à différencier. Lorsque la décision litigieuse de l’administration en 
cause est explicite, le recours gracieux doit normalement demeurer une simple possibilité 
dont l’exercice, dans le délai du recours devant le juge administratif, conserve le délai de 
ce recours contentieux. Comme en matière fiscale (1276), par analogie le droit douanier dé-
nomme « juridictions gracieuses » des hypothèses nombreuses où le demandeur particulier 
ou professionnel adresse une réclamation préalable à l’administration des douanes alors 
que l’autorité contentieuse est non juridictionnelle. Cette réclamation préalable est donc 
considérée comme un recours gracieux à caractère obligatoire car elle constitue un préa-
lable nécessaire à la formation d’un recours devant le juge judiciaire. Au contraire, il faut 
retenir que, dans l’hypothèse où aucune décision n’a encore été prise à l’encontre du de-
mandeur par les autorités douanières compétentes, le recours gracieux présente toujours 
dans certains cas l’avantage pour l’opérateur ou le particulier demandeur de provoquer 
une décision née du silence de l’administration. En ce cas, le recours gracieux constitue un 
préalable nécessaire au recours devant le juge judiciaire en matière douanière. Doréna-
vant, le silence gardé par les autorités douanières compétentes pendant plus de deux mois 
vaut en principe décision d’acceptation depuis le 1er janvier 2016 et l’entrée en vigueur du 
code des relations entre le public et l’administration (1277). Néanmoins, dans certains cas 
encore existants (1278), le silence de l’autorité compétente devient une décision administra-
tive dont un acte juridique attaquable par le demandeur.  

                                                 
1275 GOHIN, « contentieux administratif », manuel juris classeur, Litec, 2002, 3ème édition, n° 15, pages 14 et 15. 
1276 CGI, article 1930. 
1277 Code des relations entre le public et l’administration, article L-231-1. 
1278 Code des relations entre le public et l’administration, article L-231-4 : « Par dérogation à l'article L. 231-1, le silence 
gardé par l'administration pendant deux mois vaut décision de rejet : 1° Lorsque la demande ne tend pas à l'adoption d'une 
décision présentant le caractère d'une décision individuelle ; 2° Lorsque la demande ne s'inscrit pas dans une procédure pré-
vue par un texte législatif ou réglementaire ou présente le caractère d'une réclamation ou d'un recours administratif ; 3° Si la 
demande présente un caractère financier sauf, en matière de sécurité sociale, dans les cas prévus par décret ; 4° Dans les cas, 
précisés par décret en Conseil d'Etat, où une acceptation implicite ne serait pas compatible avec le respect des engagements 
internationaux et européens de la France, la protection de la sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à 
valeur constitutionnelle et la sauvegarde de l'ordre public ; 5° Dans les relations entre l'administration et ses agents ». 
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1656. En conséquence, en matière douanière le silence gardé pendant plus de deux mois sur une 
réclamation d’un opérateur ou d’un particulier peut également signifier l’acceptation de la 
demande. Cette différence de traitement peut induire en erreur le demandeur et complexi-
fie la compréhension de la matière. 

B Le recours gracieux en matière douanière postale et ses conséquences. 

1657. Le recours gracieux peut s’exercer contre une décision rendue par les autorités compé-
tentes de décision pour contester l’amende douanière (1). En cas de rejet du recours gra-
cieux le redevable pourra recourir contre cette décision des autorités douanières de déci-
sion (2). 

1) Le recours gracieux contre une décision en matière douanière à caractère fiscale. 

1658. Par dérogation, l’administration des douanes peut accorder des remises totales ou par-
tielles d’amendes douanières ayant une nature fiscale, des frais de poursuites et des inté-
rêts moratoires. Mais comme toute autorité publique, les autorités douanières de décision 
ne peuvent pas accorder de remises totales ou partielles de la taxe sur le chiffre d’affaire, 
de contributions indirectes et de taxes assimilés à ces droits, de droit de timbre, et de droit 
d’enregistrement (1279). Les demandes en cas d’amendes fiscales douanières ont pour but 
d’obtenir à titre gracieux une remise, une modération ou une transaction. Elles doivent 
être adressées selon les cas, au service territorial de la direction générale des finances pu-
bliques ou celui de la DGDDI, dont dépend le lieu d’imposition. Les demandes doivent 
contenir les indications nécessaires pour identifier l’imposition. Elles doivent également 
être accompagnées soit de l’avis d’imposition, d’une copie de cette avis ou d’un extrait de 
rôle, soit l’avis de mis en recouvrement ou une copie de cet avis (1280).  

1659. En matière d’amende relative à l’échange de biens entre Etats membres de l’UE, il relève 
de la compétence du directeur interrégional des douanes et droits indirects ou du directeur 
d’un service à compétence nationale. Pour la Guadeloupe, Mayotte, la Guyane et La Réu-
nion, le directeur régional des douanes et droits indirects est compétent en lieu et place du 
directeur interrégional (1281).  

1660. En matière de contribution indirecte, la décision sur les demandes tendant à obtenir une  
remise, une transaction ou une modération relève du directeur interrégional des douanes et 
droits indirects (le directeur régional pour les DOM-TOM visés), ou au directeur d‘un ser-
vice à compétence nationale, dans les cas qui relève de sa compétence. Il est compétent 
lorsque le montant des amendes n’excède pas 250 000 euros que les droits ou la valeur qui 
servent de base au calcul des pénalités servent ou non de base.  

 

 

 

                                                                                                                                                         
Voir à titre informatif l’ex-liste des procédures pour lesquelles le silence gardé par l’administration sur une demande vaut 
accord : « liste des procédures pour lesquelles le silence gardé par l’administration sur une demande vaut accord », 15 
septembre 2015, pages 42 à 44,  site légifrance.gouv.fr. 
1279 Code fiscal, article L 247. 
1280 Code fiscal, article R*247-1. 
1281 Code fiscal, article R*247-5 B. 
Dans le même sens : Décret 2016-935, 7 juill. 2016, article 10,2°.   
Ce Décret modifie le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 pris pour l'application du 2° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 
15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles relevant du ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie ainsi que diverses dispositions relatives à la réglementation douanière et fiscale. 
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1661. Le montant des droits fraudés ne peut et ne doit pas quant à lui excéder 100 000 euros.  
Au-dessus de ces montants, le ministre chargé du Budget est compétent. Dans cette situa-
tion, l’obtention préalable de l’avis du comité du contentieux fiscal, douanier et des 
changes est obligatoire mais non contraignant. Si la mise en mouvement d’une action ju-
diciaire est déjà mise en œuvre, ledit comité ne sera pas saisi. Cela traduit une nécessité de 
déterminer et renforcer son rôle et sa compétence notamment en matière de recours gra-
cieux contre les décisions d’amendes douanières (1282). 

2) Le recours contre la décision de rejet de remise gracieuse. 

1662. Les opérateurs privés, les services postaux et les particuliers peuvent exercer un recours 
contre la décision de rejet du recours gracieux des autorités douanières de décision : le re-
cours pour excès de pouvoir. Le délai autorisé pour exercer le recours pour excès de pou-
voir est de 2 mois sauf exception (1283). Les tribunaux administratifs sont compétents pour 
connaitre en premier ressort, et même en certains cas devenus exceptionnels également en 
dernier ressort des recours pour excès de pouvoir contre des décisions douanières ayant re-
jetées des demandes gracieuses. Dans la pratique, les tribunaux administratifs restent 
compétents majoritairement en ce qui concerne les décisions individuelle défavorable 
(1284). 

1663. Le recours pour excès de pouvoir doit être présenté devant la juridiction administrative 
compétente dans un délai de 2 mois. Le point de départ du délai est la notification de la 
décision au redevable-demandeur pour une décision individuelle/ non réglementaire. Mais 
lorsque la décision est à caractère réglementaire, tels les règlements européens, les lois, les 
décrets ou les arrêtés, le point de départ du délai sera constitué par la publication de la dé-
cision attaquée (1285). Il est à noter que le délai de 2 mois pour former un recours pour ex-
cès de pouvoir contre une décision expresse ou implicite de rejet du recours gracieux au-
près des autorités douanières de décision est d’un délai de 3 mois devant les tribunaux 
administratifs des TOM -Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et Mata-Utu- 
(1286).  

1664. Le délai de 3 mois peut en réalité être prolongé par des délais supplémentaires de distance 
(1287). Lorsque les autorités douanières gardent le silence sur une demande pendant plus de 
2 mois (donc le recours gracieux), le silence vaut toujours rejet en matière douanière.  

1665. Le demandeur doit donc disposer d’un délai de 2 mois, à partir de l’expiration du délai 
précité, pour se pourvoir contre cette décision implicite de rejet. Pour les décisions impli-
cites de rejet, le délai de recours ne débutera que si la demande gracieuse ait fait l’objet 
d’un accusé-réception indiquant les voies et les délais de recours ouverts en cas d’absence 
de réponse des autorités douanières de décision. Si la décision explicite de rejet intervient 
dans ce délai de 2 mois, ladite décision fait à nouveau courir un nouveau recours de 2 
mois.  

                                                 
1282  Code fiscal, article R*247 - Décret 2016-935, 7 juillet 2016, article 10-2° précité.      
1283 Code de justice administrative, article R421-1 à R421-7. 
1284 « Juridictions compétentes en premier ressort », CONT (CONTENTIEUX) – DIVISION VII CONTENTIEUX 
SPECIAUX, matière fiscale, n°12590, documentation experte, site Edition Francis LEFEBVRE. 
1285 «  Délai de présentation de recours », CONT (CONTENTIEUX) – DIVISION VII CONTENTIEUX SPECIAUX, ma-
tière fiscale, n°13960, documentation experte, site Edition Francis LEFEBVRE. 
1286 Article 421-6 du Code de justice administrative. 
Et voir « Délai de présentation de recours », CONT (CONTENTIEUX) – DIVISION VII CONTENTIEUX SPECIAUX, 
matière fiscale, n° 13970, documentation experte, site Edition Francis LEFEBVRE. 
1287 Code de justice administrative, article 421-7. 
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1666. Pour les décisions de rejet explicites, faisant donc l’objet d’une notification au redevable-
demandeur, le délai de recours sera opposable uniquement s’il a été mentionné comme les 
voies de recours dans la notification de ladite décision (1288).  

1667. Il faut enfin retenir que le silence gardé par les autorités douanières pendant plus de 2 
mois peut ne faire courir aucun délai au profit du redevable-demandeur. En effet, si la me-
sure sollicitée doit est prise par décision ou sur avis, la forclusion ne commencera à courir 
qu’après un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision expresse de rejet 
des autorités douanières. Cette obligation s’applique aux décisions sur les demandes à titre 
gracieux prises après avis obligatoire du comité du contentieux fiscal et des changes (1289). 

 
Chapitre I – Conclusion.   
 

1668.  Pour résoudre le différend l’opposant à l’Administration des douanes, le redevable peut   
exercer des recours administratifs pour généralement contester la décision des autorités 
douanières à son encontre. En matière douanière, et encore plus en cas de litiges ou diffé-
rends liés au dédouanement des envois postaux internationaux à l’importation, la résolu-
tion doit essayer d’être conclue dans le cadre du recours pré-contentieux obligatoire. Le 
recours non-contentieux peut s’exercer parallèlement à la demande de remboursement ou 
de remise.  

1669. Garantissant le recours tendant à demander le remboursement ou la remise des droits à 
l’importation, la Commission européenne joue un rôle essentiel dans le respect des droits 
de la défense. En fait, le mécanisme de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation  peut représenter le début d’une évolution de la compétence de l’UE, pour à 
l’avenir amorcer une législation commune entre les Etats européens, en matière civile et 
pénale, pour déterminer et organiser les conditions des recours contre les décisions des 
autorités douanières des Etats membres de l’UE.   

1670. Les recours administratifs sont aujourd’hui indispensables, et d’ailleurs dorénavant obli-
gatoires en matière douanière. Le rejet du recours en remboursement, et du recours non-
contentieux, ne peut empêcher le demandeur-redevable de la dette douanière de demander 
ou de bénéficier du règlement amiable des litiges.  

  
 

                                                 
1288 Code de justice administrative, article R421-5 : « Les délais de recours contre une décision administrative ne sont oppo-
sables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision ». En ce 
sens, voir  « Délais et voies de recours », Division III Réclamation préalable devant le service des impôts, matière fiscale, n° 
17400 à 17430, documentation experte, site Edition Francis LEFEBVRE. 
1289 « Délai de présentation de recours », CONT (CONTENTIEUX) – DIVISION VII CONTENTIEUX SPECIAUX, ma-
tière fiscale, n°13960, documentation experte, site Edition Francis LEFEBVRE, précité. 
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CHAPITRE II : LES PROCEDURES DE REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES. 

1671.  Les procédures de règlement amiable des litiges sont multiples pour permettre de trou-
ver une solution au différend entre les autorités douanières et le redevable. Le redevable 
ne conteste pas en ce cas l’existence de la dette. Il reconnait être l’auteur de l’infraction. 
Les procédures de règlement amiable sont prévues pour trouver une solution au litige. En 
pratique, la DGDDI reconnait que les règlements amiables des différends représentent 
près de 90% des résolutions du contentieux douanier avec les opérateurs privés et les par-
ticuliers. Les procédures amiables sont bien entendu applicables dans le cadre des litiges 
survenus lors du dédouanement postal. Les autorités douanières règlent couramment un li-
tige avec le redevable par transaction (Section 1). D’autres voies de règlements amiables 
sont également ouvertes au redevable d’une dette douanière pour trouver une solution à un 
litige. Ces autres procédures de règlement amiable présente la caractéristique de faire in-
tervenir un tiers pour résoudre le litige entre les autorités de décision et le redevable (Sec-
tion 2). 

SECTION 1 : LA TRANSACTION DOUANIERE. 

1672. Le pouvoir de transiger accordé aux autorités douanières est un privilège (§ I). Les consé-
quences sont multiples pour le redevable et l’autorité judiciaire (§ II ). 

§ I: UN PRIVILEGE DES AUTORITES DOUANIERES. 

1673. La transaction douanière constitue un privilège pour l’Administration des douanes pour 
mettre fin au litige opposant le redevable et les autorités douanières de décision. Véritable 
pouvoir discrétionnaire accordé (A), il est toutefois encadré et limité (B).                                                                        

A Le pouvoir de transiger. 

1674. Le particularisme de la nature juridique du droit transactionnel conféré aux autorités 
douanières de décision doit être analysé (1), ainsi que son application spécifique dans le 
cadre de litiges survenant lors du dédouanement des envois postaux (2). 

1) La nature juridique du droit de transaction douanière. 

1675. La transaction est une mesure administrative qui se distingue de la conciliation, de la mé-
diation, et de l’arbitrage qui sont caractérisés par l’intervention d’un tiers pour régler le li-
tige (1290). Il est à noter que ce dernier moyen de règlement des conflits, comme pour 
toutes personnes publiques, ne peut être utilisé par les autorités douanières pour régler un 
litige, en dehors des cas prévus de manière exhaustive le législateur (1291). La transaction 
est la conséquence des procédures de règlement amiable des litiges en cas de conciliation, 
de médiation, de simple rapprochement ou par procédure participative, ou en cas 
d’arbitrage. Le pouvoir de transiger est un privilège offert à l’Administration douanière. 
Le droit de transiger a toujours été reconnu à l’Etat et ses représentants par le Conseil 
d’Etat (1292).  

 

 

                                                 
1290 Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits, 
Annexe 1.1. 
1291 Code de justice administrative, article L.311-6. 
1292 V. CE, 23 déc. 1887, Dreux-Brézé, évêque de Moulins, Rec. p. 842 - CE, 17 mars 1893, Compagnie du Nord, de l'Est et 
autres, Rec., p. 245. 
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1676. Les autorités douanières sont autorisées à transiger avec les personnes (opérateur ou rede-
vable) poursuivies pour infraction douanière ou dans de rares cas pour infraction à la légi-
slation et à la réglementation relatives aux relations financières avec l’étranger (1293). La 
transaction reste un privilège accordé à l’administration douanière car le droit de transiger 
revient en principe non pas aux administrations mais au seul ministère public.  

1677. En principe, le règlement d’un litige avec l’Administration des douanes peut toujours être 
réglé de manière transactionnelle (1294). Ce droit est un véritable privilège offert à 
l’Administration des douanes (1295). La transaction douanière permet l’abandon des pour-
suites contre le redevable en contrepartie d’une peine directement exécutoire.  

1678. En pratique, il s’agit d’une condamnation anticipée (1296) ayant force exécutoire et qui 
revêt l’autorité de la chose jugée. Le droit de transaction  permet le règlement des litiges, 
entre les autorités douanières de décision et les redevables, portant principalement sur le 
paiement inexacte ou éludé des droits à l’importation ou à l’exportation. La transaction est 
un contrat écrit qui éteint une contestation née ou à naitre. 

1679. Néanmoins, le pouvoir de transiger de l’administration douanière ne peut pas porter sur 
des infractions relatives à l’importation et à l’exportation de marchandises et autres pro-
duits prohibés par les règles et législation douanières lorsque les autorités douanières ont 
été saisis en qualité d’officiers de police judiciaire (1297). Seule la preuve de l’erreur com-
mune des autorités douanières, et de celui qui a accepté la transaction, peut dans ce cas 
précis permettre exceptionnellement de ne pas annuler la transaction signée et acceptée 
par les deux parties (1298).  

1680. Face à une telle situation se présentant, l’administration douanière doit obtenir 
l’autorisation du ministère public car l’infraction douanière en cause est passible à la fois 
de sanctions fiscales et de peines privatives de libertés. Une fois que l’accord a été donné 
par l’autorité judiciaire, l’Administration douanière retrouve ses pleins pouvoirs de com-
pétence notamment sur le contenu de la transaction.                                                                                                                              

1681. Le caractère répressif des transactions douanières a été discuté. Pour l’ex-magistrat Mi-
chel Dobkine (devenu depuis le secrétaire général de Havas), la transaction douanière et la 
transaction fiscale n’ont pas un caractère répressif du fait qu’elles « (…) ne constitue-
raient pas à proprement parler des transactions pénales dans la mesure où les infractions 
fiscales et douanières répriment plus des atteintes au patrimoine de l’Etat que des viola-
tions de l’ordre social (…) ».  

 

 

                                                 
1293 Article 350 Code des douanes : « L'administration des douanes est autorisée à transiger avec les personnes poursuivies 
pour infraction douanière ou pour infraction à la législation et à la réglementation relatives aux relations financières avec 
l'étranger sous réserve de l'application des dispositions suivantes ; a) lorsqu'aucune action judiciaire n'est engagée, les tran-
sactions excédant les limites de compétence des services extérieurs de l'administration des douanes doivent être soumises 
pour avis au comité du contentieux fiscal, douanier et des changes prévu à l'article 460 du présent code. b) après mise en 
mouvement par l'administration des douanes ou le ministère public d'une action judiciaire, l'administration des douanes ne 
peut transiger que si l'autorité judiciaire admet le principe d'une transaction. L'accord de principe est donné par le ministère 
public lorsque l'infraction est passible à la fois de sanctions fiscales et de peines, par le président de la juridiction saisie, 
lorsque l'infraction est passible seulement de sanctions fiscales. c) après jugement définitif, les sanctions fiscales prononcées 
par les tribunaux ne peuvent faire l'objet de transaction ». 
1294 Article 350 Code des douanes précité                                                                                                                                                                
1295 C-J. Berr et H. Trémeau, « le droit douanier communautaire et international », Economica, 6ème édition, page 669. 
1296 E ; Breen, « gouverner et punir ; le rôle de l’exécutif dans les procédures répressives », coll. : voies de droit, PUF, 2003, 
page 52. 
1297 Code des douanes, article 343,3. 
1298 V. Cass.crim. 11 septembre 2012, pourvoi n° 10-26942. 
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1682. Pour Dobkine, l’acte transactionnel ne doit pas être qualifié de mesure administrative ré-
pressive mais de «  (…) contrat pénal indemnitaire non exécutoire (…)». Cette interpréta-
tion prend en compte l’éventuelle intervention du juge judiciaire (1299). En effet, à 
l’origine le contrat de transaction était considéré comme un contrat de droit privé. Cette 
règle s’appliquait même aux transactions conclues par des personnes publiques (1300). 
Néanmoins, selon la jurisprudence applicable, si le litige donne lieu, ou aurait pu donner 
lieu, à une action relevant de la compétence de la juridiction administrative, alors la tran-
saction aura un caractère administratif (1301).  

1683. La pratique de résolution des infractions douanières du dédouanement postal par acte tran-
sactionnel participe au désengorgement des tribunaux judiciaires et répressifs. En effet, la 
transaction est très couramment utilisée pour régler les litiges de faibles montants surve-
nus à la suite de l’établissement d’une fausse déclaration ou incomplète pour éluder les 
droits de douanes (sanction douanière) et la TVA (sanction fiscale). Ce mode de règle-
ment des litiges convient parfaitement au contentieux  du dédouanement des envois pos-
taux. Cette procédure transactionnelle n’est pas imposée, ni en théorie contraignante, du 
fait que la transaction est apparentée à un contrat civil synallagmatique assimilable à une 
convention par laquelle les deux parties (l’Administration douanière et le requérant) 
s’engagent à abandonner toutes poursuites devant les tribunaux répressifs (1302).  

1684. L’acceptation de la proposition de transaction des autorités douanières de décision revient 
à signifier pour l’auteur de l’infraction la reconnaissance de sa culpabilité. Par 
l’acceptation du contrat transactionnel, le redevable ne conteste pas l’existence de la dette 
douanière ou de son montant. Il accepte le règlement du litige par voie amiable afin 
d’éviter les conséquences de la saisine du juge judiciaire ou des tribunaux répressifs. 

1685. La transaction se voit ainsi conférer force exécutoire lorsqu’elle sera homologuée par le 
juge judiciaire (1303). Pour cela, le juge judiciaire se doit d’apprécier l’équilibre du contrat 
de transaction, et cela avant de lui conférer force exécutoire lorsque les parties en ont con-
venues ainsi. Plus étonnamment, le juge administratif peut en certains cas homologuer des 
transactions douanières (1304).  

1686. Néanmoins, la compétence du juge administratif, pour homologuer une transaction entre 
les autorités douanières et le redevable, est exclue dans le cadre  du dédouanement des en-
vois postaux. Le juge judiciaire est compétent en cas de litige entre l’administration doua-
nière et le requérant. La compétence du juge judiciaire est exclusive pour les peines doua-
nières fiscales.  

1687. En conséquence, le président du tribunal de grande instance (ci-après TGI) qui est saisi 
d’une requête par une partie à la transaction devra conférer force exécutoire à l’acte tran-
sactionnel qui lui est présenté (1305).                                                                                                                              

                                                 
1299 M. Dobkine, « La transaction en matière pénale », Recueil Dalloz 1994, Chronique, page 137.                                                       
1300 T.C. 11 juillet 1908, Caisse d'épargne de Caen contre hospices civils de Caen, Sirey III, p. 154 
1301 C.E., 23 oct. 1970, sieur Clot et société Oréfice, Rec. p. 617, et C.E., 28 sept. 1983, Soc. Etablissement Prévost, Rec. p 
376. 
1302 La transaction douanière a pour effet de priver le requérant ou l’auteur de l’infraction douanière de son droit de ne pas 
être jugé par un tribunal impartial et indépendant, droit proclamé par l’article 6§1 de la Convention EDH. Voir en illustration 
l’important arrêt de la CEDH du 27 février 1980, Aff. Deweer c/ Belgique, requête n° 6903/75. 
1303 Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits, 1.5. 
Cet article de la circulaire du 6 avril 2011 remplaçant l’ex-article 1441-4 CPC abrogé par le Décret n°2012-66 du 20 janvier 
2012, art. 45.                                                                                                                                                                       
1304 C.E., Assemblée, du 6 décembre 2002, 249153, publié au recueil Lebon 
1305 Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement les conflits, 1.5 
précité. 
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1688. En matière de droit commun des contrats, la compétence du juge judiciaire sur l’équilibre 
du contrat de transaction est limitée. L’acte transactionnel a entre les parties l’autorité de 
la chose jugée en dernier ressort. Il ne peut être rescindé pour lésion et pour cause d’erreur 
de droit, conformément aux dispositions de l’article 2052 code civil (1306). L’autorité judi-
ciaire n’est compétente de ce fait uniquement pour se prononcer sur le principe même de 
la transaction mais non sur son montant relevant sans exception de la compétence exclu-
sive des autorités douanières. La transaction a pour effet principal de mette définitivement 
fin aux poursuites engagées, sauf cas déterminés où il est possible de réviser la transaction 
(1307). 

2) La transaction douanière dans le cadre du dédouanement postal. 

1689.  La transaction douanière est en principe applicable dans le cadre du dédouanement des 
envois postaux. La procédure de transaction douanière est prévue essentiellement pour les 
infractions de faibles gravités (1308). Autrement dit, des infractions relevant des contraven-
tions douanières punissables de faibles montants de la dette douanière. Les envois de par-
ticulier à particulier par le fret postal et les envois de valeur négligeable (- 2kg) du fret ex-
press représentent une part essentielle des rares transactions douanières. Les infractions à 
la législation douanière et fiscale visent essentiellement à éluder les droits de douanes et la 
TVA en établissant des fausses déclarations douanières. En pratique, les poursuites en vue 
de recouvrir les droits de douane et autres taxes ne sont que très rarement engagées par 
l’administration douanière, du fait justement du faible montant des sommes dues par 
l’auteur de l’infraction, c’est-à-dire le destinataire de l’envoi selon les conventions inter-
nationales de l’UPU.  

1690. En cas de vente à distance c’est l’acheteur-destinataire (particulier ou entreprise) qui de-
vient responsable de la marchandise acheminée par fret postal et fret express. Cela signifie 
que celui-ci peut être poursuivi par les autorités douanières en vue d’une AMR relatif au 
non-paiement des droits de douane et de la TVA par l’établissement d’une fausse déclara-
tion en douane ou incomplète.  

1691.  Le recouvrement des montants relatif aux infractions douanières en matière de fret postal 
et fret express est très insuffisant voire superficiel. Les autorités douanières préférant con-
sacrer leurs forces vives, et en conséquence les transactions éventuelles, à la lutte contre 
les divers trafics prohibés de marchandises.  

1692. Il ne faut pas oublier que l’objectif principal actuel des autorités douanières est de lutter 
contre le marché de la contrefaçon, la fuite et les transferts de capitaux illégaux, la crimi-
nalité organisée et le terrorisme.  

1693. Les envois par fret postal et fret express font donc principalement l’objet d’un contrôle 
douanier effectif sur le  contenu des envois pour lutter et éradiquer les commerces illicites 
(contrefaçons, drogues, produits toxiques acheminés par envoi…) qui utilisent les failles 
du dédouanement postal.  

 

 

                                                 
1306 Code civil, article 2052. 
1307 Voir les différents cas de révision transactionnelle devant la juridiction administrative (recours gracieux dans chapitre II 
du Titre présent), les cas d’inexécution transactionnelle (application de l’article 1184 du Code civil), les cas d’annulation par 
le juge judiciaire.  
1308 « Infractions douanières en matière de contrefaçons », article : a11072, Auteur : D/1 - Affaires juridiques et conten-
tieuses, E/1 - Politique tarifaire et commerciale, 21 juillet 2014, site : www.douane.gouv.fr. 
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1694. Le contentieux propre au dédouanement des envois postaux et des possibilités de recours, 
apparaissent réellement en pratique, lors de la saisie des envois par les autorités doua-
nières. Il concerne principalement les petits paquets de moins de deux kilogrammes, les 
envois entre particuliers et les EVN. Les destinataires de tels envois peuvent transiger 
avec les autorités douanières. Par exemple l’acheteur-destinataire d’envois de marchan-
dises ou autres produits contrefaits peut transiger avec l’administration des douanes. En 
effet, en application de l’article 350 du Code des douanes, les autorités douanières peuvent 
transiger avec l’auteur de l’infraction, réputé être le détenteur des marchandises, en ma-
tière de contrefaçon. En ce cas, les poursuites des autorités douanières contre le redevable 
sont autorisées pour permettre un règlement sur et rapide du litige. Si une action est déjà 
engagée devant le juge judiciaire, alors la transaction sera possible uniquement avec son 
accord. La transaction en matière de contrefaçon aura toujours pour conséquence 
l’abandon par le fraudeur-redevable des marchandises contrefaites au profit de 
l’administration des douanes.  

1695. Le règlement des différends par transaction permet ainsi un règlement amiable et rapide 
du litige entre les autorités douanières et les redevables. L’administration des douanes en 
trouvant une résolution des litiges par acte transactionnel permet d’alléger les charges de 
travail des juridictions judiciaires et administratives. La survenance d’une longue et coû-
teuse procédure est également éviter au redevable. L’avantage pour le requérant apparait 
dans l’économie d’un gain de temps en comparaison à l’engagement d’une procédure de-
vant les tribunaux, qu’en général l’Administration douanière  fixe des sanctions pécu-
niaires moindre en comparaison aux sanctions prévues par le Code des douanes.  

1696. De son côté, l’administration des douanes a intérêt à privilégier autant que possible la 
transaction car elle permet une résolution rapide et efficace des litiges douaniers mineurs, 
dont le non-paiement des montants de droits de douane et la TVA des marchandises 
acheminées par fret express et fret postal, s’épargnant ainsi les lenteurs d’une procédure 
relevant de la compétence judiciaire et les risques de voir notamment la procédure annulée 
ou bénéficier du principe de rétroactivité in mitius. La non-validation de la transaction 
provisoire par l’autorité douanière supérieure, n’a pas pour conséquence d’annuler la con-
signation de la somme versée. En effet, l’une des conditions obligatoire de la transaction 
transitoire est que le prévenu s’engage à laisser en consignation la dite somme versée 
jusqu’à la solution du litige, soit par voie administrative soit par voie judiciaire. La tran-
saction éteint ainsi de facto cumulativement l’action relative à l’application des peines et 
l’action relative à l’application des peines fiscales (1309). 

1697. En matière de sanctions fiscales, on ne recherche substantiellement en finalité, que le re-
couvrement des droits et taxes éludés correspondant à une infraction à la législation doua-
nière, et plus particulièrement dans notre étude aux fausses déclarations en douane ou in-
complètes afin d’éluder les droits de douane et la TVA exigible lors de la procédure de 
dédouanement des envois postaux. Si plusieurs personnes sont poursuivies pour non-
paiement des droits et taxes nés de la même infraction douanière (1310), le paiement même 
partiel du montant de l’amende par transaction effectuée antérieurement, doit être pris en 
compte pour l’établissement de la transaction suivante.  

                                                 
1309 Voir en illustration les arrêts Cass. Crim, du 12 février 1990 (Bull. crim, n°72) et du 17 octobre 2007 (pourvoi n° 
0683431, non publié). 
1310 Le principe non bis in idem peut être invoqué par l’auteur de l’infraction douanière que si les faits pour lesquels il a tran-
sigé sont identiques aux poursuites engagées (A contrario, voir arrêt Cass. crim, 3 juin 1991 : Bull. crim, n°233, p.595).  
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1698. Cela sera notamment le cas dans les situations où les commissionnaires en douanes ont 
transigé préalablement avec l’administration douanière (1311). L’administration douanière 
peut ainsi transiger avec les opérateurs du fret express et du fret postal sans engager des 
poursuites contre les particuliers, dont le montant à recouvrir  ne peuvent que dissuader les 
autorités douanières à les poursuivre au regard des faibles montants en jeu. C’est la raison 
pour laquelle l’ensemble des opérateurs du fret express incluent préalablement dans leurs 
contrats de transport, auprès de leurs clientèles, une assurance relative aux obligations et 
formalités douanières (assurance fret aérien maritime, routier…). 

B Limites au pouvoir de transaction des autorités douanières. 

1699. Le pouvoir de transiger des autorités douanières avec les redevables d’une dette douanière 
est encadré. Les autorités douanières compétentes et les personnes habilitées à transiger 
doivent être déterminées (1). En certains cas particuliers, la transaction douanière, appli-
cable au dédouanement postal, peut être annulée par le juge judiciaire (2). 

1) Les autorités et les personnes habilitées à transiger 

1700. Le pouvoir de transaction accordé à l’Administration des douanes ne relève pas de plein 
droit la compétence générale des agents douaniers. Ces derniers ne bénéficient en pratique 
que d’un pouvoir de transaction provisoire. Les agents des douanes sont amenés à transi-
ger couramment en matière de règlements des différends du dédouanement des envois 
postaux. Mais cet acte transactionnel ratifié et établi ne l’est qu’à titre provisoire. Son ho-
mologation par l’autorité douanière supérieure désignée est obligatoire. Deux situations 
sont possibles. L’autorité supérieure (DGDI, directeurs interrégionaux) approuve la tran-
saction alors le litige sera résolu de manière définitive (autorité de la chose jugée). Dans le 
cas contraire, l’acte transactionnel sera annulé de plein droit. Le code des douanes déter-
mine en fonction du montant la compétence des autorités habilitées à transiger en matière 
douanière. 

1701. En effet, seules certaines autorités douanières sont habilitées à transiger de manière défini-
tive. Selon le Décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 relatif à l'exercice du droit de tran-
saction en  matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux relations finan-
cières avec l'étranger ou d'infractions à l'obligation déclarative des sommes, titres ou va-
leurs en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat 
tiers à l'Union européenne, seules certaines autorités ont le pouvoir de transiger de ma-
nière définitive.  

1702. Les autorités compétentes en ce domaine sont : le ministre du Budget, le Directeur général 
des douanes et droits indirects, les directeurs interrégionaux, le directeur de la direction 
nationale du renseignement et des enquêtes douanières, les directeurs régionaux et fonc-
tionnels des douanes. Le Décret n° 78-1297 détermine le ressort de leur compétence (1312). 

                                                 
1311 «Toute transaction avec une personne étant légalement subordonnée au paiement préalable des droits compromis de son 
fait, les transactions intervenues avec certains commissionnaires en douane ont nécessairement une incidence sur le montant 
des droits restants dûs par l’importateur à raison des mêmes opérations d’importation ».                                                                                                                                
En conséquence, la Cour de cassation censure la cour d’appel «  (…) qui condamne un importateur au paiement de 
l’intégralité des droits éludés sans rechercher, comme l’y invitait le prévenu, si une partie de ces droits n’avait pas déjà été 
réglée par les commissionnaires en douane, qui, dans le courant de la procédure suivie également contre eux, avaient transigé 
avec l’Administration » (Cass. crim, 5 février 1998 : Bull. crim, n°47, p.116).  
1312 - Décret n°78-1297 du 28 décembre 1978 relatif à l'exercice du droit de transaction en matière d'infractions douanières ou 
relatives aux relations financières avec l'étranger, modifié en dernier lieu par le Décret n° 2012-1264 du 14 novembre 2012, 
article 1er : « I. - Sous réserve du droit d'évocation par l'autorité supérieure, le droit de transaction en matière d'infractions 
douanières, d'infractions relatives aux relations financières avec l'étranger ou d'infractions à l'obligation déclarative des 
sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat tiers à 
l'Union européenne est exercé : 
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1703. De manière générale, les autorités douanières peuvent refuser le bénéfice d’une transac-
tion lorsqu’il s’agit d’une infraction d’une extrême gravité. La transaction ne peut cepen-
dant être accordée en cas de de pluralité d’auteurs à celui qui en a fait la demande. La 
transaction à son profit sera autorisée ou non par les autorités douanières de décision, en 
prenant en compte son degré de participation et la gravité de l’infraction douanière. 

1704. D’autres autorités peuvent toutefois intervenir dans la procédure transactionnelle. Lors-
qu’aucune action judiciaire n’est engagée, les transactions excédant les limites de la com-
pétence des services extérieurs de l’administration des douanes doivent être soumises pour 
avis au comité du contentieux fiscal et des changes (1313). Dans le même sens, après une 
mise en recouvrement par les autorités douanières ou le ministère public, les autorités 
douanières ne peuvent pas transiger sans avoir obtenues l’autorisation préalable du juge 
judiciaire qui doit admettre le principe de la transaction (1314).  

1705. Les redevables-bénéficiaires (opérateurs du fret express et du fret postal, et les particuliers 
destinataires d’envois postaux) sont susceptibles de pouvoir bénéficier d’une procédure 
transactionnelle en matière douanière. Les bénéficiaires sont déterminés indirectement par 
le Code des douanes (1315). Les personnes poursuivies pour infraction douanière, ou pour 
infraction à la législation et à la règlementation relatives aux relations avec l’étranger, 
peut être autorisé à transiger avec les autorités douanières de décision.  

1706. Sont communément visés les auteurs principaux, les complices, les intéressés à la fraude, 
les cautions, les personnes considérées comme propriétaires de marchandises fraudu-
leuses. En ce dernier cas, l’auteur est présumé être celui qui détient les marchandises). Les 
dirigeants des personnes morales, les représentants comme les commissionnaires en 
douane sont aussi autorisés à transiger avec les autorités douanières de décision.  

 

                                                                                                                                                         
1° Par les directeurs interrégionaux, le directeur de la direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières, et les 
directeurs régionaux et fonctionnels des douanes, pour les infractions suivantes : a) Toutes infractions relatives aux relations 
financières avec l'étranger lorsque le montant des capitaux en cause ne dépasse pas 350 000 euros ; a bis)Toutes infractions 
relatives aux obligations de déclaration de transfert de capitaux en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un Etat tiers à l'Union européenne lorsqu'elles portent :                                                   
- sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres titres de créance négociables au porteur, 
dont le montant n'excède pas 150 000 euros ; - sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce, 
dont le montant n'excède pas 300 000 euros ; b) Contraventions douanières ; c) Infractions douanières constatées à la charge 
des voyageurs n'ayant donné lieu à des poursuites judiciaires ; d) Infractions douanières, infractions relatives aux obligations 
de déclaration de transfert de capitaux en provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat 
tiers à l'Union européenne ou infractions relatives aux relations financières avec l'étranger dégagées de tout soupçon d'abus et 
ne donnant en conséquence lieu qu'à des amendes de principe ou à l'envoi d'une lettre d'observation ; e) Toutes autres infrac-
tions douanières lorsque le montant des droits et taxes compromis, ou des avantages indûment obtenus du Fonds européen 
agricole de garantie, n'excède pas 100 000 euros ou, s'il n'en existe pas, lorsque la valeur des marchandises litigieuses n'ex-
cède pas 250 000 euros ; f) Pour les transactions mentionnées aux a à e, les directeurs interrégionaux, le directeur de la direc-
tion nationale du renseignement et des enquêtes douanières et les directeurs régionaux et fonctionnels peuvent déléguer leur 
signature aux agents placés sous leur autorité dans les conditions fixées par le directeur général des douanes et droits indi-
rects. 
2° Par le directeur général des douanes et droits indirects : a) Toutes autres infractions relatives aux relations financières avec 
l'étranger ou aux obligations de déclaration de transfert de capitaux en provenance ou à destination d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un Etat tiers à l'Union européenne ; b) Délits douaniers, lorsque le montant des droits et taxes com-
promis, ou des avantages indûment obtenus du Fonds européen agricole de garantie, dépasse 100 000 euros et n'excède pas 
460 000 euros ou s'il n'en existe pas, lorsque la valeur des marchandises litigieuses dépasse 250 000 euros et n'excède pas 920 
000 euros ; c) Pour les transactions mentionnées aux a et b ci-dessus, le directeur général des douanes et droits indirects peut 
donner délégation de signature au chef de service, au sous-directeur des affaires juridiques, contentieuses et de la lutte contre 
la fraude et au chef du bureau des affaires contentieuses, qui sont placés sous son autorité. II. - Il est statué par le ministre du 
budget dans les autres cas ».               
1313 Article 350- a) du Code des douanes. 
1314 Article 350- b) du Code des douanes. 
1315 Article 350 du Code des douanes. 



368 
 

1707. Bien évidemment, les opérateurs, en tant que détenteur et transporteur, peuvent être éga-
lement poursuivis et en conséquence recourir à la transaction douanière. Dans le cas de la 
vente à distance, le destinataire peut donc bénéficier d’une transaction douanière.  En tout 
état de cause, en application des règles de droit commun, la ou les personnes poursuivies 
doivent avoir la capacité juridique pour transiger (1316). Au contraire, les personnes visées 
ci-dessus ne peuvent pas transiger avec les autorités douanières compétentes si elles ont 
des antécédents judiciaires.  

2) Les cas d’annulation de la transaction douanière. 

1708. La transaction douanière lorsqu’elle est homologuée par le juge judiciaire devient défini-
tive. Elle est revêtue de l’autorité de la chose jugée. Cependant, le redevable a toujours la 
possibilité de former un recours gracieux devant les autorités douanières de décision 
contre la transaction définitive. Le redevable peut également recourir devant le supérieur 
hiérarchique des autorités douanières de décision pour demander la révision des clauses de 
la transaction. Il faut noter qu’en cas de recours gracieux, l’exécution de la transaction 
douanière est bien entendu suspendue. Cela peut avoir de graves conséquences pour les 
autorités douanières qui risquent finalement de ne pas pouvoir recouvrer le montant de la 
dette douanière.  

1709. En effet, le recours gracieux étant suspensif, le redevable peut organiser son insolvabilité 
au détriment des autorités douanières. Pour éviter ces cas, seuls les redevables présentant 
des garanties suffisantes (opérateurs du fret express) peuvent bénéficier de cet effet. En 
conséquence, les particuliers ne peuvent pas, en général, en bénéficier car il y aurait un 
risque d’organisation de l’insolvabilité. En tout état de cause, l’effet suspensif du recours 
gracieux ne peut pas logiquement être accordé si cela risque de conduire à la prescription 
du recours devant le juge judiciaire  

1710. En matière de dédouanement des envois postaux, l’utilisation du recours administratif par 
le redevable ayant conclu la transaction a principalement pour finalité la révision du mon-
tant de la transaction douanière conclue. Cette possibilité offerte au redevable peut être 
discuté car il avait donné son accord pour valider la proposition de transaction soumise 
par les autorités douanières de décision. Mais en pratique l’apport de nouveaux éléments 
et arguments avancés par le redevable peut justifier la révision des clauses de la transac-
tion douanière. Ces nouveaux arguments peuvent ainsi conduire les autorités douanières 
de décision à accepter de réviser les conditions de la transaction. Les autorités douanières 
peuvent elles aussi demander l’annulation ou la révision de la transaction conclu avec le 
redevable en invoquant les mêmes causes et motifs. La demande de révision par les autori-
tés douanières peut intervenir lorsque de nouveaux éléments sont portés à sa connaissance. 
Il peut s’agir de nouveaux éléments matériels remettant en cause la transaction douanière 
ou dans un souci d’uniformisation des pratiques transactionnelles.  

1711. Ce dernier point est discutable car la finalité de la transaction est de permettre aux autori-
tés douanières de transiger en tenant compte notamment à la situation du cas d’espèce pré-
senté. Cela souligne le caractère encore une fois hybride de la transaction douanière qui se 
différencie des transactions applicables en matière civile et commerciale. 

1712. En certains cas particulier l’une des parties (autorités douanières de décision et redevable) 
ayant conclu la transaction douanière peut obtenir son annulation. En effet, le juge judi-
ciaire peut annuler la transaction lorsque le redevable ou les autorités douanières de déci-
sion invoquent les cas prescrits par le Code civil.  

                                                 
1316 Cass. crim., 18 nov. 1974 : Bull. civ., IV, n°290. 
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1713. L’une des parties peut demander de rescinder la transaction douanière lorsqu’il y a erreur 
dans la personne ou sur l’objet de la contestation. En théorie, elle peut donc aussi l’être 
lorsque le dol ou la violence des autorités douanières est caractérisé ayant amené le rede-
vable a accepté sous la contrainte de conclure la transaction douanière proposée (1317). Le 
redevable quant à lui peut avoir menti aux autorités douanières sur les conditions réelles 
de sa solvabilité pour se rendre insolvable. Les fausses indications du redevable sur ses 
manques de ressources particulières ou sur des charges excessives qu’il supporte ont con-
duit en erreur l’administration pour déterminer le montant de la transaction. Les fausses 
indications du redevable ayant entrainées la conclusion de la transaction douanière en-
traine sa nullité absolue (1318). Si la transaction a été passée en méconnaissance d’un pro-
cès terminé par un jugement rendu en force de chose jugée, la transaction sera déclarée 
nulle et sans effets. Néanmoins, le jugement ignoré était susceptible d’appel, alors la tran-
saction restera valable (1319). 

1714. Au contraire, la transaction douanière ne peut être en tout état de cause attaquée pour er-
reur de droit, ni pour cause de lésion (1320).  Par ces motifs, le juge judiciaire n’a pas le 
pouvoir d’annuler ou de modifier le montant de la transaction douanière. Le juge judi-
ciaire ne peut annuler la ou les clauses de la transaction douanière lorsque le redevable in-
voque l’inexistence même de l’infraction. Dans le même sens, le redevable ne peut de-
mander l’annulation de la transaction douanière au motif que son montant excède le mon-
tant légalement dû. Le montant de la transaction ne correspondant pas au montant prévu 
de ladite infraction par le Code des douanes. Ce dernier point est très discuté par la juris-
prudence car en théorie les autorités douanières ne peuvent pas fixer un montant supérieur 
au montant maximum prévu par le Code des douanes (1321). En ce sens, le code civil dis-
pose que l’erreur de calcul dans une transaction doit être réparée (1322).  

1715.  Enfin, si le redevable n’exécute pas les clauses de la transaction, les autorités doua-
nières peuvent demander la résolution de la transaction pour inexécution devant le juge 
judiciaire. La résolution n’est pas pour autant résolue de plein droit. Les autorités doua-
nières peuvent forcer le redevable à exécuter la transaction (exécution forcée du jugement) 
ou demander la résolution avec dommages et intérêts (1323). En pratique, la résolution de la 
transaction douanière conclue avec l’opérateur ou le particulier s’accompagne d’une con-
damnation aux peines fiscales prévues par le Code des douanes pour l’infraction eu cause. 
Les autorités douanières disposent du délai de 5 ans de droit commun pour exercer une ac-
tion en nullité ou en rescision de la transaction douanière (1324). 

                                                 
1317 Code civil, article 2053.  
1318 Code civil, article 2055. 
1319 Code civil, article 2056. 
1320 Code civil, article 2052. 
1321 Voir Chapitre sur les sanctions fiscales. 
1322 Article 2058 du Code civil. 
1323 Article 1184 du Code civil. 
1324 Article 1304 du Code civil : « Dans tous les cas où l'action en nullité ou en rescision d'une convention n'est pas limitée à 
un moindre temps par une loi particulière, cette action dure cinq ans. Ce temps ne court dans le cas de violence que du jour 
où elle a cessé ; dans le cas d'erreur ou de dol, du jour où ils ont été découverts. Le temps ne court, à l'égard des actes faits par 
un mineur, que du jour de la majorité ou de l'émancipation ; et à l'égard des actes faits par un majeur protégé, que du jour où 
il en a eu connaissance, alors qu'il était en situation de les refaire valablement. Il ne court contre les héritiers de la personne 
en tutelle ou en curatelle ou de la personne faisant l'objet d'une habilitation familiale que du jour du décès, s'il n'a commencé 
à courir auparavant ». 
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§ II : LES CONSEQUENCES ET LES LIMITATIONS JURIDIQUES DE LA TRANSACTION DOUA-

NIERE. 

1716. Les transactions douanières revêtent l’autorité de la chose jugée traduisant des consé-
quences juridiques délimitées par les circonstances de la passation de la transaction (A). 
Le pouvoir de transaction douanière limite l’interventionnisme de l’autorité judiciaire (B). 

A. Conséquences juridiques de la transaction douanière. 

1717.  Le pouvoir de transaction par les autorités douanières est délimité par le fait que des 
procédures judiciaires sont ou non préalablement engagées à la transaction douanière (1). 
En cas d’absence de poursuite judiciaire, les autorités douanières doivent en certains cas 
saisir le Comité du contentieux fiscal, douanier, et des changes (2). 

1) Un pouvoir discrétionnaire délimité par l’intervention de l’autorité judiciaire. 

1718.  Lorsque des poursuites judiciaires sont déjà engagées, l’administration douanière par 
la transaction éteint l’action publique pour l’application des peines et pour l’application 
des sanctions fiscales, avec l’accord de principe de l’autorité judiciaire compétente (1325).  

1719. En pratique, le juge judiciaire compétent peut en cas de poursuites judiciaires en contrôler 
le contenu, et en ce cas l’équilibre du contrat formant l’acte transactionnel. Lorsqu’une ac-
tion judiciaire a été mise en mouvement par les autorités douanières ou le ministère pu-
blic, la transaction sera autorisée uniquement si l’autorité judiciaire compétente en admet 
le principe. L’accord de principe n’est pas donné par la même entité selon la nature rele-
vée de l’infraction douanière.  

1720. Ainsi, lorsque l’infraction est passible à la fois de sanctions fiscales et à la fois de sanc-
tions pénales, l’accord devra être donné par le Ministère public (1326). La seule action fis-
cale ne peut pas  être exercée par le ministère public (1327). Le ministère peut exercer 
l’action fiscale accessoirement lorsqu’il agit  pour l’application des peines 
d’emprisonnement prévues par le Code des douanes (1328).  Si le ministère public a ouvert 
une information pour infraction douanière, à la suite d’un acte introductif d’instance fis-
cale, il est considéré par la jurisprudence avoir nécessairement exercé l’action fiscale ac-
cessoirement à l’action publique (1329).  

1721. Toutefois, lorsque l’infraction est passible uniquement de sanctions fiscales, l’accord de 
principe nécessaire relève de la compétence du président de la juridiction saisie, c’est à 
dire le président du TGI dans le cadre du dédouanement des envois postaux. En pratique, 
avant de donner les autorisations nécessaires valant accord de principe d’acceptation de la 
résolution du litige par transaction douanière, les magistrats du siège et du parquet de-
mandent à être informé du montant de la transaction.  

1722. Certains magistrats préfèrent pour leur part se prononcer au regard des faits reprochés et 
des condamnations éventuelles déjà prononcées antérieurement. L’accord de principe est 
important car il peut se révéler lourd de conséquence par l’extinction définitive des pour-
suites (1330).  

 

                                                 
1325 Cass.crim, 12 fév. 1990 :Bull. crim, n° 72, p.190 
1326 Article 343-3 du Code des douanes. 
1327 Cass. crim., 20 fév. 1997 : Bull.crim., n°73, page 241 
1328 Cass. crim., 27 févr. 2002 : Bull.crim., n°50. 
1329 Cass. crim., 30 nov. 1987 : Bull.crim., n°434, page 1144. 
1330 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°377, pages 300 et 301. 
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1723. Dans le cas particulier des poursuites mixtes exercées d’une part, par le ministère public 
pour un délit de droit commun et, d’autre part, par les autorités douanières pour une in-
fraction douanière, il est considéré que l’appel du parquet (ministère public) à l’encontre 
du jugement ne concernera que l’action publique qui a été exercée pour ledit délit de droit 
commun. En conséquence, la relaxe prononcée en ce cas ne peut être étendue aux pénali-
tés douanières prononcées en première instance (1331). Dans le même sens, lorsque la juri-
diction correctionnelle a omis de statuer  sur les pénalités douanières, le ministère public 
est sans qualité pour agir dès lors que l’administration des douanes exerce seule l’action 
fiscale contre le redevable. Les moyens proposés par le ministère public sont en ce cas ir-
recevables (1332). 

1724. Enfin, en l’absence de poursuites judiciaires, les autorités douanières de décision peuvent 
transiger selon les règles vues précédemment et établies par l’article 350 du Code des 
douanes. La caractéristique juridique marquante de la procédure transactionnelle est alors 
de révéler le pouvoir discrétionnaire des autorités douanières en la matière lorsqu’aucunes 
poursuites judiciaires n’ont été engagées préalablement à la conclusion de la transaction 
douanière (1333). Cependant, même si aucune action judiciaire n’est engagée, les transac-
tions douanières qui excèdent les limites de compétence des services extérieurs de 
l’Administration des douanes doivent être soumises obligatoirement pour avis au Comité 
du contentieux fiscal, douanier et des changes. Néanmoins, comme nous le verrons dans 
ci-après, l’avis du Comité ne lie pas juridiquement les autorités douanières. L’avis ne 
s’impose pas aux autorités douanières de décision du fait de ses effets non-contraignants. 
Cela signifie que les autorités douanières compétentes peuvent transiger malgré un avis 
négatif. Au contraire, même si l’avis du Comité du contentieux fiscal, douanier et des 
changes est favorable, les autorités douanières de décision peuvent unilatéralement mettre 
fin au projet de transaction (1334).  

1725. A ce titre, le droit discrétionnaire de l’Administration des douanes, en matière de transac-
tion douanière proposée en l’absence de poursuites judiciaires, peut se révéler dangereux 
et renforcer le scepticisme des redevables envers elle. De ce fait, il serait raisonnable de 
modifier la compétence du Comité pour rendre ses avis obligatoires et opposables aux 
autorités douanières de décision. En conséquence, une modification du statut juridique de 
la transaction douanière devrait être recherchée pour établir une procédure de règlement 
des litiges prévisibles pour les redevables. La réflexion à mener d’une modification du sta-
tut juridique de la transaction douanière est substantielle pour réduire le pouvoir discré-
tionnaire des autorités douanières en matière de transaction lorsqu’aucunes poursuites ju-
diciaires n’ont été engagées préalablement.   

 

 

 

 

 

                                                 
1331 Cass. crim., 21 janv. 1991 : Bull.crim., n°33, page 87. 
1332 Cass. crim., 2 févr. 1987 : Bull.crim., n°52, page 124. 
1333 Article 350 Code des douanes. 
1334 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°376, page 300. 
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2) La compétence du Comité du contentieux fiscal, douanier et des changes. 

1726. Certaines transactions sensibles du fait de leurs montants (1335) doivent être préalablement 
soumises pour avis au Comité du contentieux fiscal, douanier et des changes (1336). Le 
comité, divisé en quatre sections contentieuses (1337), doit être saisi par l’autorité doua-
nière habilitée à prendre la décision de transaction ou de remise (1338). L’autorité doua-
nière compétente adresse au comité le dossier accompagné des observations éventuelles. 
En ce sens, le président du comité peut demander à l’autorité ou son représentant à présen-
ter des observations complémentaires. Dans le cas où le redevable ou son représentant 
manifeste sa volonté de présenter des observations orales, alors le président du comité du 
contentieux fiscal, douanier et des changes devra inviter l’autorité douanière compétente 
ou son représentant à présenter de telles observations (1339). Ainsi, même si aucune action 
judiciaire n’est engagée ces transactions doivent être soumises pour avis au comité du 
contentieux fiscal, douanier et des changes.  

1727. Le comité du contentieux fiscal, douanier et des changes est composé de magistrat en ac-
tivité ou à la retraite. Il se compose de conseillers d’Etat, de conseillers à la Cour de cassa-
tion  et de conseillers maîtres à la Cour des comptes. Le comité est composé de douze 
membres et de douze suppléants. Le nombre des titulaires en activité ne peut être inférieur 
à six (1340). 

1728. Le comité est présidé obligatoirement par un conseiller d’Etat ont la voie est prépondé-
rante en cas de partage égal des voix. Les membres sont nommés par décret pour une du-
rée de 3 ans (1341). Suite à sa saisine, le président du comité doit désigner pour chaque af-
faire un rapporteur choisi sur une liste arrêtée par le ministre du Budget. Le rapporteur 
choisi doit avoir obligatoirement la qualité de magistrat ou de fonctionnaire et être placé 
pour l’exercice de sa fonction sous l’autorité du président du comité du contentieux fiscal, 
douanier et des changes (1342).    

1729. Le comité n’a qu’un avis consultatif non contraignant car consultatif à ce jour. L’avis du 
comité ne s’impose pas à l’administration douanière. Un avis négatif rendu par le Comité 
n’oblige pas les autorités douanières compétentes à le suivre. Cette dernière peut de ma-
nière discrétionnaire, soit mettre en œuvre la transaction malgré un avis défavorable du 
comité, soit au contraire décider de ne plus mener à bien la transaction même si le comité 
a rendu un avis positif. Lorsque des poursuites judiciaires ne sont pas engagées au préa-
lable, l’Administration douanière bénéficie donc d’un pouvoir discrétionnaire total relati-
vement à la procédure transactionnelle. Et cela, indépendamment du montant de la dette 
douanière.  

                                                 
1335  Articles 460 à 463 du code des douanes. 
1336 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Soulard, Litec 2008,  n°376, page 300 : 
 « Lorsqu’aucune action judiciaire n’est engagée, les transactions excédant les limites de compétence des services extérieurs 
de l’administration des douanes doivent être soumises pour avis au Comité du contentieux fiscal, douanier et des changes 
prévu à l’article 460 du même code ». 
1337 Décret n°78-635 du 12 juin 1978 fixant la composition et les conditions de fonctionnement du comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, JORF du 14 juin 1978, page 2357, article 2. 
1338 Décret n°78-635 du 12 juin 1978 fixant la composition et les conditions de fonctionnement du comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, JORF du 14 juin 1978, page 2357, article 5. 
1339 Décret n°78-635 du 12 juin 1978 fixant la composition et les conditions de fonctionnement du comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, JORF du 14 juin 1978, page 2357, article 7. 
1340 Décret n°78-635 du 12 juin 1978 fixant la composition et les conditions de fonctionnement du comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, JORF du 14 juin 1978, page 2357, article 1er. 
1341 Article 460 du Code des douanes. 
1342 Décret n°78-635 du 12 juin 1978, article 3. 
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1730. L’institution du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes n’émet donc en pra-
tique que des avis auxquelles ne sont pas tenues les autorités douanières compétentes en 
matière de transaction.  

1731. D’ailleurs, les séances du comité du contentieux fiscal, douanier et des changes ne sont 
pas publiques. Le comité et ses sections délibèrent en dehors de la présence de l’autorité 
qui l’a saisie et du redevable-contribuable (1343). Mais l’avis doit obligatoirement figurer 
sur la décision des autorités douanières adressée au redevable. L’avis du Comité doit être 
adressé à l’autorité qui l’a saisi par le président (1344).  

1732. On ne peut que regretter cette situation juridique propre à l’administration douanière, qui 
est en quelque sorte juge et partie du fait qu’elle contrôle et propose le contenu de l’acte 
transactionnel vis-à-vis de l’auteur de l’infraction douanière, dans le cadre où la transac-
tion a lieu lorsqu’aucune poursuite judiciaire n’est déjà engagée.  En ce cas, lorsqu’une 
action judiciaire a été mise en mouvement (Ministère public/ Administration des 
douanes), l’acte transactionnel est viable uniquement si l’autorité judiciaire admet le prin-
cipe de la transaction. L’accord de l’autorité judiciaire signifie qu’il revient au Ministère 
public d’accorder le principe de transaction relativement aux infractions passibles à la fois 
de sanctions fiscales et de peines. Relativement aux  infractions passibles uniquement de 
sanctions fiscales, la compétence pour donner l’accord de principe sur la transaction re-
vient au président de la juridiction saisie (1345).   

1733. Pour que le comité puisse rendre un avis prenant en compte tous les éléments de faits et de 
droit le redevable doit remplir certaines conditions. Le redevable est ainsi inviter à pro-
duire les observations écrites que celui-ci juge utile de présenter à l’appui de sa demande 
de transaction dans un délai de 30 jours. En pratique, lorsque le comité est saisi par les 
autorités douanières, le secrétariat du comité, placée sous l’autorité du président (1346), in-
vite le redevable à produire dans un délai de 30 jours les observations écrites. Le rede-
vable doit en ce cas présenter ses observations écrites à l’appui de sa demande de transac-
tion par lettre recommandée avec accusé de réception. Par la suite, le secrétariat doit  in-
former, par lettre recommandée avec accusé de réception et au moins quinze jours à 
l’avance, le redevable de la date à laquelle l’affaire sera examinée et la possibilité de pré-
senter des observations orales à cette séance (1347). 

1734. Le particularisme du comité est donc de permettre au redevable de présenter également 
des observations orales à la séance où il sera convié. Pour cela, le redevable peut se faire 
assister ou représenter par la personne de son choix. Cependant, l’assistant ou le représen-
tant est tenu au secret professionnel pour les faits de l’espèce (1348). Dans les faits, toute 
personne assujettie ou l’organisme représentatif de ces assujettis au respect de la régle-
mentation fiscale, douanière et des changes peut saisir le comité à titre informatif (1349). 
Cette possibilité offerte aux assujettis permet en amont d’éviter dans la plupart des cas la 
survenance d’un litige entre les redevables et les autorités douanières principalement afin 
d’éviter un contentieux tarifaire. 

 

                                                 
1343 Décret n°78-635 du 12 juin 1978, article10. 
1344 Décret n°78-635 du 12 juin 1978 fixant la composition et les conditions de fonctionnement du comité du contentieux 
fiscal, douanier et des changes, JORF du 14 juin 1978, page 2357, article 11. 
1345 Voir le Guide pratique du contentieux douanier, Soulard, Litec 2008,  n°376 précité, page 300. 
1346 Décret n°78-635 du 12 juin 1978, article 4. 
1347 Décret n°78-635 du 12 juin 1978, article 6. 
1348 Code des douanes, article 461. 
1349 Code des douanes, article 463-2. 
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1735. Si le comité du contentieux fiscal, douanier et des changes ne peut pas imposer ces avis 
aux autorités douanières, ils sont tout de même en pratique suivis. Les autorités douanières 
compétentes doivent prendre en compte la deuxième mission du comité. En effet, le comi-
té rempli une autre mission au profit du gouvernement et du Parlement. Il doit élaborer un 
rapport publié annuellement. Ce rapport annuel vise les conditions dans lesquelles ont été 
conclues les transactions relevant des services extérieurs de la DGDDI. A cet effet, le co-
mité peut procéder à toute enquête qu’il jugera utile dans lesdits services extérieurs. Donc, 
les agents douaniers ne sont pas tenus au secret professionnel vis-à-vis des conseillers-
membres du Comité (1350). Par ailleurs, le comité du contentieux fiscal, douanier et des 
changes peut être consulté par le ministre du Budget sur toutes les questions générales ou 
particulières relative au contentieux fiscal, douanier et des changes. Réciproquement et de 
sa propre initiative, le comité peut saisir le ministre du Budget pour lui faire part de ses 
observations et recommandations d’ordre général ou particulières (1351).  

B La limitation de compétence de l’autorité judiciaire. 

1736. La compétence de l’autorité judiciaire se trouve limitée par les effets de la transaction 
douanière (1) et le droit de remise accordé aux autorités douanières de décision (2). 

1) Les effets de la transaction douanière. 

1737. Les effets de la transaction douanière diffèrent cependant quelque peu de la transaction en 
matière civile (1352). La transaction douanière a pour effet d’éteindre l’action publique 
pour l’application des sanctions fiscales douanières. De plus, l’avantage de la transaction 
douanière pour le redevable est d’éteindre également l’action publique pour l’application 
des peines d’emprisonnement (1353) et autres peines privatives de liberté (1354) prévues par 
le Code des douanes. La transaction douanière est donc autorisée en cas de délits doua-
niers, et évidemment en cas de contraventions.  

1738. En tout état de cause, l’action publique s’éteint par transaction lorsque la loi en dispose 
expressément (1355). Les effets de la transaction entrainent l’extinction de l’action publique 
et de l’action fiscale.  

1739. L’Administration des douanes est autorisée par le législateur national à transiger avec 
l’auteur de l’infraction douanière le montant de la dette. L’auteur de l’infraction est pré-
sumé être celui qui détient les marchandises au moment du contrôle douanier. Ainsi, les 
opérateurs privés et postaux, détenteurs des marchandises importées en infraction des 
formalités douanières obligatoires, peuvent en pratique transiger la peine fiscale corres-
pondant au non-paiement des taxes éludés à l’importation par leurs clients.  (1356).  

1740. En cas de poursuites judiciaires déjà engagées, la transaction douanière avec l’accord de 
principe de l’autorité judiciaire éteint l’action pour l’application des peines et pour 
l’application des sanctions fiscales (1357).  

                                                 
1350 Code des douanes, article 462. 
1351 Code des douanes, article 463. 
1352 Code civil, article 2044. 
1353 Pour rappel, les peines d’emprisonnement sont applicables à l’ensemble des délits douaniers (article 414 à 422 du Code 
des douanes) et aux contraventions de cinquième classe (article 413bis du Code des douanes). 
1354 Code des douanes, articles 432, 432bis et 433. 
1355 Cass. crim., 12 févr. 1990 : Bull. crim., n°72, page 190. 
1356 Code des relations entre le public et l’administration, Créé par l’Ordonnance n°2015-1341 du 23 octobre 2015 et entrant 
en vigueur le 1er janvier 2016, article L423-1. : « Ainsi que le prévoit l'article 2044 du code civil et sous réserve qu'elle porte 
sur un objet licite et contienne des concessions réciproques et équilibrées, il peut être recouru à une transaction pour termi-
ner une contestation née ou prévenir une contestation à naître avec l'administration. La transaction est formalisée par un 
contrat écrit ». 
1357 Cass. crim., 12 févr. 1990 précité.  



375 
 

1741. Autrement dit, l’acte transactionnel conclu, sous l’accord de principe du juge judiciaire 
compétent, revêt l’autorité de la chose jugée en principe de manière définitive (1358). Cette 
extinction de l’action publique met fin logiquement à l’ensemble des poursuites engagées. 
Lorsque l’administration douanière n’était pas en mesure, au préalable, de déterminer 
(souverainement) le montant, elle doit dresser un acte de soumission contentieuse par le-
quel le requérant s’engage à verser la somme que l’Administration douanière lui réclame-
ra. Le requérant doit bien entendu à cet effet choisir une caution garantissant le paiement 
des sommes dues.  

1742. En conséquence, si une personne morale a transigé de manière définitive avec 
l’administration douanière, cette dernière ne peut plus poursuivre le préposé de ladite per-
sonne morale. En effet, selon les dispositions combinées des articles 6 du code de procé-
dure pénale et des articles 350 et 404 du Code des douanes, la transaction douanière peut 
être accordée à une personne morale civilement responsable de son préposé. En ce cas, la 
transaction entre la personne morale et les autorités douanières met fin aux poursuites en-
gagées contre le préposé (1359). On pressent toute l’importance des effets de la procédure 
transactionnelle, qui une fois conclue s’impose à l’autorité judiciaire. Et cela,  même si 
l’affaire est encore engagée devant la plus haute juridiction, la Cour de cassation (1360). 
Cela se traduit notamment par l’annulation de toutes les condamnations, y compris celles 
privatives de libertés, qui ont pu être préalablement prononcées par les juges du fond.  

1743. Cet effet fort avantageux de la transaction s’étend aux paiements partiels qui ont été éven-
tuellement effectués a priori. Lorsque la transaction douanière est accordée à une personne 
qui est légalement subordonnée au paiement préalable des droits compromis de son fait, 
cela aura une incidence sur le montant des droits restants dûs.   

1744. Les transactions douanières, intervenues avec certains commissionnaires en douane, ont 
nécessairement une incidence sur le montant de la dette douanière dû par l’importateur (le 
destinataire de l’envoi dans le cas de la vente à distance). Néanmoins, il doit s’agir des 
mêmes opérations d’importations. L’autorité judiciaire devrait toujours rechercher si une 
partie de ces droits à l’importation n’avait pas été déjà réglée par les commissionnaires en 
douane par la procédure de transaction. Le fait que le redevable l’y invite est une consé-
quence aggravante pour l’autorité judiciaire. En ce cas, l’arrêt sera censuré (1361).  

1745. Les effets de la transaction douanière accordée à une personne morale sont étendus à son 
représentant légal, si celui-ci est poursuivi en cette seule qualité et pour le même fait de 
fraude (1362). L’effet transactionnel implique l’exception non bis in idem en faveur du pré-
venu-redevable. Les mêmes faits de poursuites ne peuvent être jugés deux fois. Le préve-
nu, ressortissant d’un Etat membre de l’UE ou d’un pays tiers, peut bénéficier de la tran-
saction conclue avec les autorités douanières de son Etat. S’il est  poursuivi sur le terri-
toire national pour les mêmes faits, il pourra invoquer l’exception (1363).   

 

 

 

                                                 
1358 Voir § II B de la présente section. 
1359 Cass. crim, 13 déc. 1993 : Bull. crim, n°384, p.958. 
1360 Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec, 2008, n°378, page 301. 
1361 Cass. crim., 5 février 1998 : Bull. crim., n°47, page 116. 
1362 Cass. crim., 20 janv. 1992 : Bull. crim., n°18, page 42. 
1363 Cass. crim., 3 juin 1991 : Bull. crim., n°233, page 595. 
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1746. L’existence d’un contentieux relatif au dédouanement postal, lié au contrat de transaction 
conclu entre l’Administration douanière et le requérant relatif aux litiges pour non-
paiement des droits douaniers et autres taxes redevables, relèvera toujours de la compé-
tence du juge judiciaire (1364). Le pouvoir de transaction accordé à l’Administration doua-
nière est en quelque sorte régulé par le juge judiciaire. Le pouvoir de transaction est limité 
(1365) pour renforcer les garanties individuelles de la personne ayant acceptée la transac-
tion. 

2) Le droit de remise des autorités douanières. 

1747. Lorsque des poursuites judiciaires ont été préalablement engagées et qu’un jugement a été 
rendu de manière définitive par le juge judiciaire compétent antérieurement à la conclu-
sion d’une transaction douanière, les autorités douanières ne peuvent plus recourir à la 
transaction. Ainsi, les sanctions fiscales relatives au non-paiement des droits de douane et 
autres taxes prononcées, ne peuvent pas faire l’objet de transaction douanière, après rendu 
d’un jugement devenu définitif.  

1748. Après le rendu d’un jugement définitif de l’autorité judiciaire, les sanctions fiscales pro-
noncées par ladite autorité ne peuvent pas faire l’objet d’une transaction par les autorités 
douanières (1366).  

1749. Les remises totales ou partielles des sanctions fiscales prononcées par un jugement défini-
tif de l’autorité judiciaire ne sont accordées par l’administration douanière que sous cer-
taines conditions. L’accord du président de la juridiction qui a prononcé la condamnation 
et la sanction est préalablement obligatoire pour valider la remise proposée par 
l’administration douanière. Le président de la juridiction doit ainsi rendre un avis de con-
formité (1367).  

1750. Le législateur a prévu l’article 390bis  du Code des douanes pour permettre à certains re-
devables de la dette douanière d’obtenir une remise sur les droits d’importation. Ces rede-
vables sont en pratique dans l’impossibilité de régler leur amende douanière. 

1751. L’Administration des douanes, par l’intermédiaire de ses agents,  à toujours en théorie la 
possibilité, sous réserve de l’obtention préalable de l’accord du président de juridiction ju-
diciaire qui a prononcé le jugement définitif, de revenir sur le montant de la sanction 
douanière fixée par l’autorité judiciaire par révision à titre de remise gracieuse. Le prési-
dent de la juridiction judiciaire ne se contente pas de donner son accord à la remise, mais 
il en examine le contenu.  

                                                 
1364 Circulaire du 6 avril 2011, 1.2. : « Le contrat de transaction relève de la compétence du juge qui aurait été compétent 
pour statuer sur le litige au fond, s'il avait été porté devant un tribunal (…) ». Voir également : TC, 18 juin 2007, société 
Briançon Bus, Rec. p. 600 : « (…) Les transactions qui ont pour objet le règlement ou la prévention de litiges pour le juge-
ment desquels le juge administratif sera compétent sont donc des contrats administratifs (…) ». Pour la lecture de cet arrêt, 
voir : Rapport 2007 du Tribunal des conflits, n°3600, www.tribunal-conflits.fr.  Cet arrêt porte sur le conflit de compétence 
entre le juge judiciaire et le juge administratif portant sur le renvoi ou l’homologation d’une transaction douanière. Ainsi, 
lorsque le juge administratif est compétent pour connaître du litige sur lequel les parties ont transigé, il y aura bien compé-
tence du juge administratif.  
1365 Circulaire du 6 avril 2011 définissant les conditions de validité de la transaction, et 1.4 relatif aux effets de la transaction, 
1.3 et 1.4.                                                                                                                                                                                                  
1366 Code des douanes, article 350. 
1367 Code des douanes, article 390 bis :  « 1. Pour tenir compte des ressources et des charges des débiteurs ou d'autres circons-
tances particulières en ce qui concerne ceux qui font profession d'accomplir pour autrui les formalités de douane, des remises 
totales ou partielles des sanctions fiscales prononcées par les tribunaux peuvent être accordées par l'administration des 
douanes. 2. Les demandes de remise sont instruites par l'administration des douanes et soumises au président de la juridiction 
qui a prononcé la condamnation. 3. La remise ne peut être accordée qu'après avis conforme du président de la juridiction ». 
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1752. En cas de codébiteurs solidaires de la dette douanière, ces derniers ne sont plus tenus que 
par le montant de la dette restante, c’est-à-dire après déduction du montant de la remise 
gracieuse  (1368). 

1753. Les tribunaux qui prononcent les sanctions fiscales peuvent voir le montant de ces sanc-
tions modifiées par les autorités douanières. Cette exception à l’autorité de la chose jugée 
qui remet en cause le principe de séparation des pouvoirs est cependant limitée et justifiée 
au profit du redevable. Les autorités douanières peuvent ainsi accorder des remises totales 
ou partielles  pour tenir compte des ressources et des charges des débiteurs. Le droit de 
remise appliqué par les autorités douanières bénéficie en premier lieu aux particuliers. Le 
droit de remise est applicable en théorie aux redevables de la dette douanière survenu lors 
de la procédure de dédouanement des envois postaux. 

1754.  Le droit de remise se trouve particulièrement appliqué lorsque le redevable a importé des 
contrefaçons ou toutes autres marchandises, biens ou produits, prohibés du commerce in-
ternational ou soumis à restriction. Il est ainsi possible pour certains particuliers de béné-
ficier de remise des autorités douanières sur les sanctions fiscales prononcées par le juge 
judiciaire dans le cadre du dédouanement postal. Les redevables-débiteurs doivent pour 
cela justifier un manque de ressource pécuniaire ou de charges trop importantes compte 
tenu de ses ressources. Cette exception à l’autorité de la chose jugée ne bénéficie en pra-
tique au redevable et non aux autorités douanières car elles ne peuvent pas augmenter le 
montant des sanctions fiscales prévues par les tribunaux. Seule des remises totales ou par-
tielles peuvent être prononcées au profit du redevable.  

1755. Cependant, ce droit de remise revêt une nature discrétionnaire. Les autorités douanières 
sont les seules compétentes pour accorder le droit de remise sur les sanctions fiscales. En 
pratique, les demandes de remise sont instruites par l’administration des douanes puis 
soumise au président du TGI pour les remises faites dans le cadre du dédouanement des 
envois postaux.  

1756. Le droit de remise peut aussi bénéficier au représentant et au commissionnaire en douane 
au regard de circonstances particulières. Le droit de remise peut ainsi être accordé à tous 
ceux qui font profession d’accomplir pour autrui les formalités en douane. En consé-
quence, les opérateurs postaux et les opérateurs du fret express peuvent bénéficier des re-
mises au regard de circonstances particulières dont ils doivent apporter la preuve. Le droit 
de remise peut bénéficier aux services postaux notamment lorsque l’envoi postal n’a pu 
être livré au destinataire (adresse introuvable, refus du destinataire, réexportation de 
l’envoi à l’expéditeur, etc…). 

 

SECTION 2: LES DIFFERENTS MODES DE REGLEMENTS AMIABLES DES LITIGES. 

1757. Plusieurs voies de recours amiable sont ouvertes au redevable de la dette douanière. Les 
différents modes de règlement des litiges font appel, contrairement à la transaction doua-
nière, à l’intervention d’un tiers pour trouver une solution au différend entre les autorités 
douanières et les redevables. Le recours à la conciliation institutionnalisée est le mode de 
règlement des litiges présentant le plus de garanties pour le redevable. La compétence de 
la Commission de conciliation et d’expertise douanière est alors obligatoire (§ I). Cepen-
dant, rien n’interdit au redevable de recourir contre la décision des autorités douanières 
par un autre moyen de règlement du différend (§ II ). 

1758.  
                                                 
1368 Voir les articles 405 à 407 du Code des douanes relatifs à la responsabilité solidaire des cautions. 
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§ I: L’INSTITUTIONNALISATION DE LA COMMISSION DE CONCILIATION ET D’EXPERTISE 

DOUANIERE. 

1759. Les moyens de saisine de la Commission de conciliation et d’expertise douanière et sa 
composition (A) ainsi que ses modalités d’application et les limites de sa compétence (B). 

A.  Saisine et composition de la commission de conciliation et d’expertise douanière. 

1760. La saisine de la Commission de conciliation et d’expertise douanière obéit à des règles 
particulières (1). Sa composition doit être déterminée (2). 

1) Les différents cas de saisine de la Commission de conciliation. 

1761.  La Commission de conciliation et d’expertise douanière (ci-après CCED) est une ins-
tance arbitrale indépendante chargée de faciliter le règlement des différends entre 
l’administration des douanes et les opérateurs économiques. La CCED a été créé par la 
Loi n°68-1247 du 31 décembre 1968 remplaçant le Comité supérieur du tarif (1369). La 
CCED a pour mission d’émettre un avis devant permettre la résolution d’un litige entre les 
autorités douanières et un opérateur économique (1370). La saisine de la CCED peut porter 
aussi bien sur la valeur d’une marchandise importée ou exportée que sur l’origine et 
l’espèce, c’est-à-dire le classement tarifaire de la marchandise.  

1762. La CCED apporte une expertise technique en cas de contestation  portant sur l’espèce, 
l’origine et la valeur des marchandises déclarées. La saisine de la CCED permet un gain 
de temps précieux aux requérants. La CCED par sa composition, vue ci-après, et sa saisine 
forme une véritable juridiction indépendante de l’administration des douanes. Ses déci-
sions ne sont pas de simples avis non-contraignants en comparaison à la compétence du 
Comité du contentieux fiscal, douanier et des changes. 

1763. La CCED peut être saisie par une autre juridiction (administrative, judiciaire, pénale) vou-
lant obtenir une expertise douanière indispensable à la prise de décision. La saisine de la 
CCED (1371) est principalement prévue en cas de contestation des constatations des ou par 
les autorités douanières au moment du dédouanement ou postérieurement au dédouane-
ment postal. Si les autorités douanières contestent les énonciations de la déclaration rela-
tive à l’espèce, à l’origine ou la valeur  des marchandises au moment de la vérification des 
marchandises, et que le déclarant n’accepte pas l’appréciation du service, la contestation 
sera réglée par la CCED.  

1764. Le recours devant le CCED est limité car sa compétence n’est possible que si une procé-
dure particulière n’est pas déjà engagée devant une autre juridiction pour régler les litiges, 
l’espèce, l’origine ou la valeur des marchandises (1372). En théorie, la saisine de la CCED 
peut être faite par toute personne se voyant notifier par procès-verbal une infraction por-
tant sur l’espèce, l’origine ou la valeur de la marchandise au moment du dédouanement ou 
dans le cadre d’une procédure d’enquête.  

                                                 
1369 Voir les dispositions de l’ensemble des articles 441 à 450 du Code des douanes consacrés à la CCED. 
1370 Voir les dispositions de l’article 422-1 du Code des relations entre le public et l’administration : « Ainsi qu'il est dit à 
l'article L. 211-4 du code de justice administrative, une mission de conciliation peut être organisée par les chefs de juridiction 
dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel ». V. Dispositions de l’article L.422-2 du même Code : 
« Ainsi qu'il est dit aux articles L. 771-3 et suivants du code de justice administrative, les juridictions régies par ce code 
peuvent ordonner une médiation en vue de parvenir au règlement de certains différends transfrontaliers ». 
1371 En pratique, les dossiers de saisine doivent être adressés au Ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction 
publique, secrétariat de la CCED, 139 rue de Bercy- télé doc 693- 75572 PARIS cedex. 
1372 Article 104 du Code des douanes relatif au règlement des contestations portant sur l’espèce, l’origine ou la valeur des 
marchandises. 



379 
 

1765. Les requérants peuvent se faire représenter ou assister par la personne de leur choix habili-
tée par la Loi (1373). La Direction générale du Trésor, assurant la mission de secrétariat de 
la CCED, enregistre toutes les affaires portées devant la CCED en précisant la date de 
l’avis de réception de la lettre recommandée saisissant la CEED (1374). 

1766. La saisine de la CCED peut intervenir postérieurement à la procédure de dédouanement. 
La saisine découle d’un contrôle a posteriori, c’est-à-dire lorsque des contestations rela-
tives à l’espèce, l’origine ou la valeur des marchandises sont soulevées après leur dédoua-
nement, lors des contrôles et enquêtes effectués, vu précédemment dans le chapitre II du 
Titre I de la deuxième partie (1375). Cette saisine à la suite d’un contrôle a posteriori est la 
plus fréquente en comparaison aux saisines liées à la procédure de dédouanement et aux 
saisines par une juridiction. En ce cas, la CCED peut être saisie par l’une des parties à 
l’affaire, soit le déclarant-requérant, soit l’Administration des douanes.  

1767. L’une des parties peut saisir la CCED dans les deux mois suivant notification de l’acte 
administratif de constatation de l’infraction douanière (procès-verbal de constat). La 
CCED  consultée pour avis en ce cas bénéficie des mêmes pouvoirs de prescription qu’en 
cas de saisine à l’occasion de la procédure de dédouanement visés à l’article 445-1 (1376). 
La partie qui a pris l’initiative de la consultation de la CCED informe simultanément 
l’autre partie ou son représentant du recours à cette consultation (1377). L’avis de la CCED 
est notifié dans un délai maximal de douze mois (1378) suspendant ainsi les prescriptions 
de l’action douanière et contre l’Administration des douanes (1379).  

1768. La suspension de la prescription s’applique à l’action répressive et à l’action tendant au 
paiement des droits de douanes éludés En cas de procédure subséquente devant les tribu-
naux, les conclusions de la CCED sont versées par le président au dossier judiciaire (1380). 

1769. Si en cas d’infraction douanière, survenue postérieurement au dédouanement, la consulta-
tion préalable de la CCED n’est pas obligatoire, cela signifie par extension que les autori-
tés douanières appliquant des sanctions fiscales ne sont pas subordonnées à l’avis préa-
lable de la CCED (1381). Néanmoins, dans tous les cas où une procédure est déjà engagée 
devant les tribunaux, que le CCED ait été ou non consulté préalablement, l’expertise judi-
ciaire prescrite par la juridiction compétente est confiée à la CCED (1382). La CCED doit 
évidemment se déclarer incompétente si la constatation ne porte pas sur le classement tari-
faire (1383), l’origine ou la valeur des marchandises. 

                                                 
1373 Voir l’ex-article 12 du Décret du 18 mars 1971 n°71-209 sur les conditions de fonctionnement de la CCED dans les cas 
de contestation sur l'espèce, l'origine ou la valeur des marchandises abrogé par le Décret du 28 avril 2010 n°2010-428, et 
l’article 5-2 CDC sur la représentation directe et indirecte. 
1374 Article 14 du Décret du 28 avril 2010. 
1375 V. Article 450-1 Code des douanes. Les contrôles et les enquêtes sont effectués dans les conditions prévues notamment 
par les articles 63 ter (compétence des catégories des agents douaniers relative au droit d’accès aux locaux et lieux à usage 
professionnel et visite domiciliaire), 65 (sur le droit de communication particulier à l’administration des douanes) et 334 
(constatation par procès-verbal de constat) du Code des douanes. 
1376 Article 450-1a) Code des douanes. 
1377 Article 450-1b) Code des douanes. 
1378 V. Cass.crim., 22 avril 1992 : Bull.crim, n°171, page 448. La suspension court à compter de la date de l’avis de réception 
de la lettre recommandée par le secrétariat de la CCED jusqu’au jour où elle rend son avis (1 an maximum). 
1379 Article 450-1c) Code des douanes.  Prescription de l’action douanière – selon les mêmes conditions que l’action publique 
de délits de droit commun (article 351 Code des douanes) et prescription contre l’Administration – trois ans (article 354 Code 
des douanes). 
1380 Article 450-1d) Code des douanes. 
1381 Voir Cass.crim., 7 avril 1992 : Bull.crim, n°145, page 380.  
1382 Article 450-2 Code des douanes. V. Cass.crim, 25 janvier 1996, Bull.crim, n°48, page 115. 
1383 La Cour de cassation décide qu’en cas d’incertitude sur le classement tarifaire d’une marchandise la CCED peut être 
saisie par les juridictions dans les conditions prévues aux articles 447 et 450-2 Code des douanes (Cass .crim, 3 avril 1997 : 
Bull.crim, n°133, page 448). 
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2) Composition  de la commission de conciliation. 

1770. La CCED est composée cumulativement d’experts et de magistrats dont le président est 
nommé par Décret (1384). Les avis de la CCED sont rendus à la majorité. Le secrétariat de 
la CCED est assuré par la direction générale du Trésor (ci-après DGT).  

1771. La CCED comprend deux magistrats du siège de l’ordre judiciaire, président et vice-
président de la CCED. Le président magistrat est membre de la Cour de cassation. Le pré-
sident et le vice-président de la CCED et leurs suppléants sont nommés parmi les magis-
trats de l’ordre judiciaire pour une durée de trois ans renouvelable (1385). Les magistrats  
ont également à leurs côtés deux assesseurs désignés en raison de leur compétence tech-
nique (1386).  

1772. Pour chaque affaire, le président, ou le cas échéant le vice-président, désigne deux asses-
seurs et leurs suppléants (1387) devant siéger à la CCED dans un délai maximum de quinze 
jours. Le délai est calculé « (…) à compter de la date de réception du dossier par le secré-
tariat de la Commission. Il les informe aussitôt par lettre recommandée » (1388). La de-
mande de candidature des personnes voulant exercer les fonctions d’assesseurs doit se 
faire par une déclaration formelle obligatoire dans des conditions obligatoires (1389). La 
qualité d’expert des assesseurs est indispensable au bon fonctionnement de la CCED.  

1773. Les assesseurs qui ont posé leurs candidatures sont choisis par arrêté ministériel conjoint 
du ministre du Budget et du ministre compétent selon la nature des marchandises en 
cause. Les assesseurs sont choisis à partir de listes établies de personnes classée selon leur 
qualification pour chaque chapitre du tarif des droits de douane d’importation (1390).  

1774. Les listes comportent en fait le nom des personnes proposées par les chambres de com-
merce et d’industrie territoriales, les chambres d’agriculture et les autres organismes qua-
lifiés désignés par arrêté ministériel (1391). Les experts sont nommés pour une période de 
sept ans au titre de chacun des chapitres du tarif des douanes d’importation. A ce titre, les 
services de la DRD dans le ressort de laquelle les assesseurs exercent leur activité peuvent 
leur demander des consultations sur des questions relevant de leur qualification (1392).  

                                                 
1384 - « Le vice-président agit en lieu et place du président à la demande de celui-ci » (article 443-2 Code des douanes).                                                                                                         
- «  Le président et le vice-président de la commission de conciliation et d'expertise douanière ainsi que leurs suppléants sont 
nommés par décret pour une durée fixée par décret en Conseil d'Etat » (article 443-3 code des douanes). 
1385 Voir article 13 du Décret du 28 avril 2010, n° 2010-428 relatif aux modalités de prélèvement des échantillons et aux 
conditions de fonctionnement de la commission de conciliation et d'expertise douanière dans les cas de contestation sur l'es-
pèce, l'origine et la valeur des marchandises. 
1386 Article 443-1 Code des douanes modifié par  l’article 61 de la Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009. 
1387 Article 444-2 Code des douanes. 
1388 Décret n° 2010-428 du 28 avril 2010, article 15.  
1389 Décret n° 89-315 du 11 mai 1989 fixant les modalités d'établissement des listes d'assesseurs appelés à siéger à la com-
mission de conciliation et d'expertise douanière, article 15. Le Décret n°89-315 abroge le Décret n°71-208 du 18 mars 1971 
fixant les modalités d’établissement des listes d’assesseurs appelés à siéger à la CCED (Voir les articles 9 et 10 du Décret n° 
89-315). 
- V.  Arrêté du 11 mai 1989 relatif à la déclaration portant attestation et engagement des candidats aux fonctions d'assesseur 
appelé à siéger à la commission de conciliation et d'expertise douanière, JORF du 18 mai 1989 page 6244, annexe.  
La déclaration annexée dans l’arrêté du 11 mai 1989 est un exemple de déclaration portant attestation et engagement des 
candidats à la fonction d’assesseurs. 
1390 Article 444-3 Code des douanes : «  Les assesseurs doivent être choisis dans la liste correspondant au chapitre relatif à la 
marchandise qui fait l'objet de la contestation, ce chapitre pouvant être indifféremment celui de l'espèce déclarée ou celui de 
l'espèce présumée ; lorsque la désignation ne peut être faite dans ces conditions, les assesseurs peuvent être choisis dans les 
listes correspondant aux chapitres afférents aux marchandises qui présentent le plus d'analogie avec celles faisant l'objet de la 
contestation ». 
1391 Article 444-1 Code des douanes. 
1392 Décret n° 89-315 du 11 mai 2009 précité, article 6.  
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1775. Les assesseurs doivent remplir certaines conditions pour pouvoir être désignés. Ils ont 
l’obligation d’exercer une activité professionnelle donnant une compétence technique de 
haut niveau au regard des catégories de marchandises figurant au tarif douanier commun. 
Les assesseurs doivent obligatoirement être de nationalité française et résider en France. 
C’est-à-dire avoir sa résidence principale sur le territoire national. L’obligation d’être de 
nationalité française est discutable vis-à-vis des ressortissants des Etats membres résidant 
ayant leur résidence principale située sur le territoire national. Les assesseurs doivent pou-
voir jouir de leurs droits civiques et consulaires. Ils ne doivent pas avoir été déclarés en 
faillite, en état de règlement judiciaire ou de liquidation de biens (1393). Les personnes qui 
ont été révoqués, licenciés ou condamnés pour des faits contraires à la probité ou aux 
bonnes mœurs, ou pour avoir contrevenu à certaines dispositions du code de commerce et 
aux lois concernant la répression de la fraude douanière ou fiscale ne peuvent pas exercer 
la profession d’assesseur (1394).  

1776. De plus, il est préférable que les assesseurs possèdent également une pratique du com-
merce internationale. Les candidats aux fonctions d’assesseur doivent s’engager à remplir 
certaines obligations d’ordre pratique assurant la compétence et la légitimité de la CCED 
(1395).  

1777. Les assesseurs doivent notamment s’abstenir de remplir la mission d’expertise lorsqu’ils 
auraient des intérêts directs ou indirects dans la contestation en cause (1396). Ils sont tenus 
au secret professionnel (1397). Les assesseurs peuvent être radiés de leur propre volonté, en 
cas de manquement aux engagements ou de non-respect des conditions, à cause de l’âge 
révolu. La radiation est prononcée par arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie et 
des finances  et le ministre compétent selon la nature de la marchandise (1398). 

 

B. Modalités de procédure et limites de la compétence de la commission de conciliation. 

1778. La procédure de conciliation institutionnalisée est mise en œuvre par des modalités 
d’application particulières (1). Si elle agit comme une véritable juridiction, la compétence 
de la commission de conciliation, d’expertise et des changes se trouve cependant quelque 
peu limitée (2). 

 

                                                 
1393 Décret n°89-315 du 11 mai 1989, article 1er. 
1394 Décret n°89-315 du 11 mai 1989, article 1er – e):                                                                                                                                                                                            
- « Les candidats aux fonctions d'assesseur doivent : (…) e) Ne pas avoir été révoqués, licenciés ou condamnés soit pour des 
faits contraires à la probité ou aux bonnes mœurs, soit pour avoir contrevenu à l'une des dispositions du chapitre VIII du 
titre II du livre Ier du code de commerce et aux lois concernant la répression de la fraude douanière ou fiscale, ainsi qu'aux 
réglementations relatives au contrôle, d'une part, du commerce extérieur et, d'autre part, des relations financières avec 
l'étranger ; (…) ».                                                                                                                                                                                                                                                              
1395 Décret n°89-315 du 11 mai 1989, article 2 : - « Les candidats aux fonctions d'assesseur doivent s'engager ; a) A se rendre, 
sauf excuse valable, aux séances de la commission de conciliation et d'expertise douanière sur convocation de son président ; 
b) A s'abstenir en cas d'expertises dans lesquelles ils auraient des intérêts directs ou indirects ; c) A ne faire état de leur quali-
té que sous la dénomination "Assesseur de la commission de conciliation et d'expertise douanière" ; d) A respecter le secret 
des délibérations de la commission ; e) A refuser toute rémunération autre que le remboursement des frais de déplacement et 
de séjour attribués par l'Etat ; f) A signaler à la direction générale des douanes et droits indirects toute modification de leur 
activité professionnelle et tout changement de son lieu d'exercice, ainsi que la cessation de leur activité ». 
1396 Article 444-4 Code des douanes : « Les dispositions de l'article 341 du code de procédure civile sont applicables aux 
assesseurs et à leurs suppléants ; tout membre de la commission qui saura cause de récusation en sa personne sera tenu de la 
déclarer immédiatement au président ; il sera remplacé par le suppléant désigné ». 
1397 Article 444-5 Code des douanes. 
1398 Article 8 du Décret n°89-315 précité. 
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1) Les modalités de la procédure de conciliation. 

1779. Lorsque les autorités douanières contestent au moment de la vérification des marchan-
dises, les énonciations de la déclaration relative à l’espèce, l’origine ou à la valeur des 
marchandises, la contestation sera réglée devant la CCED, si le déclarant ne l’accepte pas 
et que  le directeur général des douanes et droits indirects donne suite (1399). Les autorités 
douanières dressent un acte à fin d’expertise préalable et procèdent au prélèvement des 
échantillons nécessaires sur les marchandises, selon les modalités prévues par les règle-
ments communautaires et reprises dans le Décret n° 2010-428 (1400). La contestation par 
les autorités douanières est une formalité obligatoire préalable avant la prise 
d’échantillons et leurs analyses. La méconnaissance de l’ordre prévu aux articles 104 et 
441 du Code des douanes est sans conséquence sur la validité de la procédure, si cela 
n’atteint pas les intérêts du déclarant (1401). 

1780. Cependant, il peut être offert ou demandé mainlevée des marchandises litigieuses non 
prohibées sous caution solvable ou sous consignation. Cela peut correspondre à une 
somme égale au double du montant  des droits et taxes présumés compromis. Les mar-
chandises prohibées peuvent elles aussi bénéficier de ces avantages (1402). La somme peut 
s’élever au montant de leur valeur estimée par les autorités douanières contestant la décla-
ration.  

1781. Ces marchandises prohibées déclarer à l’importation doivent impérativement être ren-
voyées à l’étranger ou mises en entrepôt, alors que celles dont la sortie est demandée doi-
vent rester sur le territoire de l’UE. Les prélèvements d’échantillons, l’offre ou la de-
mande de mainlevée ainsi que la réponse, sont mentionnés dans l’acte à fin d’expertise 
(1403).  

1782. S’il donne suite à la contestation, le directeur général doit dans un délai de deux mois à 
compter de la fin de l’acte d’expertise, notifier au  déclarant les motifs sur lesquelles 
l’administration des douanes fonde son appréciation. Le déclarant est invité à acquiescer 
ou à fournir un mémoire réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de noti-
fication (1404). Si le contentieux subsiste le directeur général doit, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification ou l’expiration du délai prévu, saisir la CCED 
en transmettant le dossier de l’affaire au secrétariat assuré par la DGT (1405). En ce cas, les 
dispositions restrictives du Code des douanes relatives à la revendication des objets saisis 
s’appliquent (1406). 

1783. La CCED est consultable pour avis par une juridiction ou une partie. La procédure suivie 
devant elle doit être obligatoirement contradictoire. Les frais occasionnés par le fonction-
nement de la CCED sont à la charge de l’Etat (1407). Sa compétence porte uniquement sur 
l’espèce, l’origine ou la valeur des marchandises. 

                                                 
1399 V. Dispositions des articles 104 -1 et 441-1 Code des douanes. 
1400 V. Décret n° 2010-428 du 28 avril 2010. Titre Ier sur les modalités de prélèvement d'échantillons lors de l'examen des 
marchandises (en application du titre IV du Règlement CEE n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 et du titre VIII de la 
partie I du règlement CEE n° 2454/93 de la commission du 2 juillet 1993). 
1401 V. Cass.crim., 6 novembre 1997 : Bull.crim, n°378, page 1271 
1402 Article 441-2 Code des douanes. 
1403 Article 441-3 Code des douanes. 
1404 Article 442-1 Code des douanes. 
1405 Article 442-2 Code des douanes.  
1406 Voir l’article 376 du Code des douanes. 
1407 Article 449 Code des douanes. 
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1784. En cas contraire, le président de la commission de conciliation constate par une décision 
insusceptible de recours administratif son incompétence (1408). Pour mener à bien sa mis-
sion le président peut prescrire toutes mesures qu’il juge utile (auditions, recherches, ana-
lyses). Les constatations matérielles et techniques de la CCED sont les seules pouvant être 
retenues par les tribunaux (1409).  

1785. Si la juridiction compétente considère que la commission de conciliation s’est prononcée 
dans des conditions irrégulières, ou qu’elle s’estime informée insuffisamment (1410) ou 
n’admet pas les constatations, elle peut en ce cas renvoyer l’affaire devant la CCED. Dans 
ce cas, le renvoi de l’affaire devant la commission de conciliation peut être accompagné 
d’une obligation de nommer de nouveaux assesseurs et suppléants (1411).  

1786. La Commission de conciliation permet le règlement des litiges dans des délais plus ra-
pides et de moindres dépenses qu’une procédure contentieuse engagée.  

1787. Elle participe au processus de désengorgement des tribunaux judiciaires et permet de 
compléter et renforcer les règles de l’enquête douanière. En effet, la CCED, en tant 
qu’expert, offre aux opérateurs un débat matériel et technique, et non juridique ou finan-
cier. Grâce à la commission de conciliation, le cadre de l’enquête douanière peut être 
comparé à l’enquête fiscale par la prise en compte du débat technique initialement absent 
des règles applicables à l’enquête douanière. Les avis de la CCED permettent la clarifica-
tion de la règlementation douanière applicable. Même si ces avis rendus par la CCED ne 
sont pas obligatoirement suivis par les autorités douanières en matière fiscale, ses consta-
tations sont les seules retenues par les tribunaux judiciaires. Ainsi la CCED exerce une 
compétente exclusive pour toute expertise douanière demandée par un tribunal. 

1788. Le particularisme principal de la CCED réside donc de sa composition et des modalités de 
sa saisine qui en font une véritable juridiction indépendante de l’Administration des 
douanes contrairement à l’ex-Comité supérieur du tarif. Son rôle est central dans la résolu-
tion des litiges compte tenu de ses expertises.  

1789. A l’avenir, la compétence de la CCED devrait être étendue, pour qu’elle puisse devenir le 
garant impartial du règlement amiable des différends entre l’administration des douanes et 
les importateurs ou exportateurs. Sa saisine et sa décision devraient permettre de contester 
directement la dette douanière, c’est-à-dire l’AMR. La finalité de la modification du statut 
juridique de la CCED devrait permettre d’en faire une véritable institution arbitrale car in-
dépendante de l’Administration des douanes et de ses services. 

                                                 
1408 Article 445-1 du Code des douanes illustré par l’arrêt « Puigrenier » du Conseil d’Etat, 8ème et 9ème sous-sections, 
n°145522 du 29 décembre 1997, RJF 2/98 n°18. Selon l’arrêt, au regard du Code des douanes, en cas de saisie par une partie 
la décision d’incompétence du président de la CCED n’est pas détachable de la procédure susceptible d’être suivie devant les 
tribunaux de l’ordre judiciaire compétents. En conséquence la juridiction administrative n’est pas compétente pour connaître 
d’un recours contre la décision d’incompétence du président de la CCED. 
1409 Article 447-1 Code des douanes. Une constatation technique ne peut s’apparenter à une affirmation de la CCED qui ne 
fait que relever que les éléments matériels (factures figurant dans le dossier) ne permettent pas aux autorités douanières de 
déterminer la valeur en douane (V. Cass.crim., n°07-87.489 du 11 février 2009, non publié). La même solution doit être 
retenue lorsque la CCED s’est bornée à analyser les documents joints aux déclarations et les arguments développés par les 
requérants (Cass.crim., n°07-83.220 du 20 février 2008 : Bull.crim, 2008 n°46). 
1410 Article 447-3 Code des douanes : « Le jugement de renvoi pour complément de la procédure doit énoncer d’une manière 
précise les points à examiner par la Commission et lui impartir un délai pour l’accomplissement de cette mission ».                                            
Article 447-4 Code des douanes : « lorsqu’il a été interjeté appel du jugement de renvoi, la procédure d’expertise est poursui-
vie à moins que le juge d’appel n’en décide autrement ». 
1411 Article 447-2 Code des douanes. 
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2) Les limites de la compétence de la commission de conciliation. 

1790.  La saisine de la CCED par le déclarant ne peut à elle seule permettre la contestation de 
la dette douanière. Le requérant-déclarant, voulant consulter la CCED pour obtenir un avis 
contestant l’acte de mise en recouvrement (ci-après AMR), doit en parallèle nécessaire-
ment contester ledit AMR auprès des autorités douanières l’ayant émis.  

1791. La juridiction de la CCED n’est pas d’une indépendance totale car on distingue une diffé-
rence de traitement entre l’Administration des douanes et les requérants relativement au 
respect des délais imposés aux parties. Aux termes d’une jurisprudence abondante, 
l’Administration est avantagée du fait que l’inobservation du délai relatif à la notification 
de ses conclusions devant la CCED ne vaut pas renonciation implicite aux poursuites et 
n’entraine pas de forclusion (1412). En conséquence, le dépassement du délai  dans lequel 
l’Administration doit déposer ses notifications n’entraine ni forclusion ni renonciation aux 
poursuites (1413).  

1792. Une autre problématique apparait vis-à-vis de l’application des délais de prescription en 
cas de poursuites solidaires. Il semble logique que la saisine de la CCED suspende les dé-
lais de prescription envers l’ensemble des requérants de l’affaire. Mais les juridictions ci-
viles et commerciales n’ont pas la même interprétation. Pour la Chambre commerciale, la 
saisine de la CCED n’interrompt pas la prescription à l’égard du commissionnaire qui ne 
l’a ni saisi ni formulé de prétention car l’avis de la CCED n’est pas une condition de la 
poursuite. Seuls ceux qui ont saisi la CCED peuvent se voir appliquer la suspension des 
prescriptions (1414).  

1793. Au contraire, la Chambre criminelle juge que la suspension du délai de prescription dans 
le cadre de la saisine de la CCED a posteriori s’applique à l’ensemble des personnes 
poursuivies pour des opérations portant sur les marchandises soumises à l’examen de la 
CCED (1415). La Décision de la Chambre criminelle doit être celle appliquée en cas de 
condamnation solidaire pour garantir la sécurité juridique, et donc, éviter une dissociation 
des poursuites entre les personnes tenues solidairement. 

1794. La procédure de saisine de la CCED est, en théorie, ouverte aux opérateurs du fret express 
et du fret postal. Cependant, en application des dispositions du Code des douanes le con-
trôle douanier des envois postaux ne peut intervenir qu’au moment du dédouanement (à 
l’exception des envois en transit) et en présence des agents de la Poste (1416). Les agents 
douaniers ont l’obligation de respecter les conditions restrictives du contrôle douanier pos-
tal. Ils ne peuvent exercer les contrôles en dehors de ce cadre, sauf dans le cas où ils agis-
sent sur autorisation délivrée par juge judiciaire. En conséquence, les contrôles douaniers 
accomplis postérieurement au dédouanement sont pratiquement impossibles à réaliser du 
fait que les envois postaux bénéficient du droit au secret des correspondances (1417). Il ne 
peut en aucun cas être porté atteinte au secret des correspondances sans une autorisation 
expresse du juge. La saisie d’un envoi postal adressé à un particulier par les agents doua-
niers, pour procéder à l’ouverture et au contrôle de son contenu est assimilable à une per-
quisition ou une visite domiciliaire (1418).  

                                                 
1412 Voir les arrêts de cassation par la Chambre criminelle du 19 novembre 2003 (Bull.crim, n°217) et  du 11 janvier 2006 
(Bull.crim, n°13). Dans le même sens l’arrêt de cassation rendu par la Chambre commerciale du 5 avril 2005 (Bull.crim, 
n°02-21.207).  
1413 Arrêt cassation, Chambre criminelle, 8 septembre 2004, n° 03-84.201, non publié. 
1414 Arrêt cassation, Chambre commerciale, 24 septembre 2003 : Bull.civ.IV, n°140. 
1415 Arrêt cassation, Chambre criminelle, 11 janvier 2006 : Bull.crim, n°13. 
1416 Articles 66-1, 66-2 et 66-3  Code des douanes. 
1417 Article 66-4 Code des douanes. 
1418 Arrêt cassation, Chambre criminelle, 4 mars 1991 : Bull.crim, n°105, page 266. 



385 
 

1795. En conséquence, le contrôle du contenu a posteriori est irrégulier en l’absence d’infraction 
flagrante. Cela signifie que le contrôle d’un envoi postal ne peut avoir lieu devant le do-
micile de son destinataire, nonobstant une autorisation du juge ou du procureur de la Ré-
publique. 

1796. Cette solution n’est plus viable aujourd’hui. Les autorités douanières doivent avoir la 
compétence d’effectuer des contrôles a posteriori des envois postaux. La jurisprudence de 
la Cour de cassation sur l’article 66-4 Code des douanes doit être critiquée pour permettre 
une atténuation de l’interdiction de porter atteinte au secret des correspondances. En effet, 
la jurisprudence de la Chambre criminelle dégagée en 1991 ne prend pas en compte la 
création des procédures simplifiée de dédouanement dont l’avantage est bien un gain de 
temps et des contrôles douaniers effectués postérieurement à la procédure de dédouane-
ment.  

1797. Les envois postaux dédouanés par la procédure simplifiée de dédouanement devraient 
pouvoir être contrôlés par les autorités douanières. En pratique, si le contrôle du contenu 
d’un envoi postal ne peut être effectué devant le domicile de son destinataire en l’absence 
d’infraction flagrante, les autorités douanières qui ne sont pas autorisées par un juge peu-
vent tout de même effectuer le contrôle. Il suffit que les agents douaniers habilités soup-
çonnant fortement une infraction douanière (principalement de marchandises prohibées ou 
soumises à restriction) attendent la remise de l’envoi postal en main propre au destinataire 
par le postier ainsi que sa signature apposée. En cas de flagrance, les agents douaniers 
peuvent effectuer le contrôle a posteriori sans avoir porté atteinte au secret des correspon-
dances. Cependant, cette méthode quelque peu artisanale ne peut rester viable par manque 
de moyens humains mais surtout une nouvelle règle juridique doit régler cette question. 
Les envois postaux importés (principalement les EVN et les envois de particulier à parti-
culier) devraient toujours pouvoir être contrôlés postérieurement au dédouanement postal,  
c’est-à-dire en dehors du cadre juridique prévu à l’article 66 du Code des douanes. 

 

§ II : LES AUTRES FORMES DU REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES. 

1798. Le redevable peut utiliser d’autres formes de voies de recours du règlement amiable. Il 
peut tout d’abord bénéficier de la procédure de médiation qui ne l’empêchera pas 
d’exercer ultérieurement les autres voies de recours ouverts vues précédemment (A). Les 
autres voies de recours, qui ne sont pas encore pratiquées en matière douanière, doivent 
être mises en avant car elles pourraient à l’avenir présenter les futures voies de recours 
spécifiques au dédouanement postal  (B). 

A Le recours à la médiation. 

1799. La médiation conventionnelle peut permettre la résolution des litiges (1). Le redevable 
peut également saisir le médiateur des ministères économiques et financiers (2). 

1) La médiation conventionnelle. 

1800. La médiation conventionnelle, comme la conciliation conventionnelle, est une autre voie 
de procédure de règlement amiable des différends entre l’administration des douanes et les 
redevables. Cependant, le recours à la médiation est sans conséquence sur les autres voies 
susceptibles de recours (conciliation, recours administratif, procédure participative). La 
médiation permet à l’initiative des autorités douanières et des redevables de tenter de ré-
soudre de façon amiable avec l’assistance d’un médiateur (1419).  

                                                 
1419 CPC, article 1528. 



386 
 

1801. La résolution des différends par médiation conventionnelle est possible pour tous les dif-
férends relevant des juridictions judiciaires statuant en matière civile, commerciale, so-
ciale ou rural (1420). La médiation conventionnelle dans le cadre d’un règlement d’un litige 
relatif au montant de la dette douanière survenu dans le cadre de la procédure de dédoua-
nement des envois postaux. La procédure de médiation conventionnelle prévue par le CPC 
permet la résolution amiable des différends.  

1802. La procédure de médiation, en application de la loi 95-125 du 8 février 1995 relative à 
l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative  (1421), est 
un processus structuré par lequel les parties au litige tentent de parvenir à un accord. Elle 
s’exerce en dehors de toute procédure judiciaire pour résoudre amiablement les différends. 
Le différend sera réglé avec l’aide d’un tiers choisi par les parties qui doit accomplir sa 
mission avec impartialité, diligence et compétence (1422). En application de la loi 95-125 la 
médiation conventionnelle est soumise au principe de confidentialité (1423). 

1803. Le médiateur choisi peut être une personne physique ou une personne morale. Si le média-
teur est une personne morale, cette dernière doit désigner avec l’accord des parties une 
personne physique devant accomplir en pratique la mission de médiation (1424).  

1804. En tout état de cause, le médiateur doit satisfaire à certaines conditions pour pouvoir exer-
cer sa mission de médiation entre l’administration et les redevables. Le médiateur ne doit 
pas avoir fait l’objet d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance qui sont 
mentionnées sur le bulletin n°3 du casier judiciaire. Le médiateur doit exercer ou avoir 
exercé une activité lui permettant de posséder les compétences requises pour mener à bien 
la médiation. Autrement dit, le médiateur doit avoir la qualification requise selon la nature 
du différend. A défaut d’avoir exercé ou d’exercer une activité, le médiateur peut justifier 
d’une formation ou d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation (1425). 

1805. Lorsque les parties ont trouvé une solution pour régler le différend au cours de la procé-
dure de médiation conventionnelle, elle doit être homologuée. La demande tendant à 
l’homologation de l’accord issu de la médiation doit être présentée devant le juge compé-
tent. C’est-à-dire en matière de dédouanement postal, que l’accord de l’homologation sera 
accordé par le juge judiciaire. Mais le juge ne peut modifier les termes de l’accord (1426). 
La demande tendant à l’homologation est présentée au juge au moyen d’une requête de 
l’ensemble des parties de la procédure (autorités douanières compétentes, redevable et 
médiateur conventionnel).  

1806. Néanmoins, la demande présentée par requête peut être le fait d’une seule des parties mais 
avec accord exprès des autres (1427). Dans un cas particulier, à l’issue de la médiation, 
l’accord d’homologation peut être rendu exécutoire par une juridiction ou une autre auto-
rité d’un Etat membre de l’UE. Cependant, l’homologation sera dans ce cas validée sous 
certaines conditions. Les conditions sont fixées par la directive 2008/52/CE du 21 mai 
2008 du Parlement européen et du Conseil sur certains aspects de la médiation en matière 
civile et commerciale (1428). Lorsque l’accord portant sur la médiation est homologué, il 
est reconnu et déclaré exécutoire en France sous certaines conditions (1429).  

                                                 
1420 CPC, article 1529. 
1421 Loi n° 95-125 du 8 février 1995, article 21 et 21-2. 
1422 CPC, article 1530. 
1423 CPC, article 1531 et Loi n° 95-125 du 8 février 1995, article 21-3. 
1424 CPC, article 1532. 
1425 CPC, article 1533. 
1426 CPC, article 1565. 
1427 CPC, article 1533-1° et 2°. 
1428 Directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008, article 6.  
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2) Le recours au médiateur des ministères économiques et financiers. 

1807. En pratique, si le requérant n’a pas obtenu satisfaction, sa démarche ayant fait l’objet d’un 
rejet total ou partiel préalablement obligatoire de la part les autorités douanières de déci-
sion (le droit d’être entendu), il peut toujours en théorie saisir le médiateur des ministères 
économiques et financiers (1430). 

1808.  Le médiateur peut être saisi par un opérateur ou un particulier. La saisine du médiateur 
n’est que très peu utilisée en matière douanière (une vingtaine de cas par an). Cela 
s’explique par le fait que les problématiques des dossiers douaniers sont souvent tech-
niques (contrôles, saisies, destructions), selon Nadine Paré chargée de mission auprès du 
médiateur en charge des dossiers douaniers. En conséquence, une expertise douanière est 
nécessaire en ce cas. La conciliation institutionnalisée est ainsi en pratique privilégié par 
l’Administration des douanes et les redevables de la dette douanière.                                                                                                                 

1809. En pratique, les cas de saisine du médiateur pour les dossiers douaniers concernent princi-
palement le dédouanement des colis postaux, la circulation du tabac, la TVA rémanente, 
et la contrefaçon (1431). Le médiateur, nonobstant une analyse juridique sur le fond et la 
forme au strict plan du droit, peut être conduit à se prononcer au plan de l’équité. Il se 
prononce en équité au vu des circonstances et conditions particulières exposées par les 
demandeurs. Le médiateur n’est pas limité dans son domaine d’intervention (1432). Il peut 
connaître de toutes questions litigieuses. Il peut ainsi être saisi pour des questions de fait 
ou de droit relatives à l’assiette, au contrôle, aux contentieux, aux remises ou rembourse-
ment d’impôts et de pénalités à caractère fiscal. Le médiateur peut être également saisi de 
demande visant à obtenir une remise, un remboursement à titre gracieux, une modération 
des pénalités fiscales, des délais supplémentaires, etc… En matière de TVA, en cas de ré-
clamation contentieuse des rectifications de droits peuvent être opérés à l’assujetti, ainsi 
que des délais de paiement supplémentaires. Le médiateur sollicite toujours un avis préa-
lable auprès de l’administration en cause. Si le demandeur accepte la recommandation du 
médiateur, l’administration devra obligatoirement l’appliquer. Le particularisme avanta-
geux du recours à la saisine du médiateur des ministères économiques et financiers réside 
dans le fait qu’elle peut avoir lieu alors même qu’une procédure administrative ou judi-
ciaire est en cours, tant que la décision définitive n’est pas rendue par l’autorité juridic-
tionnelle (1433). 

1810. Par ailleurs, le Code des relations entre le public et l’administration prévoit une autre voie 
de recours amiable et gratuite par la création d’un défenseur des droits pouvant être saisi 
dans des conditions et cas particuliers. Le particularisme de la saisine du défenseur des 
droits réside, outre le fait qu’il pourra être saisi par le demandeur-redevable, dans la pos-
sibilité de se saisir d’office de ces différents entre le public et l’administration (1434). 

                                                                                                                                                         
Voir en ce sens : Ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale 
1429 CPC, article 509-2 à 509-7. 
1430 Décret n° 2002-612 du 26 avril 2002 instituant un médiateur du ministère de l'économie, des finances et de l'industrie.  
1431 Rapport d’activité du médiateur 2014, page 55. 
1432 Voir les attributions définies du médiateur des ministères économiques et financiers, site douane.gouv.fr. 
1433 Rapport d’activité du médiateur 2014, page 56. 
1434 Loi n° 2011-333 du 29 mars 2011 :  
- Article 4 : « Le Défenseur des droits est chargé : 1° De défendre les droits et libertés dans le cadre des relations avec les 
administrations de l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les organismes investis d'une mission de 
service public ; 2° De défendre et de promouvoir l'intérêt supérieur et les droits de l'enfant consacrés par la loi ou par un 
engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ; 3° De lutter contre les discriminations, directes ou 
indirectes, prohibées par la loi ou par un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ainsi que 
de promouvoir l'égalité ; 4° De veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité sur le 
territoire de la République ». 
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B Les voies de recours amiables des litiges non utilisées. 

1811. La procédure participative et le recours à l’arbitrage international sont deux voies de re-
cours qui pourraient être utilisées pour régler efficacement les différends entre utilisateurs 
ou opérateurs et autorités douanières. 

1812. Cependant, le recours à l’arbitrage international ne constitue pas en l’état actuel une voie 
de recours ouverte dans le cadre du dédouanement postal  car il est limité à la passation de 
contrat entre une personne publique et un opérateur commercial à l’international (1). La 
procédure participative, voie de recours interne, pourrait devenir une voie de recours inté-
ressante se rapprochant du formalisme d’une procédure arbitrale, même si elle demeure 
marquée par le caractère mixte de sa procédure (2).  

1) L’arbitrage international. 

1813.  Il faut rappeler, tout d’abord, que l’origine de l’arbitrage provient à la fois du droit 
public et du droit privé. L’arbitrage, certainement issu de l’antiquité grecque (1435), a été 
prévu pour régler les différends entre les Etats dans leurs relations. Cela a perduré jusqu’à 
l’institutionnalisation de l’arbitrage international. L’arbitrage est, également et principa-
lement, d’origine privé prévu pour régler les litiges en matière de commerce international. 
Les Etats doivent ainsi garantir que les sentences arbitrales internationales rendues pour 
régler un litige commercial entre deux personnes de droit privé pourront et seront exécu-
tées sur leurs territoires. Autrement dit, les Etats doivent s’engager à reconnaitre et exécu-
ter des sentences arbitrales étrangères et non nationales par les tribunaux étatiques (1436). 

1814. Par sa nature de justice conventionnelle, la procédure d’arbitrage ne semble pas adaptée 
pour les personnes morales de droit public. Le Conseil d’Etat a d’ailleurs affirmé que les 
personnes publiques ne peuvent pas normalement recourir à l’arbitrage. En conséquence, 
les autorités douanières ne peuvent établir de compromis ou de clause compromissoire en 
matière commerciale et administrative (1437). Ce principe doit s’appliquer même si les per-
sonnes morales de droit public exercent une activité commerciale ou industrielle (1438). 

 

 

 

                                                                                                                                                         
- Article 5 : « Le Défenseur des droits peut être saisi : 1° Par toute personne physique ou morale qui s'estime lésée dans ses 
droits et libertés par le fonctionnement d'une administration de l'Etat, d'une collectivité territoriale, d'un établissement public 
ou d'un organisme investi d'une mission de service public ; 2° Par un enfant qui invoque la protection de ses droits ou une 
situation mettant en cause son intérêt, par ses représentants légaux, les membres de sa famille, les services médicaux ou 
sociaux ou toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et se proposant par ses statuts 
de défendre les droits de l'enfant ; 3° Par toute personne qui s'estime victime d'une discrimination, directe ou indirecte, prohi-
bée par la loi ou par un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, ou par toute association 
régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits se proposant par ses statuts de combattre les discrimina-
tions ou d'assister les victimes de discriminations, conjointement avec la personne s'estimant victime de discrimination ou 
avec son accord ; 4° Par toute personne qui a été victime ou témoin de faits dont elle estime qu'ils constituent un manquement 
aux règles de déontologie dans le domaine de la sécurité. Le Défenseur des droits peut être saisi des agissements de per-
sonnes publiques ou privées. Il peut en outre se saisir d'office ou être saisi par les ayants droit de la personne dont les droits et 
libertés sont en cause. Il est saisi des réclamations qui sont adressées à ses adjoints ». 
1435 Nguyen Quoc Dinh, Patrick Daillier Alain Pellet, Droit international public, LQDJ, 6ème édition, n°12. 
1436 V. Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères, New-York, 1958. La Convention 
est entrée en vigueur le 7 juin 1959 (v. Article XII). 
1437 V. CE. avis n°339710 du 6 mars 1986, EDCE 1987, n°38, p. 178 : « il résulte des principes généraux du droit public 
français, (...), que les personnes morales de droit public ne peuvent pas ses soustraire aux règles qui déterminent la compé-
tence des juridictions nationales en remettant à la décision d'un arbitre la solution des litiges auxquels elles sont parties » 
1438 CE, Ass., 13 décembre 1957, Société nationale de vente des surplus, p. 677, concl. F. Gazier. 
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1815. Cependant, « (…) ce mode alternatif de règlement des différends résulte aujourd'hui d'un 
besoin des personnes publiques (...) », selon Jean-Marc SAUVE lors de son intervention 
au Colloque du 30 septembre 2009 organisé par la Chambre Nationale pour l’Arbitrage 
Privé et Public (1439). L’intervention du Vice-président du C.E est la conséquence de la 
demande du garde des sceaux, par lettre du 7 avril 2006, « (…) de constituer un groupe de 
travail afin qu’une réflexion soit engagée sur les hypothèses et les conditions dans les-
quelles les personnes morales de droit public pourraient recourir à l’arbitrage pour le rè-
glement de leurs litiges, à l’exception de ceux relatifs au contentieux des actes administra-
tifs unilatéraux » (1440). Le besoin d’arbitrage dans les relations entre les autorités éta-
tiques et les personnes physiques ou morales de droit privé avait déjà été soulevé lors de 
l’étude adoptée par l’Assemblée générale du CE dès 1993 (1441). 

1816. De manière générale, l’arbitrage présente quatre avantages majeurs : le recours à un tiers 
indépendant car neutre au différend, l’expertise technique, la souplesse et la célérité de la 
procédure. Il faut cependant noter que la célérité ne signifie pas rapidité des délais mais 
uniquement leurs prévisibilités (1442). Les délais pour le rendu des sentences arbitrales 
étant généralement de trois ans, le règlement du litige par la voie d’un recours national se-
ra plus rapide pour le requérant (1443). Nonobstant ce dernier point, les avantages du re-
cours à l’arbitrage ont poussé le législateur à apporter des exceptions à l’interdiction de 
principe faites aux personnes morales de droit public. De nombreux contrats conclus par 
les administrations de l’Etat avec des opérateurs privés peuvent faire l’objet d’un arbi-
trage. Le Conseil d’Etat semble même encourager le recours à l’arbitrage lorsque la com-
plexité desdits contrats rend nécessaire de mettre en œuvre un dispositif adapté pour le rè-
glement des différends (1444). 

1817. En pratique, un litige international est très souvent caractérisé par sa complexité qui rend 
difficile sa résolution. L’arbitrage international présente un moyen efficace de règlement 
des différends. Comme le rappelle ORDONEZ M., avocate au Barreau de Paris, 
l’arbitrage international est un « Mode de règlement des litiges par lequel les parties déci-
dent d'en soustraire l'examen aux juridictions étatiques pour le confier à des personnes 
privées, l'arbitrage est en plein essor, en particulier au niveau international » (1445). 
L’arbitrage international se décompose en deux branches. L’arbitrage d’investissement 
opposant des investisseurs privés et des Etats, et l’arbitrage commercial international entre 
opérateurs économiques internationaux. 

1818. La problématique qui nous intéresse réside dans la possibilité de règlement des différends, 
par arbitrage international entre les autorités douanières étatiques et les opérateurs com-
merciaux à l’international. Il est donc important de déterminer si les personnes morales de 
droit public peuvent légalement recourir à l’arbitrage international,  et à quelles condi-
tions.  

 

                                                 
1439 SAUVE J-M, L’arbitrage et les personnes morales de droit public, 13 octobre 2009, http://www.conseil-
etat.fr/Actualites/Discours-Interventions/L-arbitrage-et-les-personnes-morales-de-droit-public#_ftn4. 
1440 V. Conseil d’Etat, rapport du groupe de travail sur l’arbitrage, 13 mars 2007,  
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/074000267.pdf     
1441 V. Conseil d'Etat, Régler autrement les conflits : conciliation, transaction, arbitrage en matière administrative, 4 février 
1993. 
1442 V. SAUVE J-M, L’arbitrage et les personnes morales de droit public, 13 octobre 2009, précité. 
1443 V. COLLOT M. – DEBEAUD L., L’arbitrage international, Annales des Mines, novembre 2000, p.7. 
http://www.annales.org/ri/2000/11-2000/03-09.pdf 
1444 CE, 29 octobre 2004, Sueur et autres, n°269814, 271119, 271357, 271362, rec., concl. D. Casas. 
1445 ORDONEZ M., L’arbitrage international : une justice pour la résolution des litiges, L’Etudiant.fr, 10 janvier 
2014.http://www.letudiant.fr/jobsstages/nos-conseils/l-arbitrage-international-une-justice-pour-la-resolution-des-litiges.html 
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1819. Dorénavant, il ne fait aucun doute que les personnes morales publiques peuvent recourir à 
l’arbitrage international pour régler les litiges relatifs aux contrats commerciaux interna-
tionaux conclus avec des opérateurs étrangers du commerce international. En fait, il fau-
drait idéalement que l’arbitrage international soit ouvert aux litiges survenus des contrats 
signés entre toutes personnes publiques et des opérateurs privés internationaux étrangers. 

1820.  Certains auteurs attirent notre intention sur le danger de l’arbitrage international déro-
geant aux mécanismes des procédures judiciaires habituelles (1446). C’est pour cette raison 
que l’arbitrage doit tenir compte des spécificités et des obligations des personnes morales 
de droit public (1447). L’arbitrage entre une personne public et une personne privée ne peut 
avoir les mêmes règles applicables que l’arbitrage entre deux personnes privées. 

1821. En tout état de cause, les autorités douanières et les opérateurs ne peuvent toujours pas 
recourir à l’arbitrage pour régler les différends relatifs au contentieux des actes adminis-
tratifs unilatéraux. Cela est compréhensible mais les Etats devraient permettre le recours à 
l’arbitrage international entre les administrations douanières et les opérateurs commer-
ciaux internationaux.  

1822. La survenance de litige entre les autorités douanières de décision d’un Etat membre et les 
importateurs d’envois postaux ou commerciaux, qu’il s’agisse d’un professionnel ou 
même d’un particulier (1448), devrait pouvoir être résolue par arbitrage, au moins dans cer-
tains types de litiges. En effet, les litiges opposants les administrations douanières éta-
tiques et les importateurs ou exportateurs, opérateurs commerciaux à l’international, se re-
trouvent principalement dans deux cas particuliers. Les différents liés à la classification 
des marchandises et à l’évaluation, autrement dit, la valeur en douane. Le recours à 
l’arbitrage pour ce type de litige devrait être autorisé mais le manque de volonté des Etats 
membres de l’OMD empêche son applicabilité. 

1823. En premier lieu, les litiges entre les autorités douanières et les opérateurs économiques 
peuvent être liés à un problème de classification. Un différend portant sur la classification 
douanière des marchandises peut avoir des conséquences extrêmement graves pour les 
opérateurs ou l’Etat devant prélever les droits et taxes à l’importation car lesdites mar-
chandises peuvent être  assujetties à des droits et taxes élevés à l’importation.  

1824. Un défaut de classification ou une application erronée peut également avoir des consé-
quences sur les principes sécuritaires, notamment dans le domaine sanitaire lorsque la cir-
culation des marchandises devrait être normalement soumise à autorisation, licences et 
autres certificats, ou à des mesures d’inspection ou au contingentement.  

1825. L’un des principaux avantages de l’arbitrage est de recourir à des experts qualifiés pour 
résoudre le différend. Dans le cas des litiges relatifs à la classification internationale des 
marchandises, la connaissance approfondie du système SH est indispensable. Il faut rappe-
ler que la nomenclature du SH, qui assure une classification méthodique unique au niveau 
mondial, s’impose à l’ensemble des Etats dans les échanges commerciaux internationaux. 
Le SH couvre la quasi-totalité du commerce international. Elle comporte près de 5000 
groupes séparés de produits. Chaque groupe étant identifié par un code à six chiffres qui 
représentent la position du SH. Le code chiffré est déterminé au niveau mondial par 
l’OMD. Les quatre premiers chiffres constituent la position tarifaire du produit ou de la 
marchandise. Le cinquième et le sixième détermine leur sous position.  

                                                 
1446 V. BARLOW M. - JENNARD R-M., « Le fléau de l’arbitrage international », Le Monde diplomatique, février 2016, p.6, 
http://www.monde-diplomatique.fr/2016/02/BARLOW/54744. 
1447 V. SAUVE J-M, L’arbitrage et les personnes morales de droit public, 13 octobre 2009, précité. 
1448 V. GUYOMAR G. « L'arbitrage concernant les rapports entre Etats et particuliers ». Annuaire français de droit interna-
tional, volume 5, 1959. pp. 333-354. www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_1959_num_5_1_1439. 
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1826. En plus, au niveau européen, il faut, bien sûr, prendre en compte l’application de la NC et 
du TARIC. En pratique, les deux chiffres supplémentaires de la NC permettent aux Etats 
européens de déterminer le montant des droits de douanes à l’importation, et d’élaborer 
les statistiques intérieures de l’UE. Le neuvième et le dixième chiffre du TARIC détermi-
nent les règlementations douanières et commerciales européennes (1449).  

1827. La technicité demandée pour résoudre de tels litiges entre opérateurs privés et autorités 
douanières étatiques ne peut que conforter l’idée de pouvoir recourir à un arbitre indépen-
dant et expert pour régler le litige lié à l’interprétation de la classification des marchan-
dises.  

1828. Le recours à l’arbitrage peut se révéler indispensable compte tenu que les Etats membres 
peuvent interpréter souverainement la nomenclature du SH. En effet, si l’OMD modifie la 
nomenclature du SH, pour notamment prendre en compte l’apparition de nouveaux pro-
duits, environ tous les cinq ans, l’interprétation de la nomenclature ne peut être imposée à 
ses Etats membres. Elle n’a qu’un rôle de conseil. Les Etats membres peuvent saisir 
l’OMD en interprétation sans être tenu par les interprétations rendues. Les opérateurs pri-
vés ne peuvent pas la saisir. De plus, en aucun cas, l’OMD ne peut interpréter la NC ou le 
TARIC. En ce cas, la compétence relève des juridictions nationales et européennes (1450). 

1829. La reconnaissance du recours à l’arbitrage, en matière de classification représenterait un 
moyen adéquat pour résoudre avec célérité et efficacité les litiges entre opérateurs et auto-
rités douanières en ce domaine. La complexité de la nomenclature applicable peut donner 
l’impression d’un système non harmonisé des tarifs douaniers. Une révision substantielle 
de la nomenclature internationale est indispensable pour déterminer un système commun 
et unique à l’ensemble des Etats membres de l’OMD, et sans codes supplémentaires dé-
terminés par les Etats ou l’UE. 

1830. En second lieu, le recours à l’arbitrage devrait aussi être autorisé entre autorités doua-
nières étatiques et opérateurs privés pour les différents relatifs à l’évaluation des mar-
chandises. Une règle impérative s’impose depuis 1995 et l’entrée en vigueur de l’accord 
du cycle Uruguay (1451). La valeur en douane est la valeur transactionnelle, c’est-à-dire 
que la valeur en douane des marchandises est la valeur du prix de la transaction. Le litige 
né de la sous-évaluation, ou surévaluation, de la valeur ayant des conséquences extrême-
ment graves pour les opérateurs sur le montant des droits de douanes à payer. 

2) La procédure participative.  

1831. La procédure participative diffère quelque peu des voies de recours internes traditionnels, 
précédemment vues, pour régler amiablement les litiges entre les autorités douanières de 
décision et les redevables de la dette douanière (a). Les règles d’application de la procé-
dure, avantageuses pour les requérants doivent être déterminées (b).  

a) Principe. 

1832. La procédure participative est un autre moyen de règlement amiable des conflits régie par 
le Code de procédures civiles. Elle pourrait être, en théorie, exercée dans le cadre de li-
tiges entre les autorités douanières de décision et les redevables de la dette douanière.  

                                                 
1449 V. « Espèce tarifaire des marchandises », E/1 - Politique tarifaire et commerciale, 20 septembre 2013, 
http://www.douane.gouv.fr/articles/a10825-espece-tarifaire-des-marchandises-. 
1450 V. Centre du commerce international (ITC), Règlement des litiges commerciaux : Arbitrage et règlement alternatif des 
différends - 2ème édition. Genève : ITC, 2016. XII, p.10.  
1451 V. Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII de l'Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce de 1994, 
articles 1-24. https://www.wto.org/french/docs_f/legal_f/20-val.pdf. 
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1833. Cette procédure diffère pourtant quelque peu des autres procédures de règlement amiable 
des litiges. En effet, la présence d’un avocat est requise pour l’exercice de cette procédure. 
En matière douanière, rien n’interdit au redevable de recourir contre les autorités doua-
nières avec l’aide d’un avocat. Autrement dit, toute personne peut, en étant assistée de son 
avocat, conclure une convention de procédure participative sur les droits dont elle a la 
libre disposition (1452).  

1834. La procédure n’est encore que très peu utilisée en cas de litige en matière de dédouane-
ment des envois postaux. Mais elle pourrait à l’avenir représenter une voie de recours inté-
ressante principalement pour les opérateurs mais aussi les particuliers.  

1835. Cette voie pourrait à l’avenir connaitre une véritable expansion de son utilisation dans le 
cadre de l’exercice des contrôles douaniers délégués aux services postaux dans le cadre de 
la procédure de dédouanement des envois postaux.   

1836. La procédure participative à une nature juridique mixte. Prévue par le Code civil, elle se 
déroule tout d’abord selon une procédure conventionnelle de recherche d’un accord. Puis, 
elle doit se poursuivre le cas échéant par une procédure aux fins de jugement (1453). La 
convention de procédure participative est une convention par laquelle les parties à un li-
tige s’engagent à trouver un accord conjoint et de bonne foi pour la résolution amiable du 
différend.  Ledit différend n’ayant pas préalablement donné lieu à la saisine du juge judi-
ciaire en matière de dédouanement postal. Les parties doivent déterminer la durée de la 
procédure participative dans laquelle ils devront trouver un accord (1454). Les parties doi-
vent être assistées de leurs avocats. Cette obligation diffère des autres moyens de règle-
ment amiable des litiges vus précédemment. Dans les conditions fixées par la convention, 
les parties doivent rechercher conjointement un accord pour mettre fin au différend qui les 
oppose (1455). L’un des avantages principaux de la convention de procédure participative 
est qu’elle peut être modifiée dans les mêmes formes que celles prévues pour son établis-
sement (1456). De plus, tant qu’elle est en cours, ladite convention rend irrecevable tout re-
cours au juge pour qu’il puisse statuer sur le différend. Mais en ce cas, l’inexécution de la 
convention par l’une des parties rend la saisine du juge possible par l’autre partie pour 
qu’il statue sur le litige. En cas d’urgence,  les parties peuvent demander aux juges de 
prendre des mesures conservatoires ou provisoires. La convention de la procédure partici-
pative ne peut faire obstacle à une telle demande (1457). 

1837. La convention de procédure participative doit être contenue dans un écrit. Elle doit conte-
nir obligatoirement son terme, l’objet du différend, et les pièces nécessaires à la résolution 
du différend et les modalités de leurs échanges (1458). Elle doit également contenir les 
noms, prénoms, adresses des parties et de leurs avocats. A ce titre, la communication des 
écritures et des pièces nécessaires entre les parties doit se faire par l’intermédiaire des 
avocats selon les modalités prévues par ladite convention. Les avocats ont en ce cas 
l’obligation de les porter à la connaissance des intéressés par tous les moyens appropriés. 
La communication des pièces est établie par bordereau (1459).   

 

 
                                                 
1452 Code civil, article 2064. 
1453 CPC, article 1543. 
1454 Code civil, article 2062. 
1455 CPC, article 1544. 
1456 CPC, article 1546. 
1457 Code civil, article 2065. 
1458 Code civil, article 2063. 
1459 CPC, article 1545. 
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1838. Les parties, en cas de faits litigieux complexes, peuvent recourir à un technicien choisi 
d’un commun accord et doivent déterminer sa mission, et accessoirement sa rémunération 
(1460). Le technicien doit être impartial. Il peut être révoqué par le consentement unanime 
des deux parties (1461). Pour éviter une telle conséquence, le technicien avant d’accepter sa 
mission, doit révéler aux parties toutes circonstances susceptibles d’affecter son indépen-
dance pour qu’elles en tirent les conséquences (1462). Le technicien doit commencer ses 
opérations lorsqu’il s’est accordé avec les parties sur les termes de la convention de pro-
cédure participative. Le technicien doit accomplir sa mission avec diligence, conscience et 
impartialité en respectant le principe du contradictoire (1463). Sur demande du technicien, 
ou en conséquence de ses observations émises, les parties ont toujours la possibilité de 
modifier la mission du technicien ou de confier une mission complémentaire à un autre 
technicien (1464).  

1839. Les parties doivent communiquer au technicien les documents nécessaires à l’exercice de 
sa mission. Mais « lorsque l'inertie d'une partie empêche le technicien de mener à bien sa 
mission, il convoque l'ensemble des parties en leur indiquant les diligences qu'il estime 
nécessaires. Si la partie ne défère pas à sa demande, le technicien poursuit sa mission à 
partir des éléments dont il dispose » (1465). L’une des caractéristiques remarquables de la 
procédure participative est de permettre à tous les tiers intéressés d’intervenir aux opéra-
tions du technicien, sous réserve d’avoir préalablement obtenu l’accord des parties et du 
technicien. En ce cas, elles lui seront opposables (1466). Si les parties et les tiers le deman-
dent, le technicien doit joindre à son rapport leurs observations ou réclamations écrites 
(1467). Le rapport écrit, pouvant être produit en justice, sera remis aux parties et aux tiers 
éventuels (1468).  

b)  Les suites de la procédure participative. 

1840. La procédure conventionnelle s’éteint par l’arrivée du terme de la convention de procé-
dure participative. Elle peut également s’éteindre par la résiliation anticipée et par écrit de 
cette convention par les parties assistées de leurs avocats. 

1841.  La procédure peut enfin s’éteindre par la conclusion d’un accord mettant fin en totalité au 
différend, ou en établissant un acte constatant la persistance de tout ou partie de celui-ci. 
De ce fait, « Lorsqu'un accord au moins partiel a pu être conclu, il est constaté dans un 
écrit établi par les parties, assistées de leurs avocats. Il énonce de manière détaillée les 
éléments ayant permis la conclusion de cet accord » (1469). A la fin de la procédure con-
ventionnelle, le juge judiciaire sera compétent pour les litiges relatifs à la dette douanière 
dans le cadre du dédouanement des envois postaux. Le juge peut être saisi de l’affaire 
pour homologuer l’accord des parties mettant fin en totalité aux différends ou homologuer 
un accord partiel et statuer sur la partie du litige persistant.  

 

                                                 
1460 CPC, article 1547. 
1461 CPC, article 1549. 
1462 CPC, article 1548. 
1463 CPC, article 1549 précité. 
1464 CPC, article 1550. 
1465 CPC, article 1551. 
1466 CPC, article 1552. 
1467 CPC, article 1553. 
1468 CPC, article 1554. 
1469 CPC, article 1555-3°. 
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1842. Lorsque les parties n’ont pu trouver un accord par cette procédure, le juge sera saisi pour 
statuer sur la totalité du litige (1470). En ce cas, lorsque le juge doit statuer sur une partie ou 
la totalité du litige, l’affaire est directement appelée à une audience pour y être jugée, et 
cela même si les règles de procédures applicables devant le juge saisi prévoient une tenta-
tive préalable de conciliation ou de médiation (1471). En cas d’accord partiel, les parties 
peuvent saisir le juge judiciaire pour qu’il statue sur le différent résiduel conformément à 
la procédure applicable ou par une requête conjointe signée par les avocats (1472). Les pré-
tentions respectives des parties formulées dans ladite requête détermine l’objet du litige 
(1473).  

1843. Lorsque le différend entre les autorités et le redevable persiste en totalité, alors le juge 
judiciaire sera compétent. Le juge pourra régler le différend selon les modalités vu ci-
dessus, ou conformément aux règles de la procédure applicable devant lui, ou selon les 
termes de la requête unilatérale sur laquelle il statue suivant les règles applicables devant 
lui (1474). En ce cas, la requête est soumise à certaines conditions relatives à son dépôt 
(1475). 

1844. En tout état de cause, au terme de la convention de procédure participative, les parties qui 
sont parvenues à un accord en totalité ou en partie sur l’objet du litige peuvent soumettre 
l’accord à l’homologation du juge (1476), c’est-à-dire le juge judiciaire en matière de dé-
douanement postal. La demande d’homologation de l’accord des parties est présentée au 
juge par requête communes des parties. Autrement dit, la requête présentée au juge pourra 
être faite par celle la plus diligente. La requête doit obligatoirement être accompagnée de 
la convention de procédure participative (1477). En cas contraire, la demande sera jugée ir-
recevable par le juge. Mais dans tous les cas, en cas d’acceptation le juge sera soumis à 
l’accord. Il ne pourra pas en modifier les termes.  

1845. Le juge statue sur la requête présentée. Logiquement, elle ne donne pas lieu à débat entre 
les parties sauf si le juge estime nécessaire de les entendre. Si le juge refuse d’homologuer 
l’accord, les parties peuvent faire l’objet d’un appel. Le recours en appel doit être formé 
par déclaration au greffe de la cour d’appel. L’appel sera alors jugé selon la procédure 
gracieuse (1478).   

 

 
 
Chapitre II – Conclusion. 
 

1846. Les transactions douanières ont les effets de véritables décisions. Elles revêtent l’autorité 
de la chose jugée. Dans toutes les situations où cela est possible les autorités douanières 
doivent privilégier le règlement des litiges par transaction. 

 

                                                 
1470 CPC, article 1556. 
1471 CPC, article 1558 et Code civil, article 2066. 
1472 CPC, article 1560. 
1473 CPC, article 1561. 
1474 CPC, article 1562. 
1475 CPC, articles 1563 et 1564. 
1476 Code civil, article 2066 précité. 
1477 CPC, article 1565. 
1478 CPC, article 1566. 
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1847. Le règlement du litige par transaction douanière reste un privilège accordé aux autorités 
douanières. Le recours à la transaction est le moyen le plus utilisé pour arriver à un règle-
ment des différends et éteindre la dette douanière exigible.  Il ne s’agit pas d’une mesure 
douanière répressive mais seulement d’un contrat pénal à caractère indemnitaire et non 
exécutoire. Le règlement des différends par transaction permet une résolution amiable et 
rapide du litige.  Cependant, la non-intervention d’un tiers, nonobstant l’homologation 
obligatoire par le juge judiciaire, ne peut caractériser la transaction comme un recours 
amiable proprement dit. Il faudrait pour cela étendre la compétence du juge judiciaire, ou 
celle souhaitable de la CCED dans le cadre de la transaction douanière. Pour renforcer le 
statut juridique et les effets de la transaction douanière, il faudrait imposer la compétence 
de la CCED en cas de désaccord sur le contrat de transaction. La Commission de concilia-
tion devrait hypothétiquement pouvoir être saisie dans le cadre de la transaction douanière 
pour pouvoir vérifier si les conditions réciproques sont équitables et qu’il n’y ait pas un 
déséquilibre manifeste dans le contrat de transaction douanière.  

 

1848. De manière générale, le règlement amiable des différends permet d’alléger les charges de 
travail des juridictions judiciaires, et d’éviter au redevable et aux autorités douanières une 
longue et coûteuse procédure au contentieux. L’intervention d’un tiers pour juger le litige 
représente une garantie supplémentaire pour le redevable. La présence d’un tiers présente 
la garantie pour les parties d’une impartialité lors du rendu de la décision. En ce sens, le 
rôle indépendant de la CCED est indispensable pour garantir le principe de procès équi-
table et de transparence. La CCED devrait devenir la pierre angulaire des règlements 
amiables des litiges.   

 

1849. Le règlement amiable des litiges par conciliation ; ou par les autres formes du règlement 
amiable des litiges étudiées bien qu’elles soient pour la plupart en pratique peu utilisées ; 
doit être désormais le recours privilégié. Autrement dit, le règlement amiable des diffé-
rends devrait devenir la voie de recours préalable obligatoire lorsque le requérant est de 
bonne foi, et n’a pas commis une fraude d’une extrême gravité pouvant mettre en péril la 
santé du consommateur ; ou que l’infraction douanière ne relève pas de la contrebande. En 
tout état de cause, si les différents modes de règlement amiable des différends liés au dé-
douanement postal n’ont pu aboutir, alors le différend entre dans la phase contentieuse.
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CHAPITRE III : LES RECOURS CONTENTIEUX. 

 

1850. Les règles de répartitions de compétences juridictionnelles sont distinctes selon le carac-
tère civil ou pénal du contentieux douanier. Elles sont nombreuses mais tout de même 
moins complexes qu’en matière fiscale. Les juridictions judiciaires sont compétentes pour 
traiter des contestations contre les décisions douanières. Cette compétence exclusive est 
une exception au principe de compétence de droit commun du juge administratif. 

1851. Le contentieux douanier, dans le cadre du dédouanement postal, porte en pratique princi-
palement sur le recouvrement de la dette douanière dans le cadre du dédouanement des 
envois postaux (section I). Le règlement des litiges lié au contentieux douanier relève de 
la compétence des juridictions judiciaires qui sont compétents pour connaitre des actions 
en responsabilité et en indemnités qui peuvent être engagées par les redevables contre 
l’Etat. Autrement dit, les tribunaux civils sont compétents pour connaitre des litiges rele-
vant du contentieux douanier civil. C’est-à-dire, de toutes les contestations concernant 
l’assiette et le recouvrement des droits de douanes. Plus particulièrement, les tribunaux 
judiciaires sont compétents pour connaitre des contestations relatives à la validité des 
actes accomplis par les agents de l’administration des douanes à l’occasion de l’assiette et 
de la perception de ces droits.  Au contraire, le contentieux pénal douanier relatif aux 
peines et aux pénalités douanières relève de la juridiction pénale qui est compétente pour 
tout faits passibles de sanctions douanières contraventionnelles ou délictuelles (section 2). 

SECTION 1 : LE CONTENTIEUX DU RECOUVREMENT DE LA DETTE DOUANIERE.  

1852. Les modalités d’applications complexes de la procédure d’AMR sont nombreuses et com-
plexes  (§ I).  Des règles de prescriptions variables sont applicables aux délais selon la na-
ture de la créance douanière. Néanmoins, le législateur offre un cadre juridique protecteur 
au redevable (§ II).  

§ I : MODALITES D’APPLICATION DE L’AMR. 

1853. Le statut juridique de la procédure d’AMR doit être déterminé (A), avant de relever les 
conséquences juridiques qui en découlent (B). 

A La nature juridique de l’AMR. 

1854. La procédure d’AMR est prévue pour le recouvrement a posteriori de la dette douanière 
(1). Ses effets d’applications doivent être analysés (2). 

1) Principe du recouvrement a posteriori. 

1855. En cas de non règlement du litige par voie amiable ou gracieuse, la décision de contesta-
tion doit en théorie être transmise au Receveur Principal des douanes compétent. Ce der-
nier va émettre un avis de mise en recouvrement (ci-après AMR) à l’encontre du rede-
vable. Il faut rappeler que les autorités douanières sont tenus de communiquer le montant 
de la dette douanière résultant de leurs constatations (1479). L’AMR est signé et rendu exé-
cutoire par le directeur régional des douanes ou le comptable des douanes. L’un ou l’autre 
peuvent sous leur autorité et leur responsabilité déléguer cette compétence aux agents 
ayant au moins le grade de contrôleur.  

 

                                                 
1479 DA n° 03-17 parue au BOD n°6568 du 10 mars 2003. - Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative 
pour 2002, article 44. 
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1856. Dans le cadre du dédouanement postal, les cas d’AMR signés et rendus exécutoires par les 
agents douaniers sont couramment pratiqués. Les autorités douanières compétentes sont 
tenus de communiquer le montant de la dette douanière L’AMR doit indiquer le fait géné-
rateur de la dette douanière au redevable, destinataire ou expéditeur d’envois postaux. 
L’AMR doit également, de manière obligatoire indiquer, outre le montant, la nature et les 
éléments visant la liquidation de la dette douanière. La notification par copie au redevable 
est obligatoire.  

1857. Le redevable peut contester la décision de recouvrement. Si le redevable fournit les garan-
ties suffisantes, en pratique un opérateur ayant le statut d’OEA, il pourra différer son 
paiement jusqu’au dénouement de la contestation. C’est cette règle substantielle qui a 
d’ailleurs obligé le législateur national à remplacer l’ex-procédure de contrainte par celle 
de l’AMR, en application des règles de l’ex-CDC relatives au recouvrement de la dette 
douanière (1480).  

1858. Les créances pouvant faire l’objet d’un AMR sont celles de toute nature constatées et re-
couvrées par les autorités douanières. Les autorités douanières disposent de l’AMR pour 
forcer le redevable à exécuter son obligation de s’acquitter de la dette douanière née. Les 
créances de toute nature qui sont constatées et recouvrées par les autorités douanières 
compétentes dans le cadre du dédouanement postal peuvent donc faire l’objet d’AMR, 
sous réserve de la saisine du juge judiciaire (1481). Sont visés spécifiquement au dédoua-
nement des envois postaux, les droits de douanes et autres taxes à l’importation recouvrés 
par les autorités douanières compétentes (1482).   

1859. Cependant, la future entrée en vigueur du CDU (1483), devenue effective depuis le 2 mai 
2016 pour certaines dispositions et le 1er juin 2016 pour l’ensemble des dispositions, a 
obligé le législateur national à modifier en profondeur les dispositions de l’article 354 du 
Code des douanes relatif à la prescription contre l’Administration (1484). La modification 
de l’article 354 du Code des douanes (comme nous le verrons dans le 2) suivant) a pour 
conséquence de modifier son champ d’application. Les AMR peuvent donc être appli-
cables aux infractions relatives aux droits et taxes nationaux habituels et droits de 
douanes, anti-dumping, et tous droits et taxes relevant de la législation douanière euro-
péenne (1485). 

1860. Comme le souligne S. Jeannard (1486), le législateur national a identifié les situations dans 
lesquelles les autorités douanières compétentes sont tenus d’émettre des AMR. Cette défi-
nition, particulièrement large, va au-delà des affaires relevant de la dette douanière selon 
la jurisprudence dégagée par la Cour de cassation (1487).  

1861. En effet, en application des dispositions de l’article 345 du Code des douanes, ce procédé 
peut être mis en œuvre contre toute personne n’ayant pas acquittée des créances de toutes 
natures constatées et recouvrées par les autorités douanières compétentes (1488), dans le 
temps imparti ou les conditions fixées par le code des douanes.  

                                                 
1480 CDC, articles 220, 221, 243 et 244. 
1481 Article 345 du Code des douanes. 
1482 V. C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°48, p. 47 et 48. 
1483 Règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes de 
l'Union. 
1484 LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, article 92. 
1485 Ledru et Moreau, « contrôle et contentieux douanier », article posté le 16 mars 2016, www.ledru-moreau.com. 
1486 S. Jeannard, « II. Champ d’application », commentaire sur la procédure de recouvrement, Code des douanes Dalloz, p. 
479 et 480. 
1487 Cass. com., 21 oct. 2008, n° 07-15.813. 
1488 V. en ex. Paris, 17 mars 2006, CT n° 0063 - Dijon, 23 oct. 2007, n° 07/00021. 
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1862. Le législateur a ainsi définit un cadre protecteur au profit des redevables en déterminant 
les conditions dans lesquelles les autorités douanières de constatation peuvent recourir à 
un AMR (1489). La procédure d’AMR est applicable au recouvrement des créances doua-
nières de toutes natures recouvrées par l’administration des douanes.  

1863. L’administration des douanes est fondée à émettre un AMR d’une somme qu’elle estime 
avoir indûment payée à la suite d’une demande de remboursement de droits d’accises in-
fondée (1490). Les droits d’accises, créances fiscales (1491), sont  alors recouvrés par 
l’émission d’un AMR fiscal prévu par l’article L256 du livre des procédures fiscales (1492). 
L’interprétation des textes fiscaux  (TVA à l’importation ou autres droits d’accises) relève 
des autorités et juridictions nationales des Etats membres de l’UE. 

1864. En tout état de cause, la saisine du juge judiciaire empêche les autorités douanières de 
délivrer un AMR. La notification de l’AMR devant être faite dans les trois ans du fait gé-
nérateur de la dette fiscale. Ainsi, la procédure de l’AMR  n’encourt donc la nullité s’il 
n’est pas établi que le redevable  a bien été informé du fait générateur de la créance lors de 
la signification du procès-verbal de constatation de l’infraction douanière visée par l’AMR 
(1493). Enfin, la notification d’un procès-verbal ne clôt pas la procédure de contrôle a pos-
teriori. La contestation en justice par le redevable des AMR initialement émis ne fait pas 
obstacle à ce que les autorités douanières compétentes les rapportent et en émettent de 
nouveaux concernant la même opération. Cependant, en ce cas, un contrôle complémen-
taire est indispensable et les AMR ne doivent évidemment pas encourir la prescription 
prévue (1494). Par ailleurs, pour être recouvré par la voie de l’AMR, les droits qui en font 
l’objet doivent avoir été régulièrement communiqués au redevable-débiteur. En ce sens, le 
montant des droits doit être communiqué au redevable-débiteur dès qu’il a été pris en 
compte par les autorités douanières compétentes. Pour être régulière, la communication 
doit obligatoirement avoir été précédée de la prise en compte du montant des droits. A dé-
faut, l’AMR pourra être annulé (1495).  

2) Effets de l’AMR. 

1865. L’AMR constitue un titre exécutoire expressément prévu par le législateur national (1496). 
La nature exécutoire de l’AMR contraint le redevable à exécuter les obligations pour le 
paiement de la dette douanière. Il est exécutoire dès sa notification au redevable. L’AMR 
est de fait un titre exécutoire. Il entre dans la catégorie des titres délivrés par les personnes 
morales de droit public qui sont qualifiés de titres exécutoires par l’article L111.3 du Code 
de procédure civile (1497).  

                                                 
1489 V. S. Jeannard, « III. Conditions de validité », commentaire sur la procédure de recouvrement, Code des douanes Dalloz, 
p. 480 et 481. 
1490 Cass. com., 29 nov. 2011, n° 10-28.339 P : Bull. civ. IV. n°94. 
1491 Cass. com., 4 juin 2013, n° 12-13.410. 
1492 Article L256 du Livre des procédure fiscale :                                                                                                                                                   
« Un avis de mise en recouvrement est adressé par le comptable public compétent à tout redevable des sommes, droits, taxes 
et redevances de toute nature dont le recouvrement lui incombe lorsque le paiement n'a pas été effectué à la date d'exigibili-
té. Un avis de mise en recouvrement est également adressé par le comptable public compétent pour la restitution des 
sommes, droits, taxes et redevances de toute nature mentionnés au premier alinéa et indûment versés par l'Etat.                                                                                                                                               
L'avis de mise en recouvrement est individuel. Il est signé et rendu exécutoire par l'autorité administrative désignée par 
décret. Les pouvoirs de l'autorité administrative susmentionnée sont également exercés par le comptable public compétent.                                                       
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat ». Voir également le Bulletin Officiel 
des Finances Publiques-Impôts, 12 septembre 2012, REC - Modalités et mesures préalables à l'action en recouvrement - 
Phase préliminaire - Avis de mise en recouvrement - Conditions d'utilisation. 
1493 Cass. com., 15 janv. 2013, n° 12-10.203 P : Bull. civ. IV. n°6. 
1494 Cass. com., 21 oct. 2014, n° 12-17.092 P : Bull. civ. IV. n°154. 
1495 Cass. com., 2 févr. 2016, n° 14-24.819. 
1496 Ex-article 3 de la loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution. 
1497 CPC, article L111.3-6°. 
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1866. La procédure d’AMR autorise en conséquence le recouvrement forcé sur les biens du re-
devable à certaines conditions (1498). Comme le souligne l’ex-magistrat Soulard, la nature 
exécutoire de l’AMR permet à l’Administration des douanes d’inscrire une hypothèque 
sur les biens immobiliers du redevable (1499).  La procédure d’AMR emporte hypothèque 
de la même manière et aux mêmes conditions que les condamnations émanant de 
l’autorité judiciaire (1500). Cette mesure peut s’appliquer aux opérateurs du fret express, et 
en théorie aux particuliers, n’offrant pas toutes les garanties pour l’exécution.  

1867. L’exécution des titres exécutoires ne peut être poursuivie que pendant dix ans sauf excep-
tion (1501). En principe, les frais de l’exécution forcée sont à la charge du redevable. Le re-
devable peut contester devant le juge judiciaire lesdits frais d’exécution s’il s’avère de 
manière manifeste qu’ils n’étaient pas nécessaires au moment où ils ont été exposés (1502). 
On détecte l’importance de l’avantage dégagé par la procédure d’AMR car en tant que 
titre exécutoire les frais sont à la charge du redevable. Si les autorités douanières procè-
dent au recouvrement de la dette douanière sans AMR alors les frais devraient être à leur 
charge. Toute stipulation contraire est réputée non écrite sauf exceptions prévues par le 
législateur. La bonne foi du redevable est ici importante car même en ce dernier cas les 
autorités douanières, en tant que créancier, qui justifient du caractère nécessaire des me-
sures peut demander au juge de laisser tout ou partie des frais à la charge du débiteur 
(1503).  

1868. L’AMR doit être signé et rendu exécutoire par le directeur régional des douanes ou le 
comptable des douanes ou sous l’autorité et la responsabilité de ce dernier, par un agent 
ayant au moins le grade de contrôleur. L’AMR indique le fait générateur de la créance, 
ainsi que sa nature, son montant et les éléments de sa liquidation. Une copie doit être noti-
fiée au redevable (1504).  

1869. Certaines mesures peuvent permettre en pratique de garantir l’efficacité de l’AMR et le 
recouvrement de la dette douanière. Les autorités douanières peuvent, en ce sens, requérir 
la saisie conservatoire des biens du redevable. La saisie étant destinée à garantir le paie-
ment de l’amende et des droits éludés.  

1870. Par ailleurs, avant même que l’AMR produise ses effets exécutoires à l’encontre du rede-
vable, les autorités douanières peuvent prendre des mesures conservatoires. Ainsi, lorsque 
les procès-verbaux des autorités douanières qui font foi jusqu’à inscription de faux, valent 
titre pour obtenir l’autorisation de prendre des mesures conservatoires, conformément au 
droit commun.  

1871. L’autorisation de prendre des mesures conservatoires a l’effet de garantir les créances 
douanières de toute nature résultant des procès-verbaux des autorités. Les mesures con-
servatoires peuvent s’appliquer aux personnes pénalement ou civilement responsables 
(1505).  

1872. L’exécution d’un AMR justifie la demande des autorités douanières compétentes pour 
obtenir l’octroi de mesures conservatoires. Seule l’introduction d’une procédure ou 
l’accomplissement des formalités nécessaires à l’obtention d’un titre exécutoire peut justi-
fier la demande de mesures conservatoires par les autorités douanières.  

                                                 
1498 CPC, article L111-2. V. Pour les délais de reprise : V. B- suivant. 
1499 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 448, pages 353. 
1500 Article 379-3 du Code des douanes. 
1501 CPC, article L111.4. 
1502 CPC, article L111.8. 
1503 CPC, article L111.8 précité. 
1504 Article 345 Code des douanes. 
1505 Article 341bis-1 du Code des douanes. 
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1873. En effet,  l’octroi des mesures conservatoires aux autorités douanières est subordonné à 
l’existence d’une dette douanière paraissant fondée en son principe et devant être consta-
tée par procès-verbal des autorités douanières compétentes (1506). Seul le titre exécutoire 
peut permettre la mise en œuvre de mesures conservatoires. L’autorisation du juge accor-
dant les mesures conservatoires est caduque si ladite mesure n’a pas été exécutée dans un 
délai de 3 mois à compter de l’ordonnance (1507).  

1874. Néanmoins, les autorités douanières peuvent tout de même pratiquer des mesures conser-
vatoires sans titre exécutoire. En ce cas, elles devront, dans le mois qui suit l’exécution de 
la mesure et à peine de caducité, introduire une procédure ou accomplir lesdites formalités 
nécessaires à l’obtention d’un AMR. D’ailleurs, même en cas de rejet d’une requête en in-
jonction de payer, présentée dans le mois qui suit l’exécution de la mesure, le juge du fond 
pourra être encore valablement saisi dans le mois qui suit l’ordonnance de rejet (1508).   

1875. L’exécution des jugements et arrêts rendus en matières douanières peut avoir lieu par 
toutes voies de droit (1509). Le principe de titre exécutoire de l’AMR confère aux autorités 
douanières nationales privilège et préférence à tous créanciers pour les droits, confisca-
tion, amende et restitution. Mais pour ce qui est dû pour six mois de loyer seulement. En 
application des dispositions de l’article 379-1 du Code des douanes, les autorités doua-
nières compétentes peuvent se retourner contre tous dépositaires et débiteurs de deniers 
provenant du chef des redevables et affectés au privilège. Ces dépositaires et débiteurs 
sont tenus sur demande des autorités douanières de payer en l’acquit des redevables et sur 
le montant des fonds qu’ils doivent, ou qui sont entre leurs mains, jusqu’à concurrence de 
tout ou partie des sommes dues par ces derniers (1510). En cas de contestations des mesures 
de saisies (validité, mainlevée, réduction, cantonnement) le redevable devra saisir le juge 
de l’exécution du lieu de rédaction du procès-verbal (1511).  

1876. Nonobstant le droit d’hypothèque sur les immeubles des redevables vu ci-dessus (1512), le 
privilège et la préférence des autorités douanières peut enfin porter sur les meubles et ef-
fets mobiliers des redevables, à l’exception des frais de justice et autres frais privilégiés. 
Les dispositions du Code des douanes applicables (1513) aux mesures douanières relatives 
au recouvrement des amendes douanières ou des autres créances tenant lieu de confisca-
tion des substances prohibées ne prévoient pas l’information préalable du redevable. En ce 
cas il n’est pas prévu que l’envoi au redevable d’un commandement de payer ou d’une 
lettre de rappel soit préalable à l’utilisation de la procédure d’avis à tiers détenteur (1514) 
ou d’AMR.  

1877. Le privilège et la préférence à tous les créanciers sont toutefois limités dans le cas où une 
revendication est dûment formée par les redevables-propriétaires, pour des marchandises 
en nature qui sont encore emballées (1515). 

 

                                                 
1506 Cass. com., 27 juin 2000 : Bull. civ. IV, n°131, p.19. 
1507 CPC, article R511-6. 
1508 CPC, article R511-7. 
1509 Article 382-1 du Code des douanes. 
1510 Article 387bis du Code des douanes. 
1511 Article 341bis-2 du Code des douanes. 
1512 Article 379-3 du Code des douanes précité. 
1513 Articles 379-1 et 387bis du Code des douanes. 
1514 Cass. com., 12 juillet 2005 : Bull.civ. IV, n°166. 
1515 Article 379-1 précité. 
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B. Les conséquences juridiques. 

1878. Les modalités d’application et les effets de la procédure d’AMR, conséquence de l’entrée 
en vigueur du Code des douanes de l’Union, applique une scission des prescriptions selon 
que les droits et taxes relèvent ou non de la dette douanière (1). De plus, l’application des 
dispositions de l’article 355 du Code des douanes devient limitée (2). 

1) Une scission des délais de prescription selon la nature des droits. 

1879. La nature du délai de prescription du droit de reprise de l’administration des douanes sera 
différente selon l’application des dispositions de l’article 354 du Code des douanes ou 
celle des dispositions de l’article 103 du Code des douanes de l’Union. La notification de 
l’AMR peut, selon l’application des dispositions de l’un ou l’autre desdits Codes, interve-
nir dans un délai de trois ans ou cinq ans. Autrement dit, il s’agit du délai de reprise per-
mettant à l’administration de constater qu’une créance douanière n’a pas été acquittée en 
totalité.  

1880. En pratique, l’entrée en vigueur du CDU et la transposition de ses dispositions dans le 
Code des douanes par l’article 92 de la Loi de finances rectificative pour 2015 (1516) à 
scinder les délais de prescription du droit de reprise de l’administration des douanes. Les 
dispositions de l’article 354 du code des douanes sont donc prévues dorénavant exclusi-
vement pour la prescription applicable aux droits et taxes nationaux. Les dispositions de 
l’article 103 CDU s’appliquent à la dette douanière, c’est-à-dire aux droits de douanes et 
autres taxes à l’importation lorsqu’un envoi postal provient d’un pays tiers à l’UE, ou à 
destination d’un Etat situé hors UE, dans le cadre du dédouanement postal.  

1881. Avant l’entrée en vigueur du CDU, les délais prévus par le Code des douanes et le CDC 
étaient identiques. L’augmentation du délai prévu par le CDU a des conséquences subs-
tantielles sur le droit de reprise de l’Administration des douanes pour recouvrir la dette 
douanière (1517). En effet, à la lecture des dispositions du CDU et du Code des douanes, le 
délai du droit de reprise est de 3 ans. Aucune dette ne peut ainsi être notifiée au redevable 
après l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la date de naissance de la dette doua-
nière (1518).   

1882. Le délai de reprise des autorités douanières est porté à 5 ans lorsque la dette douanière est 
née par suite d’un acte qui, à l’époque où il a été accompli, était passible de poursuites ju-
diciaires répressives (1519). Le CDU prévoit que les autorités douanières peuvent pour-
suivre les redevables pendant un délai de 5 ans lorsque la dette douanière est née à la suite 
d’un acte passible de poursuite pénale. Le délai peut même être porté à un maximum de 
dix ans en conformité avec le droit national. Il est porté à 10 ans lorsqu’il s’agit de droits 
et taxes révélés à l’occasion d’une enquête préliminaire, de flagrance, ou de poursuites ju-
diciaires engagées par le ministère public ou les autorités douanières compétentes.  

1883. Les dispositions de l’article 354 bis du Code des douanes mentionne que, dans tous les 
cas, et outre les cas de suspension mentionnées à l’article 103§3 CDU, le droit de reprise 
est interrompu par la notification d’un procès-verbal de douane. Et cela, jusqu’à la 
dixième année suivant celle au titre de laquelle les droits sont dus (1520). 

                                                 
1516 LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, JORF n°0302 du 30 décembre 2015, page 
24701, article 92. 
1517 Circulaire du 8 février 2016 relative au droit de reprise prévu par le code des douanes, Ministère des finances, des 
comptes publics et du Budget, NOR : FCPD 1601509C. 
1518 CDU, article 103§1. 
1519 CDU, article 103§2. 
1520 Article 354 bis du Code des douanes précité. 
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1884. En tout état de cause, les dispositions de l’article 354 du Code des douanes ne visent pas 
les droits de douanes et la TVA à l’importation. L’ex-magistrat, Christophe Soulard, rap-
pelle que seuls les droits et taxes nationaux visés par ledit article bénéficient des disposi-
tions de l’article 355 du même code relatif à la prescription trentenaire (1521). Les prescrip-
tions pouvant en bénéficier sont ainsi déterminées par les articles 352.1, 353, 354 et 354 
bis du code des douanes. Les prescriptions prévues à ces articles deviennent trentenaires 
quand, avant les termes prévus, il y a demande formée en justice, condamnation, pro-
messe, convention ou obligation particulière et spéciale relative à l’objet qui est répété 
(1522). En ce cas, l’administration des douanes dispose d’un délai de quatre ans pour re-
couvrer la créance, à compter de la notification de l’AMR au redevable (1523).  

1885. Les dispositions de l’ex-article 221, §3 et 4 CDC ne déterminaient pas un délai supérieur à 
trois ans pour les actes passibles de poursuites judiciaires répressives. Il prévoyait seule-
ment que la communication faite au redevable-débiteur de la dette douanière puisse être 
effectuée au-delà du délai de trois ans. Pour la jurisprudence européenne, si le défaut de 
paiement des droits de douane a pour origine une infraction pénale, le régime de la pres-
cription de la dette douanière relève de la compétence des Etats membres de l’UE. Selon 
la CJUE, l’ex-article du CDC ne s’opposait pas à une réglementation d’un Etat membre, 
en vertu de laquelle, le délai de prescription de la dette douanière commence à courir le 
jour où la décision ou l’arrêt prononcé à l’issue de la procédure pénale est devenu défini-
tive. La CJUE justifie sa décision en rappelant en premier lieu que l’ex-article 221, §4 
CDC (1524), ne prévoit aucun délai de prescription, pas plus que les motifs d’interruption 
ou de suspension de ladite prescription applicable. En second lieu, ledit article opère un 
renvoi au droit national en vigueur, pour les délais de la prescription de la dette douanière, 
si l’infraction était au moment où elle a été commise passible de poursuites judiciaires ré-
pressives (1525). 

1886. En conséquence, il existait une disparité des délais relevant de la prescription de la dette 
douanière entre les Etats membres de l’UE. Une marge de manœuvre importante 
d’appréciation étant laissée aux Etats membres pour étendre ou non le délai de prescrip-
tion, cette hétérogénéité des législations des Etats membres fut source de divergence. 
Comme le recouvrement de la dette douanière est une question centrale et d’intérêt com-
mun entre les Etats membres de l’UE une harmonisation des législations nationales étaient 
nécessaires (1526).  

1887. Le CDU a répondu à ces attentes. Les dispositions de l’article 103§2 CDU augmente à 5 
ans le délai de reprise de l’administration des douanes. Cela à une conséquence substan-
tielle en droit français car toutes les infractions douanières (contraventions et délits doua-
niers) prévues par le Code des douanes sont passibles de poursuites judiciaires répressives. 
En conséquence, le délai de reprise des autorités douanières compétentes sera de 5 ans, et 
non de 3 ans, sur le territoire national. Le délai peut être porté à un maximum de 10 ans en 
conformité avec le droit national.  

 

                                                 
1521 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 454, pages 358. 
1522 Article 355.1 du Code des douanes. 
1523 Article 355. 3 du Code des douanes. 
1524 CDC, article 221, §4 : « Lorsque la dette douanière résulte d'un acte qui était, au moment où il a été commis, passible de 
poursuites judiciaires répressives, la communication au débiteur peut, dans les conditions prévues par les dispositions en 
vigueur, être effectuée après l'expiration du délai de trois ans prévu au § 3 ». 
1525 CJUE, 17juin 2010, n° C-75/09 : Rec. I. 5595. 
1526  C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 454, pages 358, précité. 
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1888. Cependant, les dispositions de l’article 103 CDU ne peuvent s’appliquer au recouvrement 
de la dette douanière née avant le 1er janvier 1994. L’ex-CJCE, devenue CJUE, avait déci-
dé que l’ex-article 221§3 CDC (article 103 CDU) devait être considéré comme une dispo-
sition de fond. Ainsi l’article visé ne saurait être appliqué au recouvrement d’une dette 
douanière née avant le 1er janvier 1994. Autrement dit, lorsque la dette douanière a pris 
naissance avant le 1er janvier 1994, elle ne peut être en tout état de cause régie que par les 
règles de prescription en vigueur à cette date. Aussi, il importe peu que la procédure de 
recouvrement de la dette ait été engagée après le 1er janvier 1994 (1527). 

1889. Certaines situations particulières peuvent conduire à l’extinction de la dette douanière, et 
en conséquence l’ineffectivité des règles applicables aux délais de prescription. Par 
exemple, la saisie de marchandises introduites irrégulièrement dans le territoire de l’UE et 
qui intervient avant que lesdites marchandises ne dépassent le premier bureau de douane 
situé à l’intérieur dudit territoire entraine l’extinction de la dette douanière. La CJUE rap-
pelle que la finalité du principe de l’extinction de la dette douanière est d’éviter 
l’imposition d’un droit au cas où les marchandises, même si elles ont été introduites irré-
gulièrement, n’ont pas constitué une menace, en termes de concurrence pour les marchan-
dises mises en libre pratique sur le territoire de l’UE.  

1890. L’extinction de la dette douanière doit faire l’objet d’une interprétation stricte selon la 
CJUE. Ainsi, la saisie de marchandises introduites irrégulièrement sur le territoire de l’UE 
qui a lieu au-delà du premier bureau de douane situé à l’intérieur de l’UE ne peut entrainer 
l’extinction de la dette douanière (1528). Dans le même sens, la destruction des marchan-
dises en possession des autorités douanières conduit à l’extinction de la dette douanière 
sous certaines conditions. En effet, les circonstances dans lesquelles les marchandises sont 
retenues, dans la zone où se trouve le premier bureau de douane situé à la frontière externe 
de l’UE, et simultanément ou ultérieurement détruites par les autorités douanières, et en 
étant toujours restées en leur possession entrainent l’extinction de la dette douanière (1529). 

1891. L’une des conséquences et des apports de l’entrée en vigueur du CDU reste la modifica-
tion en profondeur du régime de la prescription en matière douanière par l’article 92 de la 
Loi de finances rectificatives pour 2016 précitée. L’article 92 de ladite Loi a transposé les 
dispositions de l’article 103 CDU. En ce sens, fut créé un nouvel article 354 ter du Code 
des douanes permettant une extension du délai de la prescription de la dette douanière, 
lorsque l’infraction douanière est révélée par une procédure judiciaire ou par une procé-
dure devant les juridictions administratives. Autrement dit, même si les délais légaux pré-
vus par les dispositions des articles 354 et 354 bis sont écoulés, les omissions ou insuffi-
sances d’impositions constitutives d’infractions ayant pour objet ou résultat le non recou-
vrement de droits ou taxes, peuvent être réparées par les autorités douanières compétentes. 
Mais obligatoirement les omissions ou les insuffisances doivent être révélées par une pro-
cédure judiciaire ou par une procédure devant les juridictions administratives. En ce cas, 
elles sont réparées par les autorités douanières compétentes jusqu’à la fin de l’année sui-
vant celle de la décision qui a clos l’instance. Les autorités douanières peuvent les réparer 
au plus tard jusqu’à la fin de la dixième année qui suit celle au titre de laquelle 
l’imposition est due (1530).  

                                                 
1527 CJCE, 23 févr. 2006, n°-201/04 : Rec. I. 2049. 
1528 CJCE, 2 avr. 2009, n° C-459/07 : Rec. I. 2759 ; RJF 2009, n°609. 
1529 CJCE, 29 avr. 2010, n° C-230/08 : Rec. I. 3799. 
1530 Article 354 ter du Code des douanes. 
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2) L’application restreinte de l’article 355 du Code des douanes. 

1892. L’article 355 du Code des douanes demeure applicable aux droits et taxes nationaux que 
l’administration des douanes est chargée de recouvrer. Autrement dit, les dispositions de 
l’article 355 sont applicables aux droits d’accises dans le cadre de la procédure de dé-
douanement des envois postaux. L’article 355 du Code des douanes prévoit que les délais 
de prescription des droits et taxes nationaux  deviennent trentenaires quand il y a, avant 
les termes prévus, demande formée en justice, promesse, convention ou obligation parti-
culière et spéciale relative à l’objet qui est répété.  

1893. Les autorités douanières compétentes disposent d’un délai de 4 ans pour recouvrer la 
créance, à compter de la notification de l’AMR. Pour que l’exception de prescription 
puisse être accueillie il faut que l’assignation judiciaire soit la seule formalité procédurale 
à retenir pour apprécier la prescription. Néanmoins, la prescription triennale originelle-
ment applicable aux droits et taxes nationaux ne saurait être intervertie en prescription 
trentenaire uniquement par l’action en justice visée à l’article 355 du Code des douanes 
(1531). 

1894. L’un des apports de l’article 355 du Code des douanes est de prendre en compte le carac-
tère frauduleux de l’action du redevable qui a en fait empêché les autorités douanières 
compétentes d’exercer leur droit de reprise dans l’exercice du délai triennale. En ce cas, la 
prescription trentenaire est effective. Pour la cour de cassation, il ne suffit pas que les 
juges déclarent les actions tendant au prononcé des sanctions pénales et fiscales prescrites 
pour exclure l’application des dispositions de l’application de l’article 355 du Code des 
douanes. Ainsi, il appartient aux juges compétents d’examiner si c’est à la suite d’un acte 
frauduleux que les autorités douanières n’ont pas pu déterminer le montant des droits dus 
(1532).  

1895. Au contraire, l’absence de manœuvre frauduleuse de la part du redevable ne peut per-
mettre aux autorités douanières de se prévaloir de la prescription trentenaire (1533).  En dé-
finitive, la prescription de l’action de l’administration des douanes, en recouvrement a 
posteriori des droits de douanes, cesse d’être triennale et devient trentenaire lorsque c’est 
à la suite d’un acte passible de poursuites judiciaires répressives que les autorités doua-
nières n’ont pas été en mesure de déterminer le montant exact des droits dus (1534). 

1896. En tout état de cause, la prescription de l’action de l’administration des douanes en recou-
vrement a posteriori  des droits de douanes cesse d’être triennale et deviennent trentenaire, 
lorsque c’est à la suite d’un acte passible de poursuites judiciaires répressives que les 
autorités douanières compétentes n’ont pas été en mesure de déterminer le montant exacte 
des droits. Il convient d’appliquer la prescription trentenaire quand les droits et taxes na-
tionaux ou de la dette douanière réclamés par les autorités douanières de décision n’ont pu 
être perçus lors du délai triennal ou quinquennal en cas de manœuvre frauduleuse du ou 
des redevables (1535). Cependant, comme le relève C. Soulard (1536), certaines difficultés 
pratiques restent présentes relativement à la mise en œuvre des dispositions de l’article 
355 du Code des douanes.  

                                                 
1531 Cass. com., 27 sept. 2005, n° 02-18.340. 
1532 Cass. com.,18 mars 1997, n° 9518479 P : JCP E 1997. Pan. 485. 
1533 Cass. com., 1er févr. 1994, n° 91-11.512 P : Bull. civ. IV. n°43. 
1534 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°455, p.358 et 359. 
1535 Cass. com., 7 juin 1994, n° 90-21.975 P : Bull. civ. IV. n°204 ; D. 1994. IR 78.  -  Paris, 15 oct. 2013, n° 2012/15061. 
1536 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 455, p. 359. 
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1897. La doctrine a fortement critiquée les insuffisances et les incohérences de l’article 355 du 
Code des douanes (1537). En effet, en matière de conservation des documents, les délais 
sont forcément plus courts que la prescription trentenaire, et la prescription quinquennale 
devenue en matière de prescription des délais du droit de reprise de l’administration. Ain-
si, l’article 65-3 du Code des douanes dispose que les divers documents doivent être con-
servés par les intéressés pendant un délai de trois ans, à compter de la date de l’envoi du 
colis pour l’expéditeur, et à compter de la date de réception pour le destinataire (1538). 

 

§ II : REGLES DE PRESCRIPTION ET DROITS DU REDEVABLE. 

1898. La prescription du délai de reprise de l’administration des douanes peut être interrompue 
ou suspendue (A). En contrepartie, le législateur a prévu un cadre protecteur pour le rede-
vable (B). 

A. Interruption et suspension de la prescription. 

1899. La prescription du délai de reprise par les autorités douanières peut être interrompue (1) 
ou suspendue (2) par le législateur national ou européen. 

1) Interruption de la prescription. 

1900. Depuis l’entrée en vigueur du CDU, le droit de reprise de l’administration des douanes, 
dans le cadre des infractions douanières caractérisées lors du dédouanement postal, 
s’exerce pendant un délai minimum de 5 ans, compte tenu de la nature répressive des 
poursuites judiciaires contre les dites infractions douanière. Cependant, en pratique le dé-
lai peut être beaucoup plus long pour le redevable compte tenu des cas d’interruption et de 
suspension de la prescription prévus par le Code des douanes.  

1901. En cas d’interruption de la prescription un nouveau délai recommencera à courir à partir 
de la date dudit acte interruptif. Selon la disposition du second alinéa de l’article 354 du 
Code des douanes, la prescription du délai de droit de reprise de l’Administration des 
douanes est interrompue par la notification d’un procès-verbal dressé par les autorités 
douanières compétentes. Avant même l’entrée en vigueur du CDU, la cour de cassation a 
jugé que l’effet interruptif de prescription des procès-verbaux des autorités douanières 
n’était pas contraire à l’ex-article 221 CDC (1539).  

1902. En conséquence, la disposition de l’article 354 du Code des douanes relative à 
l’interruption de la prescription par notification d’un procès-verbal est applicable à 
l’ensemble des infractions relevant de la sphère de la dette douanière, et non pas seule-
ment aux droits et taxes nationaux comme les droits d’accises. Cette position de la Cour 
de cassation n’est pas récente et comme le rappelle C. Soulard, la cour de cassation ne fait 
qu’entériner la jurisprudence antérieure existante en ce domaine (1540). Suite à l’entrée en 
vigueur du CDU, le législateur a donc inséré un article 354 bis dans le Code des douanes 
pour prendre en compte les changements apportés. L’article 103 CDU prévoit des cas de 
suspension du délai de la prescription de la dette douanière.  

 

 

                                                 
1537 C-J. Berr et H. Trémeau, « Le droit douanier communautaire et international », Economica, 7ème éd. 2006, n° 435. 
1538 Article 65-3 du Code des douanes. 
1539 Cass. crim., 13 juin 2001 : Bull. crim., n° 144. – Cass. crim., 22 sept. 2004, n° 0383943 P, non publié. 
1540 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°456, p. 360.  
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1903. Les cas d’interruption ne sont pourtant pas déterminer par l’article 103 CDU.. Il faut en ce 
cas se référer à la disposition du deuxième § de l’article 354 bis du Code des douanes. Cet 
article prévoit que le droit de reprise de l’Administration des douanes est interrompu par 
la notification d’un procès-verbal de douane, jusqu’à la dixième année qui suit celle au 
titre de laquelle les droits sont dus. Les cas d’interruption du délai de prescription doivent 
être encadrés et limités au bénéfice du redevable. 

1904. La jurisprudence dégagée antérieurement sur l’effet interruptif des procès-verbaux des 
douanes est ainsi applicable à toutes infractions caractérisant la dette douanière, au sens de 
l’article 103§1 CDU.  Les effets de l’interruption de la prescription s’étendent non seule-
ment à l’égard de l’action en répression des infractions douanières mais également à 
l’égard de l’Action tendant au recouvrement de ces droits. Autrement dit, pour ne pas pri-
ver la portée des dispositions relatives au recouvrement a posteriori ; des articles 369, 4 
(1541) et 377 bis (1542) du Code des douanes, et, les articles 2 (1543) et 3 (1544) du Règlement 
(CEE) n°1697/79 ; les procès-verbaux ont un effet interruptif à l’égard de l’action en ré-
pression et l’action en recouvrement. Ce double effet interruptif est justifié car le procès-
verbal dressé par les autorités douanières compétentes vise à la fois à établir l’existence 
d’une infraction douanière, et à la fois à asseoir l’assiette des droits à recouvrer (1545).  

1905. Au regard des dispositions de l’article 354 du Code des douanes, il n’y a pas d’obligation 
de notification d’une infraction douanière, dont la prescription est invoquée pour que 
l’effet interruptif de la prescription puisse être appliqué. Il suffit  en ce cas qu’il constitue 
un acte d’instruction relatif soit à l’établissement de l’infraction, soit à la fixation de 
l’assiette de la taxe éludée (1546).  

1906. La prescription douanière ne peut être ordonnée par le juge compétent si le procès-verbal 
a pour objet d’établir l’existence d’une infraction à la réglementation douanière, indépen-
damment de l’exercice de poursuite pénale. Il appartient donc au juge de la juridiction 
compétente de rechercher si le procès-verbal n’avait pas pour objet d’établir cette exis-
tence d’une infraction douanière (1547). 

 

                                                 
1541 Article 369, 4 du Code des douanes : « Les tribunaux ne peuvent dispenser le redevable du paiement des sommes frau-
dées ou indûment obtenues ni de la confiscation des marchandises dangereuses pour la santé ou la moralité et la sécurité 
publiques, des marchandises contrefaisantes, ainsi que de celles qui sont soumises à des restrictions quantitatives ». 
1542 Article 377 bis du Code des douanes : « 1. En sus des pénalités fiscales, les tribunaux ordonnent le paiement des sommes 
fraudées, ou indûment obtenues.2. Même quand elle ne prononce aucune condamnation, la juridiction répressive est compé-
tente pour se prononcer sur les dispositions du 4 de l'article 369 du présent code ». 
1543 Règlement (CEE) n° 1697/79 du Conseil du 24 juillet 1979 concernant le recouvrement «a posteriori» des droits à l'im-
portation ou des droits à l'exportation qui n'ont pas été exigés du redevable pour des marchandises déclarées pour un régime 
douanier comportant l'obligation de payer de tels droits, article 2 : « 1. Lorsque les autorités compétentes constatent que tout 
ou partie du montant des droits a l’ importation ou des droits a l ' exportation légalement dus pour une marchandise décla-
rée pour un régime douanier comportant l ' obligation de payer de tels droits n ' a pas été exige du redevable , elles engagent 
une action en recouvrement des droits non perçus. Toutefois, cette action ne peut plus être engagée après l’expiration d’un 
délai de trois ans à compter de la date de la prise en compte du montant primitivement exige du redevable, ou, s’il n’y a pas 
eu de prise en compte, à compter de la date de la naissance de la dette douanière relative à la marchandise en cause. 2. Au 
sens du § 1, l’action en recouvrement est engagée par la notification à l’intéressé du montant des droits à l’importation ou 
des droits a l ' exportation dont il est redevable ». 
1544 Règlement (CEE) n° 1697/79, article3 : « Lorsque les autorités compétentes constatent que c’est par suite d’un acte pas-
sible de poursuites judiciaires répressives qu'elles n’ont pas été en mesure de déterminer le montant exact des droits a l’ 
importation ou des droits à l ' exportation légalement dus à l' égard de la marchandise en cause, le délai prévu a l' article 2 n ' 
est pas applicable. Dans ce cas, l’action en recouvrement des autorités compétentes s’exerce conformément aux dispositions 
en vigueur en la matière dans les états membres ». 
1545 Cass. crim., 29 janv. 1998, n° 96-83. 149 P : Bull. crim., n° 35 ; Gaz. Pal. 1998. 455, note Goguel. -  Basse-Terre, 17 juin 
2013, n° 12/02041. 
1546 Montpellier, 20 mars 2014, n° 11/08182. 
1547 Cass. com., 9 avr. 2002, n° 99-17.332 P : Bull. civ. IV, n°71. 
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1907. En tout état de cause, tous les actes de poursuites et actes d’instructions interrompent le 
délai de la prescription des actions civiles et des actions publiques qui sont engagées de-
vant la juridiction répressive compétente. Ces effets s’appliquent à l’égard de toutes les 
parties au litige. L’interruption de la prescription contre le prévenu-redevable vaut en con-
séquence interruption à l’encontre des personnes civilement et solidairement responsables 
(1548).  

1908. L’interruption du délai de prescription des infractions douanières peut donc être le fait 
d’un procès-verbal de douane consignant la transmission, par les autorités douanières du 
pays d’exportation, de la correspondance par courrier invalidant les certificats d’origine 
interrompaient la prescription pour les faits concernés. Le procès-verbal qui notifie une in-
fraction interrompt donc la prescription, et cela même s’il est fondé sur des faits qui ont 
déjà été portés à la connaissance des autorités douanières compétentes (1549). Le procès-
verbal qui a pour objet d’établir les infractions ultérieurement notifiées dans un autre pro-
cès-verbal interrompt aussi le délai de prescription (1550) comme le rappelle C. Soulard 
(1551).  

1909. Néanmoins, la seule communication au redevable-débiteur du montant des droits légale-
ment dus ne peut interrompre le délai de prescription, lorsqu’elle ne permet pas le recou-
vrement de ces droits, faute d’avoir été précédée de la prise en compte de leur montant par 
les autorités douanières compétentes (1552). De manière générale, les cas d’interruption de 
la prescription visés par le code civil sont applicables au délai de prescription de la dette 
douanière (1553).  

2) cas de suspension de la prescription. 

1910. Par principe, les effets d’une suspension du délai de prescription sont différents des effets 
attachés à l’interruption du délai de prescription. Les conséquences d’une suspension de la 
prescription ne font pas repartir un nouveau délai. Le temps écoulé est suspendu et le délai 
recommencera à courir à partir du moment où la suspension a pris effet. 

1911. En pratique, le délai de prescription est suspendu à partir du moment où est introduit  un 
recours au sens de l’ex-article 243 CDC, et pendant la durée de la procédure de recours 
(1554). Le droit de recours prévu à l’ex-article 243 CDC se retrouve dorénavant à l’article 
44 CDU. L’article 44 CDU pose en principe que toute personne (opérateurs, particuliers) a 
le droit d’exercer un recours contre les décisions relatives à l’application de la législation 
douanière prises par les autorités douanières. Bien évidemment, les personnes bénéfi-
ciaires de la possibilité d’exercer un recours doivent être concernées directement et indi-
viduellement. L’article 44 CDU prévoit par ses dispositions que la notion de recours est 
double (1555). Elle vise aussi bien les recours portés devant les autorités douanières compé-
tentes (recours amiables) que les recours en justice (recours contentieux). Il faut d’ailleurs 
rappeler qu’en principe l’introduction d’un recours n’est pas suspensive de l’exécution de 
la décision contestée.  

                                                 
1548 Riom, 18 juin 2003, n° 03/00082. 
1549 Cass. com., 22 nov. 2005, n° 04-12.653 P : Bull.civ., IV, n°232. 
1550 Cass. com., 11 octobre 2005, n° 0412907 P, non publié. 
1551 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°456, p. 360 précitée. 
1552 Cass. com., 20 mars 2012, n° 10-18.607 P : Bull. civ. IV, n°63 ; D. 2012. Actu. 949. 
1553 Bulletin officiel des douanes, n° 6568, BOD Blanc, du 10 mars 2003. 
1554 CDC, article 221-3. V. : Règlement (CE) nº 2700/2000 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2000 modi-
fiant le règlement (CEE) nº 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire, JO n° L 311 du 12/12/2000 
p. 0017 – 0020. 
1555 CDU, article 44§2 a) et b). 
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1912. Néanmoins, s’il existe des raisons fondées de douter de la conformité de ladite décision, 
ou de penser qu’un dommage irréparable est à craindre pour le redevable, l’exécution peut 
être suspendue. En ce cas la suspension est subordonnée à la constitution d’une garantie, à 
moins que cette dernière soit de nature à causer de graves difficultés, d’ordre économique 
ou social, au redevable-débiteur de la dette douanière (1556).  

1913. En tout état de cause, vu dans le chapitre II du présent Titre, la saisine de la CCED, dans 
le cadre du règlement amiable du litige entre les autorités douanières et le redevable, a 
pour effet automatique et obligatoire de suspendre le délai de prescription du droit de re-
prise de l’Administration des douanes. Cependant, pour rappel les dispositions des articles 
44 et 45 CDU ne peuvent pas s’appliquer aux recours contre les décisions prises par une 
autorité judiciaire. Autrement dit, le droit de recours prévu par le CDU ne s’applique pas 
au recours introduits en vue de l’annulation, de la révocation ou de la modification d’une 
décision appliquant la législation douanière. Cette règle s’applique à toute décision rela-
tive à l’application de la législation douanière prise par une autorité judiciaire ou par les 
autorités douanières compétentes agissant en qualité d’autorité judiciaire (1557).  

1914. L’article 103 CDU a ajouté explicitement deux cas, recours du débiteur et redressement de 
la dette douanière, prévoyant que les délais de prescription du droit de reprise de 
l’Administration des douanes sont suspendus. Tout d’abord, la suspension trouve donc à 
s‘appliquer lorsque le redevable à former un recours conformément aux dispositions de 
l’article 44 CDU. La suspension s’applique en ce cas à partir de la date à laquelle le re-
cours a été formé. La durée de la suspension correspond à celle de la procédure dudit re-
cours engagé (1558).  

1915. Lorsque les autorités douanières de décision notifient au redevable-débiteur les raisons 
pour lesquelles elles ont l’intention de notifier la dette douanière, sous réserve des cas 
d’exception visés par l’article 22, §6 CDU. La suspension prend alors effet à partir de la 
date de cette notification, et jusqu’à la fin du délai imparti au redevable-débiteur pour lui 
permettre d’exprimer son point de vue (1559).  

1916. Le CDU a prévu que dans le cas où la dette douanière est rétablie, en application de 
l’article 116, §7 CDU relatif au remboursement ou à la remise à tort  accordé par les auto-
rités douanières, les délais de prescriptions de l’article 103 §1 et §2 sont considérés 
comme suspendus. Ils sont considérés suspendus  à partir de la date à laquelle la demande 
de remboursement ou de remise a été déposée, en application des dispositions de l’article 
121 CDU. La suspension prendra effet jusqu’à la date à laquelle la décision relative au 
remboursement ou à la remise a été arrêtée (1560). 

B. Les droits de recours du redevable.  

1917.  Le redevable peut par plusieurs moyens mis à sa disposition pour faire valoir ses droits 
et sa situation particulière. Il peut ainsi bénéficier des règles applicables au rescrit doua-
nier (1). Le redevable peut évidemment contester le bien-fondé de l’AMR (2), et deman-
der un sursis au paiement de la dette douanière jusqu’à l’issue du litige (3). 

 

                                                 
1556  CDU, article 45. 
1557 CDU, article 43. 
1558 CDU, article 103 §3 a). 
1559 CDU, article 103 §3 b). 
1560 CDU, article 103 §4. 
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1) Le rescrit douanier. 

1918. Le Code des douanes de l’Union a été prévu pour permettre la facilitation des formalités 
douanières pour les opérateurs économiques un droit de rescrit à la condition qu’ils puis-
sent obtenir le statut d’opérateur économique agréé, permettant l’établissement d’une rela-
tion de confiance entre ces derniers et les autorités douanières. Le principe de base étant 
que l’opérateur ayant le statut d’OEA peut lui-même effectuer la plupart des formalités 
douanières. Un droit d’information est alors essentiel pour éviter la survenance principa-
lement d’un contentieux tarifaire. Les autorités douanières se contentant d’exercer des 
contrôles éventuels. Ce schéma se rapproche des avantages Le rescrit douanier est ainsi 
applicable aux opérateurs acheminant les envois postaux et aux opérateurs du fret express. 
Ces derniers offrant un cadre de sureté juridique plus sur du fait de la dématérialisation de 
l’ensemble des formalités douanières contrairement au dédouanement postal. 

1919. Le système rescrit permet au redevable d’opposer à la décision des autorités douanières 
l’interprétation ou l’appréciation d’un texte fiscal qu’elles avaient données auparavant. 
Les rescrits douaniers ont les mêmes finalités pour le redevable que les autres formes de 
rescrits introduits en matière fiscale. L’objectif étant de répondre à la nécessité du déve-
loppement des renseignements contraignants délivrés par les administrations des Etats 
membres de l’UE. Cette pratique autorisant le redevable à solliciter l’administration pour 
obtenir son point de vue sur les opérations qu’ils envisagent de réaliser n’est pas récente, 
comme le rappelle Sébastien Jeannard (1561).  

1920. En conséquence, les autorités douanières ne peuvent pas constater par AMR et recouvrer 
les droits et taxes perçus en cas d’interprétation ou d’appréciation d’un texte fiscal 
qu’elles ont données et que leur prise de position s’avère différente. Nonobstant le cas de 
la mainlevée qui ne constitue pas une prise de position (1562), deux situations sont prévues 
par l’article 345 bis du Code des douanes.  

1921. Cependant, les garanties prévues par ledit article ne sont pas applicables à la dette doua-
nière en certains cas (1563). Ainsi, les garanties ne s’appliquent pas à la dette douanière 
dans le cas où l’obligation incombe à une personne d’acquitter le montant des droits à 
l’importation ou à l’exportation applicables à des marchandises particulières en vertu de la 
législation douanière en vigueur. Dans le même sens, les garanties de l’article 345 bis ne 
s’appliquent ni à la personne tenue au paiement de la dette douanière exigible ni aux droits 
de douanes exigibles à l’importation des marchandises (1564). 

1922. Le droit de rescrit est à la fois un moyen de contester une décision des autorités doua-
nières en matière fiscale mais aussi un moyen permettant le développement de la coopéra-
tion entre les opérateurs, dont les opérateurs de fret express et fret postal, et les autorités 
douanières. Le droit de rescrit est un outil juridique formel permettant la coopération entre 
les autorités douanières et les opérateurs économiques, dont les opérateurs postaux peu-
vent bénéficier en matière tarifaire. Pour pouvoir bénéficier des effets du rescrit douanier 
le redevable doit apporter la preuve qu’il s’agit bien d’une prise de position ou de décision 
de l’Administration des douanes. En cas contraire, les dispositions de l’article 345 bis ne 
pourront s’appliquer au profit du redevable (1565).  

                                                 
1561 S. Jeannard, « Résurgence des rescrits douaniers », commentaire de l’article 345bis du Code des douanes Dalloz, p. 483 
et 484. 
1562 Article 345 bis III du Code des douanes. 
1563 Article 345 bis IV du Code des douanes.  
1564 CDU, article 5, pts 18), 20) et 21). 
1565 V. Cass. com., 24 nov. 2015, n° 13-19.883 P : Dalloz actualité, 15 déc. 2015, obs. Delpech. 
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1923. Les professionnels et les particuliers, destinataires ou expéditeurs d’envois, peuvent for-
muler une demande de rescrit notamment pour les envois postaux contenant des marchan-
dises ou autres produits  dont la circulation est soumise à restriction. Le droit de rescrit 
permet un traitement rapide et personnalisé des demandes tarifaires. Il bénéficie tant aux 
opérateurs du fret express qu’aux demandes des professionnels et des particuliers dans le 
cadre de l’importation ou l’exportation de marchandises par voie postale.  

1924. Lorsque les autorités douanières compétentes ont formellement pris position sur 
l’appréciation d’une situation de fait au regard d’un texte fiscal, la prise de décision diffé-
rente provoque par effet l’ineffectivité de l’AMR. Elles ne peuvent alors recouvrir les 
droits et taxes perçus selon les modalités fixées par le Code des douanes (1566).   

1925. La procédure de rescrit en cas d’appréciation d’un texte fiscal par les autorités douanières 
a pour finalité de rendre la réglementation plus accessible. Comme le souligne Sébastien 
Jeannard dans sa thèse intitulée « Les transformations de l’ordonnancement juridique 
douanier en France » et son commentaire de l’article 345 bis du Code des douanes Dal-
loz, toute personne ne peut désormais saisir les autorités douanières de décision pour con-
naitre son appréciation, depuis la mise en œuvre de l’ordonnance du 7 décembre 2005 in-
sérant un nouvel alinéa à l’article 345. En conséquence, les autorités douanières ne peu-
vent plus remettre en cause le point de vue qu’elles ont adopté dans le rescrit préalable-
ment fourni aux opérateurs et aux particuliers.  L’appréciation vise toutes situations de fait 
au regard d’un texte fiscal. « Il s’agit donc de tous les cas dans lesquels des droits de 
douane ou l’un des nombreux prélèvements obligatoires liquidés ou recouvrés par des 
douaniers peuvent être mis en cause » (1567).  

1926. La mise en œuvre de ce droit de rescrit est soumise à certaines conditions obligatoires que 
l’on retrouve dans la Charte des contrôles douaniers précédemment citée. La demande du 
redevable, destinataire ou expéditeur de l’envoi postal dans le cadre du dédouanement 
postal, doit donc respecter le formalisme de ces conditions prescrites par la Charte des 
contrôles douaniers. La demande de rescrit doit notamment être directement transmise aux 
services centraux de la DGDDI, par écrit dans une lettre recommandée avec accusé de ré-
ception. Les autorités douanières doivent répondre dans les plus brefs délais sans attendre 
l’écoulement du délai de principe de 2 mois. Le silence gardé des autorités douanières 
compétentes vaut décision de rejet relatif à la demande de rescrit formulée. 

1927. Le Code des douanes prévoit également la situation dans laquelle le redevable peut appli-
quer un texte fiscal sans tenir compte de l’interprétation faite par l’Administration des 
douanes. Le droit de rescrit est ici la « consécration de la garantie contre les changements 
de doctrine administrative ». L’auteur de la formule, S. Jeannard, retrace les points essen-
tiels de de la jurisprudence pour arriver à la codification du principe (1568). Cette jurispru-
dence ayant été codifiée par les dispositions de l’article 345 bis du Code des douanes. 
Cette situation se caractérise lorsque l’interprétation, par laquelle l’administration des 
douanes avait fait connaitre, pour l’application d’un texte fiscal ses instructions et circu-
laires publiées, n’a pas été rapportée à la date des opérations constituant le fait générateur.  

 

 

                                                 
1566 Article 345 bis II du Code des douanes. 
1567 S. Jeannard, « I. Résurgence des rescrits douaniers », commentaire de l’article 345bis du Code des douanes Dalloz, p. 
484. 
1568 S. Jeannard, «II. Consécration de la garantie contre les changements de doctrine administrative», commentaire de 
l’article 345bis du Code des douanes Dalloz, p. 484 et 485. 
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1928. L’interprétation faite par les autorités douanières ne peut en ce cas s’appliquer au rede-
vable. Ces dernières ne peuvent constater par voie d’AMR et recouvrer les droits et taxes 
en se basant sur une interprétation différente de celle rendue au redevable en ce cas. Le 
redevable est seulement tenu par l’interprétation de l’Administration des douanes faite, et 
donc  effectivement applicable, au moment des opérations constituant le fait générateur.  

1929. En soutenant une interprétation différente de celle rendue au redevable, les autorités doua-
nières ne pourront logiquement pas constater par voie de l’AMR et recouvrer les droits 
(1569). Les garanties du redevable en ce cas s’étendent donc aux interprétations visant 
l’ensemble des droits et taxes devant être recouvrés par les autorités douanières compé-
tentes. De manière générale, le redevable peut toujours se prévaloir des garanties des con-
tribuables contre les changements de doctrine administrative concernant les prélèvements 
de nature fiscale, prévues par le Livre des procédures fiscales (1570).  

1930. Les garanties offertes contre le changement de doctrine administrative s’appliquent donc 
sans faire de distinction selon que les prélèvements de nature fiscale ont un caractère ad-
ministratif ou judiciaire du contentieux. Autrement dit, les garanties s’appliquent lorsque 
les autorités douanières compétentes sont chargées du recouvrement de la TVA à 
l’importation (1571). Les destinataires de marchandises provenant de la vente à distance 
dans le cadre d’importation par voie postale bénéficient de ces garanties offertes en ma-
tière fiscale et douanières. 

2) Contestation de l’AMR. 

1931. Le redevable peut contester l’AMR pendant un délai de trois ans suivant la notification, 
sans préjudice des délais prévus en matière de remise et remboursement des droits, par le 
Règlement (CEE) n°2913/92 du Conseil (1572). Pour contester la créance, le demandeur-
redevable doit s’adresser en premier lieu à l’autorité douanière de décision qui a signé 
l’AMR, c’est-à-dire par un recours administratif. En vertu du principe du respect des 
droits de la défense, le destinataire d’un AMR doit avoir été mis en mesure de faire con-
naître avant la délivrance de celui son point de vue en connaissance de cause, et dans un 
délai raisonnable. Autrement dit, le redevable peut exercer son droit d’être entendu vu 
précédemment (1573). L’AMR peut ainsi être annulé pour non-respect des droits de la dé-
fense (1574). Si le redevable n’a pas été en mesure de faire connaitre son point de vue dans 
un délai suffisant et en connaissance de cause avant l’émission de l’AMR, alors la procé-
dure sera irrégulière (1575).  

 

                                                 
1569 Article 345 bis I du Code des douanes. 
1570 LPF, article L.80 A : « Il ne sera procédé à aucun rehaussement d'impositions antérieures si la cause du rehaussement 
poursuivi par l'administration est un différend sur l'interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s'il est dé-
montré que l'interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l'époque, formellement admise par l'adminis-
tration. 
LPF, article L.80 B. « Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait 
connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne 
peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. Sont également opposables à l'administration, 
dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires publiées relatives au recouvrement de l'impôt et aux pénalités fis-
cales ». 
1571 Cass. com., 8 juill. 2003, n° 01-03.958 P : Bull. civ. IV, n°131. 
1572 CDU, articles 116 à 123. 
1573 Cass. com., 8 déc. 2009, n° 08-15.231 P : Bull. civ. IV. n°160. 
1574 Cass. com., 10 février 2015, n° 13-21.537 P : Dalloz actualité, 12 mars 2015, obs. Delpech ; Dr. Pénal 2015, n° 54, obs. 
J-H Robert. 
1575 Cass. com., 7 oct. 2014, n° 12-28.768 P : Bull. civ. IV. n°145. 
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1932. Cependant, s’il est constaté que l’importateur avait été en mesure de faire connaitre son 
point de vue aux autorités douanières compétentes en connaissance de cause et disposant 
d’un délai suffisant, ces dernières ne sont pas tenues de transmettre au redevable 
l’intégralité du rapport d’enquête. La validité de l’AMR ne peut pas en ce cas être atta-
quée par le redevable-débiteur (1576).  

1933. La notion de contestation d’un AMR doit s’entendre exclusivement des arguments dirigés 
contre la mise en recouvrement d’une créance (1577). En conséquence, les arguments 
adressés aux autorités douanières compétentes, après la réception d’une demande de 
paiement ou après la notification d’un procès-verbal, mais avant la mise en recouvrement, 
ne constituent pas une contestation. Dès lors lesdits arguments sont sans effet sur le dérou-
lement de la procédure d’AMR (1578). 

1934. Selon le Code des douanes (1579), le directeur régional des douanes doit statuer sur la con-
testation dans un délai de six mois à compter de sa réception. Cependant, si la CCED est 
déjà saisie ou préalablement obligatoire, le délai part du jour de la notification aux parties 
de l’avis rendu par ladite Commission de conciliation. Néanmoins, compte tenu de la na-
ture juridique des avis de la CCED, un AMR peut être délivré avant l’expiration du délai 
fixé pour la saisir. En effet, la saisine de la CCED n’équivaut pas à une contestation de la 
créance (1580). Un AMR  peut être délivré avant l’expiration du délai fixé pour saisir la 
CCED (1581). Les opérateurs privés et postaux, voulant contester l’AMR et consulter la 
CCED sur une question relevant de sa compétence, doivent effectuer de manière concomi-
tante les deux démarches (1582). Si l’introduction d’une demande de remise par le rede-
vable est fondée sur le CDC, et entrant dans les compétences de la Commission euro-
péenne, le délai part du jour de la notification à l’administration des douanes de la déci-
sion de cette dernière (1583).                                                                                                               

1935. Dans le délai de deux mois suivant la réception de la réponse du directeur régional des 
douanes ou, à défaut de réponse, à l’expiration du délai de six mois prévu à l’article 346 
du Code des douanes, le demandeur-redevable peut saisir dorénavant, depuis le 1er janvier 
2013, le TGI (1584) dans le ressort duquel est situé le bureau de douane (1585). Ces disposi-
tions ne sont néanmoins pas applicables aux procédures en cours au 1er janvier 2013 (1586).  

1936. En tout état de cause, si le redevable n’introduit pas de recours dans le délai légal de deux 
mois contre la décision du directeur régional des douanes qui rejette sa contestation de 
l’AMR émit à son encontre, un nouveau recours sera irrecevable en l’absence d’éléments 
nouveaux. Ce second recours formé ultérieurement contre une décision rejetant une nou-
velle réclamation introduite aux mêmes fins que la première sera déclaré irrecevable en 
raison de sa tardivité,  et surtout en l’absence d’éléments nouveaux (1587).  

1937. Les dispositions de l’article 345 bis du Code des douanes s’appliquent à la mise en recou-
vrement des droits d’accises par les autorités douanières, donc dans le cadre de la procé-
dure de dédouanement des envois postaux.  

                                                 
1576 Cass. com., 21 oct. 2014, n° 12-17.256. 
1577 Bulletin officiel des douanes, n° 6568 du 10 mars 2003 précité. 
1578 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 449, p.353. 
1579 Article 346 du Code des douanes. 
1580 Cass. com., 28 mai 2013, n° 11-26.331 P : Bull. civ. IV, n°92. 
1581 Cass.com., 28 mai 2013, n°11-29.331 et 11-27.966.  
1582 C. Soulard, « guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n° 449, p.353, précité. 
1583 Article 346 Code des douanes. 
1584 Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011, article 8. 
1585 Article 347 Code des douanes. 
1586 Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011, article 70-IV. 
1587 Cass. com., 25 juin 2013, n° 12-17.109 P. 
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1938. En effet, les dispositions des articles R. 198-10 et R. 199-1 sont applicables à la mise en 
recouvrement des droits d’accises par l’administration des douanes et des droits indirects 
(1588). Toute contestation des décisions du comptable des douanes relatives aux garanties 
exigées du redevable peut être portée dans un délai de quinze jours devant le président du 
TGI statuant en référé (1589). Le délai de quinze jours est déclenché à compter de la notifi-
cation de la réponse du comptable ou de l’expiration du délai imparti pour répondre. Le 
président est saisi par simple demande écrite et statue dans le délai d’un mois. Le rede-
vable et le comptable des douanes peuvent faire appel devant la cour d’appel, dans un dé-
lai de quinze jours à compter de la décision du président ou l’expiration du délai d’un 
mois laissé à ce dernier pour statuer.  

1939. La jurisprudence, concernant le délai d’appel, estime que les dispositions de l’article 349 
du Code des douanes font courir le délai d’appel à compter du prononcé de la décision et 
non de la notification au redevable. En conséquence, le tribunal décide dans le cas 
d’espèce que l’introduction ultérieure d’une requête en rectification d’erreur matérielle  
n’a pas pour effet de suspendre le délai d’appel contre la décision rectifiée (1590). Cette po-
sition de la jurisprudence est critiquable.                                                                                                                                    

1940. Lorsque des garanties n’ont pas été constituées et que le comptable des douanes a mis en 
place des mesures conservatoires, le redevable peut en ce cas, sur simple demande écrite,  
demander la limitation ou l’abandon desdites mesures. La demande doit être adressée au 
président du TGI statuant en référé. Il se prononce dans un délai d’un mois sur la limita-
tion ou l’abandon de ces mesures. Les délais de saisine du président du TGI et de la cour 
d’appel sont identiques à ceux vus ci-dessus. Donc, dans un délai de quinze jours suivant 
la décision du président du TGI ou l’expiration du délai laissé au président pour statuer, le 
redevable et le comptable pourront faire appel devant la cour d’appel. Les recours dirigés 
contre la régularité des mesures conservatoires relèvent du juge de l’exécution, dans les 
conditions de droit commun (1591). 

3) Demande de sursis. 

1941. S. Jeannard, commentant l’article 348 du Code des douanes Dalloz, rappelle que la déli-
vrance d’un AMR n’a pas pour effet de retirer aux créances leur caractère exigible. En 
conséquence, les droits, taxes et autres impôts restent dus. Les autorités douanières com-
pétentes doivent ainsi indiquer aux redevables leur droit d’obtenir un sursis de paiement. 
Le principe étant d’être autorisé à différer le paiement jusqu’au règlement du litige. 
Néanmoins, le sursis de paiement en matière douanière sera accordé uniquement si le re-
devable en fait expressément la demande dans ses observations.  

1942. Il doit également obligatoirement fournir des garanties destinées à assurer le recouvrement 
de la dette douanière contestée. En l’absence ou dans l’impossibilité de pouvoir fournir les 
garanties suffisantes demandées, la demande du redevable devra être en principe rejetée 
(1592).  

1943. Ces conditions ne sont pourtant pas impératives. Les dispositions de l’article 348 du Code 
des douanes prévoient que des garanties peuvent ne pas être exigées lorsqu’elles sont de 
nature à susciter de graves difficultés d’ordre économiques ou social, en raison de la situa-
tion du redevable.  

                                                 
1588 Cass. com., 15 janv. 2013, n° 11-26.700 P : Bull. civ. IV, n°5. 
1589 Article 349 du Code des douanes. 
1590 Pau, 28 déc. 2011, n° 11/01222. 
1591 Article 349 Code des douanes. 
 
1592 1592 S. Jeannard, commentaire de l’article 348 du Code des douanes Dalloz, p. 486. 
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1944. Un arrêt rendu par le tribunal de Rouen reconnait en ce sens la possibilité d’être dispensé 
de constituer ladite garantie en raison de certaines difficultés financières de la situation du 
redevable (1593).  

1945. Selon le Code des douanes (1594), le redevable qui en formule la demande peut bénéficier 
d’un sursis d’exécution l’autorisant à différer le paiement de la créance jusqu’à l’issue du 
litige. Pour cela, la demande de contestation du redevable doit être accompagnée de garan-
ties nécessaires pour assurer le recouvrement de la créance contestée. Autrement dit, la 
demande vise à obtenir en pratique pour les opérateurs l’autorisation à différer le paiement 
de la dette douanière en échange de garanties fournies. Les garanties peuvent prendre la 
forme d’une caution ou d’une consignation (1595). A la lecture des dispositions de l’article 
348 du Code des douanes, les garanties peuvent également être constituées par des valeurs 
mobilières, par des affectations hypothécaires, et par des nantissements de fonds de com-
merce.  

1946. Le redevable qui conteste l’AMR et qui sollicite un sursis à paiement tient à sa charge les 
frais liés au cautionnement ou aux autres garanties. Lesdits frais seront intégralement 
remboursés si la contestation du redevable aboutit. D’ailleurs, comme le souligne C. Sou-
lard, « Lorsque la créance contestée est garantie sous forme de consignation, la restitu-
tion des sommes consignées donne lieu au versement d’un intérêt au taux légal » (1596). 

1947. Nonobstant le cas de certaines difficultés financières relevées par l’arrêt de la Cour 
d’appel de Rouen précité, à défaut de garanties ou si le comptable des douanes chargé du 
recouvrement estime les garanties offertes par le redevable insuffisantes, il lui demande de 
constituer des garanties nouvelles dans un délai d’un mois. A l’issue de ce délai, le comp-
table des douanes peut alors prendre des mesures conservatoires pour la dette douanière 
contestée. En ce cas, les frais relatifs aux mesures conservatoires prises par le comptable 
des douanes sont avancés par le Trésor mais supportés par le redevable si la contestation 
est rejetée (1597). 

1948. Si la contestation de la dette douanière aboutit à l’annulation de l’AMR, les frais occa-
sionnés sont remboursés au redevable. Il faut souligner que le redevable a toujours la pos-
sibilité de payer la dette douanière qu’il conteste. En ce cas, si le litige est définitivement 
tranché en sa faveur, les sommes versées lui seront remboursées, assorties du paiement 
des intérêts au taux légal (1598), vu ci-après dans la section I § I du présent Chapitre. 

1949. Dans le cas où le sursis de paiement est accordé, ou si des mesures conservatoires sont 
prises, l’exigibilité de la créance et la prescription de l’action en recouvrement sont sus-
pendues (1599) jusqu’à ce qu’une décision définitive ait été prise sur la contestation de la 
créance soit par les autorités douanières compétentes selon l’article 346 du présent Code, 
soit par le tribunal compétent (1600).  

1950. En tout état de cause, les dispositions de l’article 348 ne font pas obstacle au fait que le 
directeur régional des douanes ou le comptable des douanes sollicitent des mesures con-
servatoires du juge compétent dès la constatation de la dette douanière. 

                                                 
1593 Rouen, 3 mai 2007, n° 06/02067. 
1594 Article 348 Code des douanes. 
 
1596 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°450, p. 354. 
1597 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°450, p. 354, précité. 
1598 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Litec 2008, n°450, p. 354, précité. 
1599 Versailles, 3 avril 2014, n°14/00099. 
1600 Article 348-alinéa 4 du Code des douanes. 
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SECTION 2 : LES AUTRES CONTENTIEUX DOUANIERS DU DEDOUANEMENT POS-

TAL. 

1951. Le contentieux civil douanier permet aux particuliers, important ou exportant des mar-
chandises par envois postaux, d’obtenir réparation du préjudice pécuniaire subi du fait des 
autorités douanières. Les tribunaux de grande instance sont compétents pour réparer les 
préjudices subis par les particuliers contentieux du remboursement des droits en applica-
tion de la répétition de l’indû. (§ I). Les règles de compétences juridictionnelles sont dis-
tinctes selon la saisine du juge civil ou du juge pénal (§ II ). 

§ I : LE CONTENTIEUX CIVIL DE LA REPARATION DES PREJUDICES SUBIS PAR LES PARTICU-

LIERS. 

1952. La voie du contentieux civil douanier du remboursement permet aux particuliers de pou-
voir obtenir réparation des préjudices causés par les décisions des autorités douanières. Le 
contentieux de la réparation des préjudices subis par les particuliers permet d’obtenir le 
remboursement des sommes versées en répétition de l’indu  (A). Le juge civil est égale-
ment compétent pour tous faits relatifs au contentieux de la responsabilité de 
l’administration des douanes pour les dommages causés aux particuliers (B). 

A Le remboursement des sommes versées en répétition de l’indû. 

1953. Le remboursement des sommes versées indument demandé par le redevable est établi dans 
un cadre juridique national (1). La CJUE joue pourtant un rôle substantiel dans la procé-
dure de remboursement des sommes  (2). 

1) Principe. 

1954. Le déclarant-redevable (particulier, professionnel, opérateur du fret postal ou du fret ex-
press) voulant obtenir le remboursement des droits à l’importation peut exercer préala-
blement un recours administratif (1601), ou essayer de procéder au règlement amiable du 
différent l’opposant à l’administration des douanes. Si le redevable n’a pas obtenu satis-
faction il peut alors exercer un recours indemnitaire en réparation pour le versement des 
sommes versées indûment à l’administration des douanes.  

1955. A l’exclusion des demandes de remise ou remboursement des droits visées aux ex-articles 
236 à 239 CDC vu dans le chapitre I du présent titre, les litiges relatifs à la créance, aux 
décisions en matière de garantie et les réclamations du déclarant-redevable peuvent être 
des demandes en restitution de droits et taxes perçus par les autorités douanières, des de-
mandes en paiement de loyers et des demandes en restitution de marchandise (1602). 
Comme le rappelle le magistrat Christophe Soulard (1603), il s’agit pour le redevable-
demandeur (opérateurs, particuliers) d’obtenir le remboursement des sommes versées in-
dûment à l’administration douanière. Il doit en obtenir restitution. La jurisprudence de la 
CJCE a depuis fort longtemps proclamé ce principe (1604) et les conditions de l’action fon-
dée sur la violation du droit communautaire, vu dans le 2) ci-dessous.                                                                                        

1956. Au niveau du droit national, le droit à restitution est prévu par le Code civil (1605), nonobs-
tant les règles applicables de l’article 352 du Code des douanes.   

                                                 
1601 Voir article L410-1 du Code des relations entre le public et l’administration. 
1602 Article 352-1 Code des douanes. 
1603 Voir le manuel « Guide pratique du contentieux douanier », SOULARD, Litec 2008, n°458 et 459, pages 363 à 365. 
1604 Arrêt CJCE, 16 décembre 1960, Humblet, aff. 6/60 : Rec. CJCE, page 1989. 
1605 Article 1235 du Code civil. 
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1957. De nombreuses situations différentes existent en pratique. Le droit de restitution peut 
trouver sa cause dans l’illégalité d’un texte prévoyant le droit ou la taxe en cause  comme 
la contrariété d’un Décret avec une norme interne ou d’un Décret ou d’une Loi avec le 
droit européen en vigueur. Le droit de restitution peut être également accordé en raison de 
l’invalidité du droit ou de la taxe communautaire en violation d’une autre norme commu-
nautaire comme des droits anti-dumping institués par un règlement de l’UE qui ne respec-
tent pas les critères fixés par le Règlement de base en la matière).  

1958. Le contentieux indemnitaire peut aussi résulter d’une interprétation ou application erronée 
d’un texte national ou européen valide, comme on le verra ci-après). Il s’agit en général 
d’une mauvaise application de la nomenclature combinée par les autorités douanières na-
tionales. Le demandeur-redevable doit en ce cas fonder son droit à restitution des sommes 
payées indûment sur l’article 236-1 CDC. Le demandeur-redevable peut aussi demander 
remboursement en cas de circonstances fortuites (refus de l’importateur d’accepter les 
marchandises défectueuses ou non conformes aux stipulations du contrat), ou tout autre 
circonstances justifiant une remise de droit à l’importation. L’établissement des procé-
dures relatives aux demandes de remboursement relèvent des Etats nationaux conformé-
ment au principe de l’autonomie procédurale des Etats membres de l’UE (1606). Néan-
moins, il n’existe pas de règles applicables communes aux Etats membres de l’UE en ce 
domaine. Il revient donc aux Etats membres de déterminer les délais de recours des ac-
tions en répétition de l’indu, et si des intérêts de retard doivent ou non ajoutés aux sommes 
devant être restituées au redevable-demandeur.  

1959. Les dispositions des articles 352 ter et 352 quater du Code des douanes s’appliquent aux 
réclamations et aux demandes fondées sur une décision juridictionnelle, ou sur un avis 
rendu au contentieux prononcé, à compter du 1er janvier 2013 (1607).  

1960. Dans le cadre du prononcé d’une décision juridictionnelle qui relève le défaut de validité 
d’un texte fondant la perception d’une taxe recouvrée par les agents de la DGDDI, 
l’article 352ter dispose que l’action en restitution ne peut porter que sur la période posté-
rieure au 1er janvier de la deuxième année précédant celle au cours de laquelle la décision 
est intervenue dans un nouveau délai de trois ans (1608). Cependant la décision permettant 
le renouvellement du point de départ du délai de prescription ne peut émaner que de la 
CJUE et de la Cour de cassation dans les matières soumises à la compétence de l’ordre ju-
diciaire (1609). Enfin, l’action en réparation du préjudice subi et fondée sur la non-
conformité de la règle de droit appliquée à une règle de droit supérieur (1610), créée par la 
Loi de finances rectificatives n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, ne peut porter que sur 
une période postérieure au 1er janvier de la deuxième année précédant celle au cours de 
laquelle l’existence de la créance a été révélée au demandeur.  

1961. Cette règle posée par l’article 352quater du Code des douanes s’applique aux demandes 
de dommages et intérêts résultant de la faute commise dans la détermination de l’assiette, 
le contrôle et le recouvrement de l’impôt par les autorités douanières. 

 

                                                 
1606 Arrêt CJCE, 16 décembre 1976, REWE, aff. 33/76 : Rec. CJCE, p.1989. 
1607 Article 26 de la Loi de finances rectificatives du 29 décembre 2012 (2012-2015). 
1608 Cass.com., 18 avril 2000 : Bull. civ. IV, n°76. 
1609 Cass.com., 12 juillet 2005 : Bull. civ. IV, n°167. 
1610 V. Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. 
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2) Rôle essentiel de la CJUE. 

1962.  La CJUE encadre et limite l’autonomie procédurale des Etats membres de l’UE et ga-
rantie les droits du demandeur voulant obtenir le remboursement des sommes versées en 
répétition de l’indû (a). Cependant, le droit au remboursement n’est pas absolu et peut être 
refusé (b).  

a) L’autonomie procédurale et l’obligation de rembourser les sommes versées en répétition 

de l’indû. 

1963. L’autonomie procédurale des Etats membres est limitée et encadrée par la CJUE, du fait 
qu’il fasse concilier le principe avec l’obligation d’assurer le remboursement des sommes 
indument versées. L’ex-CJCE limite le principe d’autonomie procédurale par deux obliga-
tions faites aux Etats membres. En premier lieu, les règles procédurales nationales rela-
tives aux recours en vigueur ne peuvent pas être moins favorables au demandeur que les 
règles du droit de l’UE représentant une garantie minimale pour les particuliers des Etats 
membres. En second lieu, les règles procédurales des Etats membres ne peuvent avoir 
pour conséquence pour le demandeur d’aboutir à une impossibilité pratique de recourir à 
l’action en répétition de l’indu fondée sur le droit communautaire (1611).  

1964.  Les réclamations doivent être présentées selon le délai variable au directeur régional 
des douanes du lieu de paiement ou du lieu où se situent les marchandises servant de base 
à la demande. Le directeur régional doit statuer sur la demande dans un délai de quatre 
mois à compter de sa réception (1612). Si la demande du déclarant-redevable n’est pas ac-
ceptée, l’action contre la décision du directeur régional des douanes refusant la réclama-
tion, doit être introduite devant le TGI dans le ressort duquel est situé le bureau de douane, 
le service spécialisé ou la DRD où la créance a été constatée (1613). Le déclarant-redevable 
dispose d’un délai de trois mois à compter de la date de la  notification de la décision de 
l’administration douanière, ou, à défaut de réponse, à l’expiration du délai de quatre mois, 
le silence valant refus de la réclamation (1614). 

1965.  Le demandeur, théoriquement un opérateur économique, dispose d’un délai limité 
pour réclamer le remboursement d’une taxe perçue en violation du droit de l’Union. Il re-
vient en conséquence aux Etats membres de fixer un délai raisonnable pour permettre à 
l’opérateur économique d’adresser la réclamation en remboursement de la dite-taxe.  

1966.  La CJCE  juge, en ce sens, raisonnable un délai de forclusion de trois ans lorsque la 
réclamation d’une taxe perçue en violation du droit de l’UE. Ce principe est également 
appliqué lorsque, exceptionnellement, le législateur européen décide d’harmoniser des 
modalités procédurales relatives à des demandes de remboursement de taxes indûment 
perçues par les autorités douanières.  

 

 

 

 

                                                 
1611 Arrêt CJCE, 29 juin 1988, aff. 240/87 : Rec. CJCE, p. 3513. 
1612 Article 352-1 Code des douanes. 
1613 Article 358-2 code des douanes. 
1614 Article 352-1 Code des douanes précité. 
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1967. La mise en place d’un délai de forclusion raisonnable est d’une nécessité impérative dans 
l’intérêt de la sécurité juridique devant à la fois protéger tant le justiciable que 
l’administration concernée. Le délai de forclusion triennale, qu’il soit imposé par le droit 
national ou le droit européen, n’empêche pas le demandeur d’exercer les droits conférés 
par l’ordre juridique de l’UE (1615). L’article 352 combiné à l’article 353 du Code des 
douanes prévoit en ce sens un délai de prescription de l’action de trois ans (1616).   

1968. Le demandeur peut obtenir le remboursement des droits et taxes nationaux recouvrés se-
lon les procédures du Code des douanes sauf si les dits droits et taxes nationaux ont été 
préalablement répercutés sur l’acheteur, destinataire de l’envoi (1617). Cette règle ne prend 
bien sûr pas en compte le cas où le demandeur n’a pas à rapporter la preuve que les droits 
et taxes n’ont pas été répercutés sur l’acheteur lorsque les taxes ont été indument perçues 
en violation du droit communautaire (1618).  

1969. Les Etats membres ne peuvent donc s’opposer au remboursement à l’opérateur d’une taxe 
perçue en violation du droit communautaire, à moins que les autorités douanières natio-
nales puissent établir que la totalité de la charge a été supportée par une autre personne. 
Cela est logique car, en ce cas, le demandeur pourrait bénéficier d’un enrichissement sans 
cause (1619). La CJUE veille à l’application et à l’interprétation des législations nationales 
relatives au remboursement de taxes indirectes perçues en violation de règles communau-
taires, de sorte qu’elles n’empêchent pas en pratique le demandeur d’exercer son droit ou 
qu’elles le rendent pratiquement impossible (1620). 

1970. La demande de remboursement de la taxe payée n’est soumise à aucune condition (appau-
vrissement du demandeur, erreur). La réclamation se fait sur la base du principe de répéti-
tion de l’indû (1621). Il ressort de l’arrêt rendu par le tribunal d’instance de Lille du 22 jan-
vier 1980 que, depuis l’entrée en vigueur de la Loi du 18 décembre 1959 et des disposi-
tions de l’article 99, les autorités douanières doivent payer au demandeur qui les réclame 
les intérêts au taux légal civil lorsque la demande de remboursement des sommes perçues 
indument est accordée.  

1971. Elles ne peuvent plus se prévaloir de la jurisprudence antérieure à l’entrée en vigueur de 
ladite Loi, selon laquelle des intérêts ne peuvent être dus en raison de la nature juridique 
des tarifs douaniers. Les tarifs douaniers se rattachant au système de perception des im-
pôts nationaux ne pouvaient en effet être modifiés, augmentés ou diminués qu’en vertu 
d’une intervention du législateur. Le demandeur peut cumuler les intérêts aux taux légal 
civil se cumule avec l’allocation d’intérêt prévue à l’article 448 du Code des douanes. Le 
tribunal saisi sursoit à statuer et sollicite une réponse écrite de la CJCE à trois questions 
préjudicielles.  

 

1972. Dans son arrêt rendu le 31 mai 1979, l’ex-CJCE a jugé que « constitue une taxe d’effet 
équivalent à un droit de douane (…) une taxe qui, à l’occasion de leur importation, frappe 

                                                 
1615 V. CJCE, 14 juin 2012, CIVAD, aff. C-533/10. 
1616 Article 353 Code des douanes : « L'administration est déchargée envers les redevables, trois ans après chaque année 
expirée, de la garde des registres de recettes et autres de ladite année, sans pouvoir être tenue de les représenter, s'il y avait 
des instances encore subsistantes pour les instructions et jugements desquelles lesdits registres et pièces fussent nécessaires ». 
1617 Voir les dispositions de l’article 352bis Code des douanes. 
1618 CJCE, 25 février 1988, aff. 331-376. – 378/85, Bianco et Girard : Rec. 1988, p. 1099.                                                             
Et arrêt cassation, Chambre commerciale, 22 novembre 1988 : Bull. civ. n° 315, p.211. 
1619 V. CJCE, 14 janvier 1997, aff. C 192/95 et C 218/95, Sté Comateb c/ DGD : Rec. I 165. Jurisprudence confirmée en 2011 
par l’arrêt du 20 octobre 2011 (CJUE, Danfoss et Sauer-Danfoss, aff. C-94/10). 
1620 CJUE, 6 septembre 2011, Lady & Kid e. a, aff. C-398/09 : Rec. 2011, p. I-7375. 
1621 Trib.Inst. Lille, 22 janvier 1980, n°288/78. – CJCE, 31 mai 1979, aff. 132/78, SARL Denkavit Loire contre État français : 
Rec. 1980, p.01923. 
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des viandes préparées ou non, et notamment des lots de saindoux alors que les produits in-
térieurs similaires ne sont pas frappés ou le sont suivant des critères différents notamment 
en raison d’un fait générateur d’impôt différents ». En première instance et sur l’appel, 
l’instruction est verbale sur simple mémoire et sans frais de justice à répéter de part ni 
d’autre (1622). En conséquence, il ne peut y avoir condamnation de l’une des parties aux 
dépens, par dérogation à l’article 696 NCPC. Mais lorsque la CJUE est sollicitée les 
sommes exposées par le demandeur qui ne rentrent pas dans les dépens (1623) doivent éga-
lement lui être remboursées. En application de l’article 700 NCPC, fondée sur un principe 
d’équité, le demandeur peut être remboursé des sommes exposées par elle et non com-
prises dans les dépens. La condamnation de l’autre partie à payer lesdites sommes dépend 
de la décision du juge. En cas d’acceptation, la détermination du montant est faite par le 
juge. 

1973. La notion de taxe d’effet équivalant à un droit de douane se présente comme le complé-
ment nécessaire de la règle générale d’interdiction des droits de douane. Dans son arrêt du 
1er juillet 1969, la CJCE que la notion de taxe d’effet équivalant comprend toute charge 
pécuniaire frappant en raison du franchissement de la frontière les marchandises circulant 
à l’intérieur dorénavant de l’UE, autres que les droits de douane proprement dit et qui 
n’est pas admise par des dispositions particulières du TUE. La mauvaise foi des autorités 
douanières en application des dispositions de l’article 1378 du Code civil permet au de-
mandeur d’obtenir les intérêts des sommes indûment perçues du jour des paiements à la 
date de remboursement desdites sommes. En cas de contestation de la date de versement 
des remboursements, la charge de la preuve revient au demandeur déterminer que les 
fonds ont été versés à une date ultérieure. Lorsqu’une directive européenne est prise mais 
n’est pas encore transposée dans le droit national, les autorités douanières, en tant que re-
présentant de l’Etat, ne peuvent percevoir une taxe interdite par ladite Directive. Autre-
ment dit, les autorités douanières ne peuvent se prévaloir de leur bonne foi en ce cas. Les 
autorités douanières sont réputées connaitre dès les premiers paiements effectuées par le 
demandeur le vice les entachant. En conséquence, de telles perceptions sont illégales en 
application du droit européen et justifie l’octroi d’intérêt au taux civil sur les sommes in-
dûment perçues. 

1974. Il est interdit aux Etats membres de percevoir dans le commerce intérieur de l’UE toute 
taxe d’effet équivalant à un droit de douane (1624). Si les autorités douanières sont de mau-
vaise foi, au sens de l’article 1378 du code civil, les intérêts au taux légal seront dus au 
jour du paiement. En cas de bonne foi, ils seront dus à compter de la demande. La pres-
cription contre les redevables, prévue à l’article 352 du Code des douanes, a pour but de 
protéger les finances publiques contre les réclamations tardives de nature à mettre en 
question l’équilibre des budgets. Les dispositions européennes ne dérogent aux règles na-
tionales relatives aux procédures et aux prescriptions  (1625). L’article 1378 du Code civil 
prévoit, qu’en cas de restitution d’une somme indûment perçue, celui qui est de mauvaise 
foi se doit de restituer tant le capital que les intérêts du jour de paiement et non de celui de 
la demande. En application des articles 1153 et 1378 du Code civil, celui qui est tenu de 
restituer une somme indûment perçue doit les intérêts de cette somme le jour de la de-
mande. S’il y a eu mauvaise foi de sa part, les intérêts seront dus jour où a commencé 
l’indue possession (1626). Il appartient au demandeur (opérateur, professionnel) de démon-

                                                 
1622 Article 367 du Code des douanes. 
1623 NCPC, article 695. 
1624 CA. Nancy, 18 octobre 1982, n°698/82.   
1625 CJCE, 16 décembre 1976, Rewe aff. 33/76, Rec. p. 1989.  – V. en ce sens, J-G Huglo, « La répétition de l’indu commu-
nautaire », rapport 2000 : deuxième partie : études et documents : études diverses, www.courdecassation.fr. 
1626 CA Paris, 21 févr. 1985, n° 5, 4 p. 
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trer qu’il n’a pas répercuté sur l’acheteur  les droits et taxes à l’importation demandé à 
l’acheteur. Article 352bis du Code des douanes. Il y a lieu de faire droit à la réclamation 
qui se trouve bien fondée et limitée aux seules taxes perçues sur les importations (1627) 

1975. Le droit à remboursement ou réparation est accordé par les voies de procédures prévues 
par les Etats membres de l’UE. Le principe du renvoi aux règles nationales en termes 
identiques afin de garantir le droit à remboursement ou réparation est consacré par la ju-
risprudence (1628). Conformément aux recommandations de l’OMD en matière de recours 
douaniers, les voies de recours internes doivent être susceptibles d’assurer la protection 
des droits particuliers. Au niveau européen, l’ex-CJCE (CJUE) a encadré le principe de 
l’autonomie procédurale. Le recouvrement a posteriori des droits à l’importation ou à 
l’exportation concerne les droits qui n’ont pas été exigés du redevable pour les marchan-
dises ou envois déclarés dans le cadre d’un régime douanier qui comporte cette obligation. 
«  Le renvoi au droit national repose donc sur la complémentarité d’un article du traité 
CE (ex-article 10 TCE) et du principe jurisprudentiel de primauté du droit communau-
taire ainsi que du principe de l’effet direct pour la répétition de l’indû » (1629). 

1976.  En application du principe de l’autonomie procédurale les recours doivent être effectifs et 
équivalents. Les voies de recours des Etats membres ne doivent pas rendre en pratique 
impossible ou pratiquement impossible l’exercice des droits conférés par le droit européen 
(1630). Le délai doit être raisonnable. La question de savoir si l’article 352 ter du Code des 
douanes porterait ou non atteinte aux principes d’équivalence et d’effectivité des recours 
fondés sur l’application du droit de l’UE a été posé par la jurisprudence (1631). Le principe 
d’équivalence doit être apprécié en vérifiant que les délais de recours s’appliquent de la 
même façon aux actions fondées sur le droit européen et à celles fondées sur le droit na-
tional des Etats membres (1632). Toute demande de restitution des sommes effectuée direc-
tement devant le juge est irrecevable sans avoir accompli une obligation préalable (1633). 
Comme en matière fiscale (1634), un recours préalable doit obligatoirement être formé de-
vant les autorités douanières de décision. Le redevable a seul qualité pour demander le 
remboursement. En conséquence, un tiers qui a acquitté la taxe due par le redevable mais 
qui n’a pas été mandaté pour le remboursement ne peut pas en ce cas introduire une ré-
clamation (1635). Les services postaux devraient en ce sens être mandatés de manière 
automatique et systématique par leurs clients pour pouvoir obtenir le remboursement des 
sommes avancées. 

 

 

 

 

 

1977. L’action civile de l’article 1235 du Code civil en a été remise en cause par le législateur 
national. Désormais, depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°91-1323 du 30 décembre 

                                                 
1627 TI. Lille, 1er sept. 1983, audience publique, n° 1387/82 – 3015/83.  
1628 J-M. Communier, « », « Le principe de l’autonomie procédurale », p. 447.. 
1629 J-M. Communier, « », « Le principe de l’autonomie procédurale », n° 600 p. 448 
1630 CJCE, 21 sept. 2000, aff. jts C-441/98 et C-442/98, K NICHAÏLIDES. Rec. I-7145. 
1631 Douai, 18 juin 2012, n° 12/00834 précité. 
1632 Cass. com., 9 juillet 2013, n° 12-24.551, RJF 2013, n°1184. 
1633 Cass. com., 18 oct. 1994, RJF, 1/95, n°124.  
1634 LPF, article R.190-1. 
1635 Cass. com., 3 oct. 1995, RJF, 12/95, n°1445. 
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1991, lorsque le défaut de validité d’un texte fondant la perception d’une taxe recouvrée 
par les autorités douanières compétentes a été révélé par une décision juridictionnelle, 
l’action en restitution, prévue par l’article 352 ter du Code des douanes, ne peut porter que 
sur la période postérieure au 1er janvier de la deuxième année précédant celle au cours de 
laquelle cette décision est intervenue (1636).   

1978. Il résulte nécessairement des dispositions dudit article 352 ter que l’importateur d’envois 
postaux est recevable à demander la restitution des droits dans un délai de deux ans (trois 
ans auparavant) depuis l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 26 de la Loi n° 
2012-1510 du 29 décembre 2012 s’appliquant aux réclamations et demandes fondées sur 
une décision juridictionnelle ou un avis rendu au contentieux prononcés à compter du 1er 
janvier 2013.  La restitution des droits perçus doit être accordée dès lors que ceci avaient 
été acquittés durant la période répétible définie à l’article 352 ter. Le délai court à compter 
du prononcé de la décision juridictionnelle ayant révélé l’invalidité desdits droits à 
l’importation perçues (1637). La Cour d’appel de Douai (1638) a récemment réaffirmé que 
l’article 352 ter a un champ d’application restreint aux seules décisions juridictionnelles 
révélant le défaut de validité d’un texte fondant la perception de la taxe. Autrement dit, les 
dispositions de l’article 352 du Code des douanes sont applicables à défaut d’une telle dé-
cision juridictionnelle.  

1979. La décision juridictionnelle doit avoir été obligatoirement rendue par la CJUE ou la Cour 
de cassation dans les matières soumises à la compétence de l’ordre judiciaire. Il ne peut en 
aucun cas s’agir d’une décision rendue par une cour d’appel (1639).  

1980. Les dispositions de l’article 352 ter suivent les dispositions qui ont été prises en matière 
fiscale par la Loi de finances rectificative pour 1989 du 29 décembre 1989 complétant 
l’article L.190 LPF modifié en dernier lieu par l’article 48 de la Loi n° 2013-1117 du 6 
décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance écono-
mique et financière. A titre comparatif, les dispositions du Code des douanes et du Livre 
des procédures fiscales présentent des similitudes car, nonobstant la différence du délai 
pour agir, elles ont la même justification. L’action en restitution doit s’effectuer lorsque la 
non-conformité d’une règle de droit fondant une imposition à une règle de droit supérieure 
a été révélée par une décision juridictionnelle (1640).  

1981. Selon la cour d’appel de Colmar (1641), si l’article L.190 LPF prévoit que sont considérés 
comme des décisions juridictionnelles les arrêts de la CJUE qui se prononcent sur une ac-
tion de manquement mais à la condition substantielle. Cette décision doit constater la non-
conformité de la taxe critiquée. Même si cette disposition n’est pas reprise par l’article 
352 ter du Code des douanes, on ne peut que constater que les dispositions visées du Code 
des douanes et du LPF répondent à la même condition essentielle. La décision juridiction-
nelle doit obligatoirement révéler un défaut de validité du texte fondant la perception de la 
taxe recouvrée par les autorités douanières compétentes (1642).  

 

b) Les limitations au droit de remboursement 

                                                 
1636 Article 352 ter du Code des douanes. 
1637 Cass. com, 18 avril 2000, n° 98-15.335 P : Bull.civ. IV, n° 76 
1638 Douai, 18 juin 2012, n°12/00834. 
1639 Cass. com., 12 juillet 2005, n°02-16.655 P: Bull. civ. IV, n° 167; JCP E 2005. 
1640 J-M. Communier, « Droit fiscal communautaire», Bruylant Bruxelles, 2001, p.459-460. 
1641 Colmar, 18 juin 2012, n°11/04811. 
1642 Cass. com., 27 mai 2015, n° 13-27.176 P : Dalloz actualité, 11 juin 2015, obs. Depech ; JCP  E 2015, n° 1302 ; RJF 2015, 
n°865. – 6 octobre 2015, n°14-26.134 : RJF 2016, n°68. 
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1982. Lorsqu’une personne a indûment acquitté des droits et taxes nationaux recouvrés, selon les 
procédures prévues par le Code des douanes, elle peut en obtenir le remboursement (1643). 
Cependant, en pratique, le remboursement ne sera pas accordé aux opérateurs du fret ex-
press et du fret postal si lesdits droits et taxes nationaux ont été répercutés sur l’acheteur, 
c’est-à-dire le destinataire de l’envoi. Les dispositions de l’article 352bis du Code des 
douanes limitent en pratique le droit à remboursement.  

1983. La théorie de la répercussion permet ainsi aux autorités douanières de ne pas rembourser 
les droits et taxes perçus en violation du droit européen lorsqu’elles ont été répercutées sur 
des tiers (1644). La Cour de cassation rappelle que la répercussion s’analyse comme le fait 
que les taxes indûment perçues ont été incorporées dans les prix de l’entreprise redevable 
de la taxe et répercutée sur les acheteurs (1645). Que ce soit en matière douanière en appli-
cation de l’article 352bis ou en matière fiscale en application de l’article 1965 FA du CGI, 
la charge de la preuve pèse sans contestation possible sur les administrations et non sur le 
demandeur. Le législateur (1646) a pris en compte que la théorie de la répercussion ne peut 
pas être utilisée par les Etats membres pour réduire le droit d’agir en répétition des 
sommes versées indûment des demandeurs.  

1984. L’inversement de la charge de la preuve revenant aux administrations avait été affirmé par 
l’ex-CJCE en matière douanière comme en matière fiscale (1647). Ainsi, la CJCE a jugé 
que toutes modalités de preuve dont l’effet est de rendre pratiquement impossible ou ex-
cessivement difficile l’obtention du remboursement de taxes nationales perçues en viola-
tion du droit européen sont incompatibles avec le droit de l’UE. Et cela même si le rem-
boursement d’une partie notable ou même de l’ensemble des impôts, droits et taxes sont 
soumis aux mêmes conditions restrictives (1648). La cour de cassation a réaffirmé que la 
perception des taxes litigieuses en violation du droit européen fonde le droit à restitution 
(1649).  

1985. La CJCE rappelle que l’ex-Traité CEE (TUE) doit être interprété en ce sens qu’un Etat 
membre est interdit d’adopter des dispositions qui subordonnent le remboursement de 
taxes nationales (droits d’accises sur certaines marchandises), perçues en violation du 
droit européen, à la preuve que lesdites taxes n’ont pas été répercutées sur les acheteurs de 
produits les ayant supportées (1650).   

1986. Pour la CJCE, les règles européennes relatives à la répétition du droit de l’indu doivent 
être interprétées en ce qu’elles s’opposent à une règlementation nationale qui refuserait le 
remboursement d’une taxe incompatible avec le droit européen, au seul motif que celle-ci 
a été répercutée sur les tiers, sans exiger que soit établie la mesure d’enrichissement sans 
cause qu’engendrerait pour l’assujetti le remboursement de cette taxe.  

 

1987. Cette règle doit être retenue lorsque l’assujetti peut subir un préjudice lié à une diminution 
de volume de ses ventes, et cela même dans l’hypothèse où la taxe serait complètement in-

                                                 
1643  J-M. Communier, « Droit fiscal communautaire», précité, p. 474-476. 
1644 J-M. Communier, «Droit fiscal communautaire », précité, p. 474-475. 
1645 Cass. com., 8 oct. 2002, n° 99-16.879 P : Bull. civ. IV, n°141 ; RJF 2003, n°126. 
Cet arrêt ne fait que reprendre la définition antérieurement faite par La CJCE dans les arrêts Hans Just du 27 février 1980 
(CJCE, 27 févr. 1980, aff. 68/79 : Rec. 1980. 00520) et Denkavit italiana du 27 mars 1980 (CJCE, 27 mars 1980, aff. 61/79 : 
Rec. 1980. 01205). 
1646 Loi n° 86-1318 du 30 décembre 1986 de finances rectificative pour 1986 (matière douanière) - Loi n° 86-1317 du 30 
décembre 1986 de finances pour 1987 (matière fiscale). 
1647 CJCE, 21 sept. 2000, aff. C-441/98 et C-442-98, IKA. 
1648 CJCE, 9 nov. 1983, n°199/82 : Rec. 1983. 3595. – CJCE, 9 déc. 2003, n° C-129/00 : Rec. 2000. I. 14637. 
1649 Cass. com., 22 nov. 1988, n° 38-17.380 P : Bull. civ. IV, n°315. 
1650 CJCE, 25 févr. 1988, n° 331/85 : Rec. 1985. 1099. 
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tégrée dans le prix pratiqué (1651).  La Cour de cassation en a déduit que l’existence et la 
mesure de l’enrichissement sans cause doivent être établies par les autorités douanières au 
terme d’une analyse économique devant tenir compte de toutes les circonstances perti-
nentes (1652). La répercussion se prouve par l’insertion des droits indus dans les prix de 
vente et par leur facturation au client (1653), c’est-à-dire le destinataire de l’envoi.  

1988. La cour de cassation rappelle que la CJCE a précisé que la question de la répercussion ou 
de la non-répercussion dans chaque cas d’une taxe constitue une question de fait. En con-
séquence, il relève de la compétence du juge national (judiciaire en matière douanière et 
administratif en matière fiscale) qui dispose d’une liberté totale dans l’appréciation des 
preuves (1654).  

1989. Néanmoins, un Etat membre peut s’opposer à une demande de remboursement d’une taxe 
indue formulée par l’acheteur (destinataire de l’envoi) sur laquelle elle a été répercutée, si 
ce n’est pas ce dernier qui l’a en pratique versée aux autorités fiscales. Cependant, il faut 
que celui-ci puisse, en vertu du droit interne, exercer une action civile en répétition de 
l’indu à l’encontre de l’assujetti (opérateurs du fret express et du fret postal), et que le 
remboursement par ce dernier de la taxe indue ne soit pas pratiquement impossible ou ex-
cessivement difficile (1655). Ainsi, le principe du remboursement des taxes perçues dans un 
Etat membre ne fait pas obstacle à ce que cet Etat refuse la demande dans un cas précis. 
La CJUE (1656) affirme qu’un Etat membre peut donc refuser le remboursement d’une par-
tie de la TVA au motif que cette partie de la taxe a été subventionnée par une aide accor-
dée à l’assujetti et financée tant par l’UE que ledit Etat membre. En ce cas, le rembourse-
ment sera refusé mais à la condition que la charge économique afférente au refus de dé-
duction de la TVA ait été intégralement neutralisée. La vérification doit être faite par la 
juridiction nationale compétente, à savoir le TGI en matière douanière.  

1990. L’opérateur du fret express ou du fret postal peut opposer une attestation de son commis-
saire au compte pour justifier son droit à remboursement et contester la décision de refus 
des autorités douanières de décision (1657). En pratique, la Cour de cassation reconnait im-
plicitement que le demandeur dont le remboursement a été refusé peut obtenir réparation 
de l’éventuel préjudice économique subi en raison de son appauvrissement, conséquence 
du paiement des taxes indues. Il peut exercer une action en responsabilité de l’Etat pour 
les dommages causés en ce cas par les autorités douanières compétentes (1658). 

B La mise en cause de la responsabilité des autorités douanières. 

1991. La responsabilité de l’administration des douanes peut être engagée selon la nature des  
actes de leurs agents. Un régime général de responsabilité doit encadrer leurs actes (1). 
Des recours indemnitaires spécifiques sont prévus pour les particuliers voulant agir en ré-
paration des dommages causés par l’administration des douanes (2). 

1)  Le régime général de responsabilité. 

1992. Le régime de responsabilité de l’administration des douanes et de ses agents répond à des 
règles particulières appliquées par le juge judiciaire (a). Dans l’hypothèse d’un partage 
des contrôles douaniers entre les services postaux et les autorités douanières à venir, la 

                                                 
1651 CJCE, 2 oct. 2003, n° C-147/01 : Rec. 2003. I. 11365. 
1652 Cass. com., 10 mai 2006, n° 05-15.338 P : Bull. civ. IV, n°114. 
1653 Cass. com., 29 novembre 1994, RJF 1/96, n°57. 
1654 Cass. com., 8 oct. 2002, n° 99-16.879 P : Bull. civ. IV, n°141. 
1655 CJUE, 20 octobre 2011, n° C-94/10 : Rec. 2011. I. 9963. 
1656 CJUE, 16 mai 2013, n° C-191/12 : RJF 2013, n°885. 
1657 Cass. com., 13 mai 1997, RJF, 8-9/97. 
1658 Cass. com., 29 novembre 1994, RJF, 1/96 n°157. 
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responsabilité desdits services postaux devraient pouvoir être engagée par les particuliers 
en cas de préjudice subi dans le cadre du dédouanement postal (b).  

a) Principe. 

1993. L’OMD rappelle qu’il revient aux autorités douanières des Etats de prévoir les disposi-
tions permettant de mettre en cause la responsabilité de l’administration douanière en cas 
de faute de ses agents lors de l’exercice de leurs missions douanières. De son côté, le code 
des douanes prévoit la mise en cause de la responsabilité civile de l’Administration doua-
nière (1659) qui est responsable du fait de ses employés, mais bien entendu uniquement 
dans l’exercice de leurs fonctions.  

1994. Les juridictions judiciaires sont, à cet effet, les seules compétentes pour connaître des de-
mandes fondées sur l’article 401 du code des douanes (1660). Ce régime particulier de res-
ponsabilité relève donc sans exception de la compétence des tribunaux judiciaires. Le 
code national des douanes fixe la compétence exclusive des tribunaux de grande instance 
pour résoudre les contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement 
des créances de toute nature recouvrées par l'administration des douanes et des autres af-
faires de douane n'entrant pas dans la compétence des juridictions répressives (1661).  

1995. L’administration des douanes est jugée responsable du fait de ses employés, dans 
l’exercice et pour raison de leur fonction seulement, sauf son recours contre eux ou leurs 
cautions. Le régime général de la responsabilité des autorités douanières est un régime 
particulier de responsabilité dérogeant à la compétence habituelle du juge administratif. 
En matière douanière, le régime général de responsabilité relève de la compétence de 
l’ordre judiciaire en application de l’article 357bis du Code des douanes.  

1996. Le Conseil d’Etat a réaffirmé cette règle particulière de compétence en matière douanière. 
La juridiction administrative est incompétente pour connaitre des demandes de restitution 
de droits et taxes en matière douanière (1662). Les juridictions civiles sont compétentes 
pour toutes matières douanières n’entrant pas dans le champ d’application des juridictions 
pénales. En conséquence, le TGI est compétent pour traiter des demandes en restitution re-
latives aux saisies opérées, notamment des moyens de transports des opérateurs du fret 
express et du fret postal par les autorités douanières avant l’ouverture d’une procédure pé-
nale (1663).  

1997. Depuis l’entrée en vigueur au 1er janvier 2013 de l’article 8 de la Loi n°2011-1862 du 13 
décembre 202, les TGI, en lieu et place des tribunaux d’instances, sont compétents pour 
connaitre les contestations concernant le paiement, la garantie ou le remboursement des 
créances de toute nature recouvrées par les autorités douanières. Ils sont également com-
pétents  pour toutes autres affaires n’entrant pas dans la compétence des juridictions ré-
pressives.  

1998. Les tribunaux de l’ordre judiciaire sont compétents pour connaitre des actions en respon-
sabilité pouvant être engagées par le redevable (opérateur, particulier) contre l’Etat en rai-

                                                 
1659 Article 401 code des douanes (modifié par la Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002, 
art.44) :  « L'administration des douanes est responsable du fait de ses employés, dans l'exercice et pour raison de leurs 
fonctions seulement, sauf son recours contre eux ou leurs cautions ».                                                                                                                       
1660 V. Cass. com., 11 oct. 2005 précité. 
1661 Article 357 bis du code des douanes : 
1662 CE., 1er mars 2000, n° 176178 : Lebon 109 ; RJF 2000, n°538. 
1663 Cass. com., 9 avril 1991, n° 89-16.259 P : Bull. civ. IV, n°125. 
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son de faits afférents à des opérations d’assiette et de recouvrement de droit de douane 
(1664).  

1999. Les tribunaux de l’ordre judiciaire sont les seuls compétents pour connaitre des contesta-
tions concernant la répression des infractions douanières. Ils sont donc compétents pour 
connaitre des demandes fondées sur la voie de fait de l’administration (1665). Ainsi, au re-
gard de la compétence du TGI relative au paiement, la garantie ou le remboursement des 
créances de toute nature recouvrées par les autorités douanières, les tribunaux répressifs 
ne peuvent pas connaitre de l’action récursoire d’un prévenu qui a été condamné solidai-
rement au paiement des droits de douane éludés, exercée par l’appel en garantie des autres 
prévenus (1666). 

2000. Cependant, le régime de responsabilité des autorités douanières obéit sur le fond aux 
règles générales de la responsabilité de la puissance publique, comme en matière fiscale. 
En conséquence, les règles de responsabilité de la puissance publique applicables sont les 
mêmes en matière fiscale et en matière douanière. De ce fait, la jurisprudence dégagée par 
le Conseil d’Etat en matière fiscale s’applique en matière douanière et réciproquement.  

2001. La responsabilité de la puissance publique pour violation des règles et du droit européen a 
connu une évolution importante, selon la responsabilité retenue par la jurisprudence. La 
CJCE a rappelé dans l’arrêt Van Duyn que l’effet utile d’une directive «  (…) se trouverait 
affaibli si les justiciables étaient empêchés de s’en prévaloir en justice et les dispositions 
nationales empêchées de la prendre en considération en tant qu’élément du droit commu-
nautaire (…) ». Il convient alors «  (…) d’examiner dans chaque cas, si la nature, 
l’économie et les termes de la disposition en cause sont susceptibles de produire des effets 
directs dans les relations entre les Etats membres et les particuliers » (1667).  

2002. Tout d’abord, le Conseil d’Etat avait retenu l’application du régime de la responsabilité 
sans faute de l’administration pour le non-respect d’une norme édicté par le législateur eu-
ropéen (1668). Néanmoins, relevé par J-M Communier, l’application du régime de la res-
ponsabilité sans faute aux manquements de l’Etat à ses obligations européennes n’était pas 
satisfaisante. En effet, un tel manquement se rattache nécessairement à l’existence d’une 
faute de l’Etat marquée par le non-respect de ses obligations découlant du droit de 
l’Union. 

2003. Le régime de la responsabilité sans faute représente en pratique une difficulté de mise en 
œuvre pour le redevable. L’engagement de la responsabilité sans faute nécessite pour le 
demandeur-redevable de prouver un dommage anormal et spécial qui reste difficile à dé-
montrer. Cette responsabilité sans faute ne présente pas une garantie efficace au profit du 
demandeur-redevable (1669).  

 

 

2004. Le Conseil d’Etat a donc, au fur et à mesure, abandonné cette jurisprudence pour retenir 
dorénavant la responsabilité pour faute de la puissance publique relative à un acte régle-

                                                 
1664 CE., 29 déc. 1997, n° 145522 : Lebon 737 ; RJF 1998, n°187. – CE., 27 janv. 1989, n° 68448 : Lebon 37 ; RJF 1990, 
n°611. 
1665 Cass. com., 11 oct. 2005, n°03-20.307 P : Bull.civ. IV, n°207. 
1666 Cass. crim., 3 nov. 2005, n° 04-87.546 P : Bull. crim. n° 276. 
1667 CJCE, 4 déc. 1974, aff. 4/74. 
1668 CE., 23 mars 1984, Soc. Alivar, AJDA 1984.396. 
1669 J-M. Communier, «Droit fiscal communautaire », précité, p. 476-477. 
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mentaire pris illégalement sur la base d’une loi inapplicable, du fait des incompatibilités 
existantes avec les objectifs d’une directive européenne (1670).  

2005. J-M Communier précise en ce sens que la cour de cassation a même retenu la notion de 
faute lourde dans le fonctionnement de la justice en raison d’une circulaire qui méconnais-
sait à la fois l’article 30 l’ex-TCE et l’autorité de la chose jugée des arrêts de l’ex-CJCE 
(1671).  

2006. Ainsi, il parait bien établi qu’un acte réglementaire contraire à une norme de l’Union en-
gage la responsabilité pour faute de l’Etat. Le tribunal des conflits a confirmé cette règle 
dorénavant bien établie (1672). Les importateurs d’envois postaux bénéficient évidemment 
de cette action en responsabilité par laquelle le TGI est compétent pour trancher le conten-
tieux de la légalité (1673). Une seule problématique se perpétue en matière de responsabili-
té de l’administration. En effet, il n’est toujours pas clairement tranché la question du type 
de responsabilité à retenir lorsque l’instrument se trouvant incompatible avec les objectifs 
d’une directive ou tout autre norme du droit européen est une Loi. Comme le rappelle J-M 
Communier, le régime applicable devrait être en principe celui de la responsabilité sans 
faute du fait des lois (1674).   

2007. Cependant, peu à peu, la jurisprudence s’est tournée vers un régime de la faute en consé-
quence de la nécessité de dégager une responsabilité du fait des lois (1675). Ce régime de 
responsabilité pour faute du fait des lois n’est pas encore consacré mais il devrait l’être 
progressivement pour établir un régime de la responsabilité de la puissance publique 
exemplaire renforçant les droits des redevables en matière douanière et des contribuables 
en matière fiscale (1676). De manière générale, le juge national compétent devra écarter les 
règles nationales contraires au droit communautaire, même postérieures (1677). Le juge 
administratif de son côté a toujours été réticent à admettre la primauté du droit commu-
nautaire sur les actes postérieures du législateur national (1678). Il a fallu attendre une déci-
sion rendue en 1989 par le Conseil d’Etat pour que soit reconnu la primauté des traités in-
ternationaux sur les lois nationales postérieures (1679). 

2008. Les conditions d’engagement de la responsabilité de l’administration des douanes et de 
ses agents répondent aux règles de la procédure de droit commun de la responsabilité de la 
puissance publique (1680). Comme en matière fiscale, l’action en responsabilité revêt un 
caractère complémentaire.  

2009. L’action en responsabilité est recevable uniquement si elle tend à obtenir réparation d’un 
préjudice commercial ou financier distinct du paiement des impôts en matière fiscale (1681) 
ou des droits et autres taxes ou redevances en matière douanière. Cependant, l’action en 

                                                 
1670 CE. Ass., 28 févr. 1992, Sté. Arizona Products et SA Philip Morris France, AJDA 1992, p.210. 
1671 Cass. com., 21 février 1995, RJF, 5/95, n°688. 
1672 T. confl., 16 mars 1998, n° 3053 : Lebon 536.   – T. confl., 22 sept. 2003, n° 3374 : Bull. civ. n°29 ; RJF 2004, n°179. 
« Il appartient aux juridictions de l’ordre judiciaire lorsqu’elles sont saisies d’une opposition fondée sur une prétendue illéga-
lité des dispositions instituant les droits, taxes ou redevances contestés, à une contrainte délivrée à l’effet d’obtenir le paie-
ment des droits de douanes ou de taxes ou de redevances perçues comme en matière de douane, de vérifier la légalité des 
dispositions réglementaires en vertu desquelles l’administration des douanes a établi la contrainte et s’estime fondée à en 
poursuivre le règlement » ( T. confl., 22 sept. 2003, n°3374). 
1673V. T. confl., 22 septembre 2003, n°3374 précité. 
1674 J-M. Communier, « », « L’évolution de la nature de la responsabilité de l’Etat pour violation du droit communautaire », 
n° 639 p. 477-478. 
1675 CAA Paris, 1er juill. 1992, RJF, 8-9/92, n°1280. 
1676 J-F. Touchard, « A propos de la responsabilité pour faute de l’Administration fiscale », RDP 1991, p.785. 
1677 CJCE, 9 mars 1978, aff. 106/77, spéc., p. 646. 
1678 J-M. Communier, « », section II, « l’office communautaire du juge national », p. 430-445……………….. 
1679 CE. Ass., 20 octobre 1989, Nicolo, AJDA 1989, p.788. 
1680 V. en ce sens : J-M. Communier, « », « Les conditions d’engagement de l’action en responsabilité », p. 479-482. 
1681 CAA Paris, 30 déc. 1998, Dr. Fisc. 1999, n°23 du 9 juin 1999, comm.466. 
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responsabilité pour faute des autorités douanières pour violation du droit de l’UE est rece-
vable uniquement s’il existe un lien de cause à effet entre la faute et le préjudice (1682).  

2010. En conséquence, les dispositions de l’article 401 du Code des douanes peuvent être invo-
quées par toute personne prétendant être victime d’un fait commis par les employés de 
l’administration des douanes dans l’exercice et pour raison de leurs fonctions (1683). 
L’article 401 du Code des douanes prévoit la réparation de l’intégralité du préjudice subi 
par le redevable  notamment du fait de la saisine annulée par des agents en douane non 
habilités. Au contraire, comme nous le verrons ci-dessous dans le 2), le recours en répara-
tion visé par l’article 402 du Code des douanes se caractérise par un régime de responsabi-
lité particulier ne réparant que la retenue momentanée des marchandises lorsqu’elle résulte 
d’une saisie non fondée (1684). La cour de cassation a confirmé que la combinaison des ac-
tions en responsabilité des articles 401 et 402 du Code des douanes nécessitait l’existence 
de préjudice distincts (1685). Il est à noter, qu’en application de l’ex-article 220, §2 b) 
CDC, l’erreur des autorités douanières n’est pas créatrice de droits. L’ex-article 220, §2 b) 
CDC précise les conditions d’application de l’article 401 du Code des douanes. L’article 
401 du Code des douanes ne peut donc être mis en œuvre séparément (1686).  

2011. Les tribunaux de l’ordre judiciaires sont seuls compétents pour connaitre des contestations 
concernant la répression des infractions douanières. En conséquence, en application de 
l’article 357bis du Code des douanes, les TGI connaissent des contestations relatives au 
paiement ou au remboursement des droits, des oppositions à contrainte et des autres af-
faires douanières n’entrant pas dans la compétence des juridictions répressives. Les TGI  
sont compétents en ce cas pour connaitre des demandes fondées sur les dispositions de 
l’article 401 du Code des douanes (1687). En ce sens, les litiges relatifs aux dommages, y 
compris corporels que peuvent causer les agissements des autorités douanières lors de la 
constatation d’infraction douanière et de la recherche de leurs auteurs qui relèvent de 
l’exercice de la police judiciaire, sont de la compétence des tribunaux judiciaires. Cela est 
notamment le cas lorsque se retrouve en cause non une action violente mais une inaction 
fautive, sans qu’il soit besoin de déterminer si ledit dommage trouve son origine dans une 
faute personnelle détachable du service de l’administration des douanes (1688). Le requé-
rant, opérateur ou professionnel ou particulier, peut conjointement poursuivre 
l’administration postale et les autorités douanières ayant réalisées la saisie illégale par le 
biais du régime général de responsabilité de l’administration douanière (1689). 

2012. Le régime général de responsabilité des autorités douanières a toujours été source de con-
flit entre les juridictions judiciaires et les juridictions administratives ayant ainsi indirec-
tement une incidence sur le traitement des recours contre les saisies irrégulières des envois 
postaux faites par les autorités douanières. Pour la Chambre commerciale (1690) les dispo-
sitions de l’article 383 du Code des douanes  (1691) ne sont pas applicable dès lors que 

                                                 
1682 CE., 30 janv. 1995, Sté. Fourrures Maurice, Europe juillet 1995, comm. A.R. n°255.  – CE., 26 nov. 1999, SOMACO, 
Europe mars 2000, n°66. 
1683 CA Dijon, 8 nov. 2007, n°05/00608. 
1684 Cass. ass. plén., 26 mars 1999, n°95-20.640 P : Bull. civ. n°3. 
1685 Cass. com., 30 nov. 1999, n°97-20.281 P : Bull. civ. IV, n°215. 
1686 CA Versailles, 11 mai 2007, n°04/09222. 
1687 Cass.com., 11 oct. 2005, n° 03-20.307 P : Bull.civ. IV, n°207. 
1688 T. confl., 17 déc. 2012, n°3877 : Bull. civ. n°33. 
1689 A la suite de l’annulation de la saisie le requérant est déclaré recevable, sur le fondement de l’article 401 du code des 
douanes, à poursuivre l’Administration des douanes en « (…) réparation de l’intégralité du préjudice subi par lui du fait de 
cette saisie » (commentaire n°4 de l’article 402 du Code des douanes). 
1690 Cass. com.,, 25 févr. 1992 : Bull. civ, n° 89 et n° 91, page 64. 
1691 Article 383 Code national des douanes : « L'administration est autorisée à ne faire aucun paiement en vertu des jugements 
attaqués par les voies d'opposition, d'appel ou de cassation, à moins qu'au préalable ceux au profit desquels lesdits jugements 
ont été rendus n'aient donné bonne et suffisante caution pour sûreté des sommes à eux adjugées ». 
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l’administration des douanes est condamnée sur le fondement de droit commun de la voie 
de fait, et non sur celui de dispositions du Code des douanes.  

2013. Parallèlement à ce régime général de responsabilité, nonobstant bien entendu les règles 
générales de la responsabilité de la puissance publique, le Code des douanes prévoit un 
régime général de responsabilité et des régimes particuliers de responsabilité de 
l’Administration des douanes, aux articles 401 à 403 du Code des douanes.  

2014. La voie de fait est prévue à l’article 401 du Code des douanes. La voie de fait empêche 
l’administration douanière de faire application de l’article 383 du Code des douanes par 
l’interprétation jurisprudentielle dégagée par le Conseil d’Etat (1692). Le tribunal des con-
flits a confirmé cette décision en rappelant qu’il appartient exclusivement aux tribunaux 
judiciaires de connaître des litiges résultant de la détérioration ou de la disparition des ma-
tériels saisis en douane (1693). Dans le même sens, une action en responsabilité fondée sur 
une faute commise par un trésorier-payeur général lors du recouvrement des droits de 
douane relève de la compétence du tribunal (de grande) instance, même si aucune faute 
détachable du service ne peut être reproché au fonctionnaire de l’administration des 
douanes (1694).  

2015. En conséquence, dans le cadre du dédouanement des envois postaux les avis adressés par 
un chef de centre de tri postal (ici de Lyon gare) à un particulier, afin qu’il se présente au 
dit centre afin de remplir les formalités du contrôle douanier postal, ne sont pas déta-
chables de la procédure de contrôle douanier et relève donc en cas de contentieux de la 
compétence du juge judiciaire (1695). 

2016. De son côté, l’administration postale ne peut être tenue responsable du chef des déclara-
tions en douane (1696) remplies par l’expéditeur. Cette règle encore actuellement intan-
gible, est la cause principale de la recrudescence de la fraude par fret postal du fait de 
l’impossibilité pratique de sanctionner l’expéditeur situé dans un pays tiers à l’UE.  

 

2017. L’administration postale dans diverses autres situations, n’engage également pas sa res-
ponsabilité notamment en cas de force majeure, de fraude à la valeur déclarée, en cas de 
saisies par les autorités douanières, envois tombant sous l’interdiction des dispositions de 
l’article 15 relatif aux envois non admis et interdits (1697).  

2018. Notre étude a eu pour objectif d’étudier en particulier la responsabilité civile et pénale, en 
cas de perte d’envois postaux ou de faute  (mises en vente illégales, saisies injustifiées), 
causée par l’Administration douanière lors de la procédure de dédouanement postal. Pour 

                                                 
1692 V. CE, n°68448, du 27 janv.1989. Le Conseil d’Etat statuant au contentieux interprète les dispositions de l’article 357 bis 
du Code national des douanes relatives aux actions en responsabilité pouvant être engagée devant les juridictions judiciaires 
par les requérants contre l’Etat en raison des faits afférents à des opérations d’assiette et de recouvrement de droits de douane 
1693 TC, 27 février 1995, n°02925, Oronoz et J.P Saint Martin.  - V. TC, 22 septembre 2003, n°0303374. Cet arrêt du Tribunal 
des conflits est relatif au fait qu’ « il appartient aux juridictions de l’ordre judiciaire, lorsqu’elles sont saisies d’une opposition 
fondée sur une prétendue illégalité des dispositions (…), de vérifier la légalité des dispositions réglementaires en vertu des-
quelles l’administration des douanes a établi la contrainte et s’estime fondée à en poursuivre le règlement ». 
1694 V. Cass.com., 11 juillet 2000, n° 98-11.393 
1695 V. CE., 31 juillet 1996, n°120186. Autrement dit, selon le Conseil d’Etat, interprétant l’article 357 bis du Code national 
des douanes : « (…) il résulte des dispositions combinées des articles L. 6 du code des postes et télécommunications et 66 du 
code des douanes que l'administration des postes et télécommunications est autorisée à soumettre au contrôle douanier les 
envois passibles de droits ou taxes perçus par le service des douanes ou soumis à des restrictions ou formalités à l'entrée 
(…) ». 
1696 Article 22-3 CPU : « Les administrations postales n'assument aucune responsabilité du chef des déclarations en douane, 
sous quelque forme que celles-ci soient faites, et des décisions prises par les services de la douane lors de la vérification des 
envois soumis au contrôle douanier ». 
1697 Voir l’article 22-2 CPU définissant les cas de non responsabilité des administrations postales. 
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rappel, l’UPU réaffirme que les services postaux ne peuvent engager leurs responsabilités 
en cas d’interception par les autorités douanières d’un Etat du fait du caractère frauduleux 
ou pressenti des envois postaux (1698). L’administration postale est, en ces cas, irrespon-
sable sauf si en théorie l’expéditeur arrive à démontrer qu’il y a eu faute ou négligence de 
l’opérateur désigné (1699). 

2019. Le particularisme de la procédure de dédouanement des envois postaux divise les cas de 
responsabilité singulière de l’Administration des douanes du fait de la participation plus 
ou moins importante des services postaux lors du dédouanement postal (1700). Il revient à 
la législation nationale de chaque Etat de préciser les responsabilités et les obligations res-
pectives de l’administration douanière et de l’administration postale relativement au trai-
tement douanier des envois postaux (1701). Les Etats membres de l’UPU doivent en ce sens 
plus particulièrement dégager et déterminer clairement à l’avenir les cas de responsabilité 
des autorités douanières et des services postaux en cas de perte de l’envoi postal ou de 
faute lors de l’accomplissement des formalités douanières. 

b) Pour un partage futur de la responsabilité  dans le cadre du dédouanement postal.    

2020. Pour savoir contre qui se retourner en cas de faute lors du dédouanement postal condui-
sant à la perte, saisie ou autre, des envois postaux, il faudrait à l’avenir déterminer le ni-
veau d’intervention du service postal dans le contrôle des formalités douanières. En effet,  
Il revient aux autorités douanières des Etats membres de l’UPU, et donc des Etats 
membres de l’UE sur le territoire européen, de désigner aux services postaux les envois 
devant être présentés à des fins de contrôle et les modalités de cette présentation (1702).  

2021. En pratique, c’est le service postal qui détermine si l’envoi est sans valeur marchande ou 
de valeur négligeable pouvant bénéficier de la franchise.  La séparation des envois est 
faite par la poste sous le contrôle de la douane qui n’intervient qu’en cas de difficultés 
rencontrées et soumises par les services postaux.  

2022. En conséquence c’est le service postal et non les autorités douanières qui détermine le 
montant des droits et taxes perçues par l’Administration douanière, et établit le reçu ou la 
quittance douanière (1703).  

                                                 
1698 Article 22-2 CPU relatif à la non-responsabilité des Pays membres et des opérateurs désignés « Les Pays membres et les 
opérateurs désignés ne sont pas responsables : (…) 2.4. Lorsqu’il s’agit d’envois qui tombent sous le coup des interdictions 
prévues à l’article 15 ; 2.5. En cas de saisie, en vertu de la législation du pays de destination, selon notification du Pays 
membre ou de l’opérateur désigné de ce pays ;  2.6. Lorsqu’il s’agit d’envois avec valeur déclarée ayant fait l’objet d’une 
déclaration frauduleuse de valeur supérieure à la valeur réelle du contenu ; (…) 2.9. Lorsqu’on soupçonne l’expéditeur 
d’avoir agi avec des intentions frauduleuses dans le but de recevoir un dédommagement                                                                                                                                                                                                       
1699 Article 23-4 CPU : « En revanche, lorsque les conditions d’admission ont été respectées par l’expéditeur, celui-ci n’est 
pas responsable dans la mesure où il y a eu faute ou négligence des opérateurs désignés ou des transporteurs dans le traite-
ment des envois après leur acceptation ». 
1700 Annexe spécifique J, chapitre 2 relatif au trafic postal (CKR), norme 3 relative au dédouanement des envois postaux :   
« Il existe, en règle générale, trois niveaux d'intervention du service postal dans le dédouanement des marchandises importées 
par la voie postale, à savoir :   a) le service postal ne joue qu'un rôle limité et se borne à remettre à la douane les envois qui 
doivent êtredédouanés;b) le service postal effectue certaines opérations qui sont normalement dévolues à la douane, sous le 
contrôle de celle-ci ; c) le service postal joue le rôle d'agent en douane, notamment lorsqu'il traite les envois EMS ». 
1701 Voir dans l’Annexe spécifique J,  le chapitre 2 relatif au trafic postal (CKR), norme 2 relative à la responsabilité adminis-
trative. 
1702 Voir la norme 6 du chapitre 2 de l’annexe J de la CKR. 
1703 Norme 3 (5.2) du chapitre 2 annexe J de la CKR : «(…) Le service postal fait l'avance à la douane du montant total des 
droits et taxes à percevoir. Ensuite, le centre de dédouanement postal appose sur l'envoi une étiquette «Droits de douane», y 
joint l'indication de la mainlevée douanière et une fiche comportant le détail des droits à percevoir.  L'envoi est ensuite 
transmis au bureau de distribution pour remise au destinataire contre perception des droits de douane. Ce dernier verse les 
droits perçus au compte courant du centre de dédouanement postal. Si, par suite du refus du destinataire ou pour toute autre 
cause, un envoi grevé de droits de douane n'a pas été distribué et doit être réexpédié à l'étranger, le bureau de destination le 
renvoie avec tous les documents qui l'accompagnent au centre de dédouanement postal. Celui-ci demande le remboursement 
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2023. La détermination de la responsabilité de l’Administration postale, en cas de perte ou de 
faute lors du dédouanement postal, devrait pouvoir être engagée  dans les cas où effecti-
vement les autorités douanières n’ont pas contrôlées directement et concrètement les en-
vois postaux. Ainsi la possibilité d’engager la responsabilité des autorités douanières ne 
représente dans les faits qu’une partie de la législation applicable en cas de perte et de 
faute lors de la procédure spécifique de dédouanement applicable aux envois postaux. La 
responsabilité des services postaux devrait pouvoir être engagé sur le modèle de la respon-
sabilité du commissionnaire en douane en matière de fret express.  

2024. En effet, dans le cadre du fret express, la responsabilité du commissionnaire en douane est 
affirmée. Ce dernier pour se défaire de sa responsabilité ne peut pas invoquer le fait qu’il 
est été induit en erreur par le comportement et les énonciations fautives de son client et ce-
la même s’il s’agissait également d’un professionnel. Et cela même si ce dernier a commis 
une faute (1704). 

2025.  En cas d’intervention limitée de la Poste (1705) relativement aux envois postaux dédouanés 
d’office, c’est-à-dire sur la base des déclarations CN22 et CN23 et autres établis par 
l’expéditeur. Suivant cette procédure les envois EMS et les envois de la poste aux lettres 
sont remis au bureau de douane installé dans le  bureau de poste (d’où l’encouragement du 
protocole d’accord OMD/UPU à développer les bureaux poste-douane).  

2026. Cette procédure ne nécessite pas la collaboration des services postaux, ni celle de 
l’expéditeur ou de son représentant  (commissionnaire en douane) en tant que déclarant 
des marchandises. En ce cas, l’éventuelle responsabilité pénale de l’Administration doua-
nière est incontestable en cas de vente de biens saisis illégalement. Seule sa responsabilité 
peut être mise en cause pour perte ou faute lors de la procédure de dédouanement. Le re-
quérant ne pourra donc pas invoquer la responsabilité de la Poste. 

2027. Le cas d’espèce où le service postal exerçant le rôle d’agent en douane limite les pouvoirs 
de contrôle des autorités douanières. En ce cas, les autorités douanières ne disposent que 
d'un délai déterminé par un accord mutuel pour vérifier matériellement les envois. Lors-
que ce délai est écoulé, le service postal peut expédier les envois vers les bureaux de dis-
tribution. Dans ce cas, les services postaux doivent, au début de chaque mois en cours, 
remettre aux autorités douanières compétentes une déclaration complémentaire globale et 
récapitulative de l'ensemble des envois dédouanés durant le mois précédent et payer le 
montant total des droits exigibles.  

 

 

 

 

2028. Ce système présente pour les services postaux l'avantage de ne pas devoir avancer les 
droits de douane, même si fréquemment l'administration des douanes exige que lui soient 

                                                                                                                                                         
des droits avancés à la douane.  Pour accélérer la procédure de dédouanement, le service postal peut utiliser l'informatique et 
des interfaces électroniques avec la douane pour transmettre à celle-ci les quittances douanières instantanément ». 
1704 V. Rouen, 6 février 2014, n°1300317, SA Generali IARD c/ Me Montravers ès qual. Et a. « (…) la responsabilité du 
commissionnaire ne peut être allégée par la qualité de professionnel de son mandant/client ». 
1705 Norme 3 (5.1) du chapitre 2 de l’annexe J de la CKR : « (…)Le traitement douanier s'effectue de façon manuelle ou au 
moyen de l'informatique par le personnel de la douane : - calcul des droits et taxes et établissement de la quittance douanière; 
- saisie des données pour les statistiques commerciales;- tenue de la comptabilité pour le bureau d'échange postal (qui tient un 
registre centralisé); - communication électronique de données à l'administration postale pour la vérification des paie-
ments (…)» 
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versés des intérêts pour versement tardif des droits et taxes (1706). Le requérant pourrait, 
par la révision du partage des compétences en matière de dédouanement des envois pos-
taux entre l’Administration des douanes et les services postaux engager la responsabilité 
de ces derniers.  

2029. Le particularisme des envois postaux et la spécificité de leur procédure de dédouanement 
devraient amener les autorités douanières à déléguer l’intégralité de leur compétence aux 
agents postaux consacrés à l’accomplissement des formalités douanières par la mise en 
place d’un système de traitement informatique autonome et universel prenant en compte 
les singularités de la législation douanière de chaque Etat. Les agents postaux assume-
raient la responsabilité en cas de faute lors du dédouanement postal. En cas d’agissement 
du service postal pour le compte de la douane dans certaines opérations. La solution de-
vrait être la même que précédemment à savoir la mise en œuvre de la responsabilité pos-
tale du fait que les envois sont dédouanés par les services postaux s’ils sont revêtus de 
l’étiquette CN22 ou accompagnés d’une déclaration CN23. C’est en l’absence de présen-
tation de ces documents que les envois postaux seront présentés aux autorités douanières 
afin d’examen. Seule cette période déterminée sera susceptible de déclencher la responsa-
bilité civile ou pénale de l’Administration des douanes. 

2) les recours indemnitaires particuliers. 

2030.  L’article 402 du Code des douanes dispose qu’une saisie opérée, dans le cadre d’une 
retenue douanière, n’est pas fondée lorsqu’elle porte sur des marchandises qui n’auraient 
pas dû être saisies (1707). Le requérant peut recourir devant le juge judiciaire pour obtenir 
réparation pour saisie injustifiée des autorités douanières. A ce titre, en matière douanière 
la bonne foi ou la mauvaise foi du requérant n’est pas une condition ayant un effet juri-
dique sur le caractère présumé illégale des marchandises. Ceci s’explique par le fait que 
normalement la procédure de saisie n’est pas par sa nature une peine, mais uniquement 
une mesure de sureté prise par l’Administration douanière afin de protéger l’ordre public 
et plus particulièrement l’ordre public économique. La bonne foi du requérant-opérateur 
(propriétaire du moyen de transport de la marchandise de fraude) ne prive pas la saisie 
faite par les autorités douanières de fondement (1708).  

2031. L’article 402 du Code national des douanes a instauré un système d’indemnisation forfai-
taire. Les dispositions de l’article 402 du Code des douanes sont spécialement et unique-
ment destinées à la réparation de la retenue momentanée de marchandises ou d’envois, 
lorsqu’elle résulte d’une saisie non fondée (1709).  

2032. Ainsi le requérant (particuliers, entreprises, opérateurs du secteur postal) qui entend enga-
ger la responsabilité de l’Administration des douanes sur ce fondement n’a pas besoin de 
démontrer une faute de l’Administration ou de faire valoir un préjudice. Les dispositions 
de l’article 402 du Code des douanes s’appliquent et réparent uniquement la retenue mo-
mentanée des marchandises résultant d’une saisie non fondée des autorités douanières. 
Les tribunaux de l’ordre judiciaire sont encore une fois les seuls compétents pour con-
naitre des contestations concernant la répression des infractions douanières.  

                                                 
1706 Voir la Norme 3 (5.3) précitée du chapitre 2 de l’annexe J de la CKR. 
1707 Article 402 Code des douanes modifié par la Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002, 
art.44 : « Lorsqu'une saisie opérée en vertu de l'article 323-2 ci-dessus n'est pas fondée, le propriétaire des marchandises a 
droit à un intérêt d'indemnité, à raison de 1 % par mois de la valeur des objets saisis, depuis l'époque de la retenue jusqu'à 
celle de la remise ou de l'offre qui lui en a été faite ». 
1708 Voir en interprétation l’arrêt de la Cour de cassation réunie en Chambre commerciale du 9 avril 1991. 
1709 CA Paris, 13 mai 2014, n° 2013/13824. 
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2033. Le redevable peut ainsi demander des dommages et intérêts sur le fondement de l’article 
402 du Code des douanes, au titre de la diminution de valeur en l’espèce de pièce d’or, 
pendant la période d’indisponibilité consécutive à une saisie douanière suivie d’une 
plainte des autorités douanières ayant abouti à la relaxe de l’intéressé (1710). Cette solution 
semble pouvoir s’appliquer à l’ensemble des marchandises dont la saisie temporaire a di-
minué les valeurs. 

2034.   Néanmoins, lorsque la saisie par les autorités douanières de constatation s’avère régu-
lière et fondée alors l’application immédiate d’une loi nouvelle est sans effet sur la validi-
té des actes de procédure accomplis selon la loi en vigueur. Autrement dit, le TGI ne peut 
pas ordonner, dans le cas de l’abrogation d’une loi pénale la restitution d’une somme 
d’argent saisie pour infraction à la législation douanière et alloué des intérêts sur ladite 
somme à compter de sa retenue, alors qu’à la date à laquelle elle a été opéré la saisie était 
régulière et fondée (1711). Par contre, l’action en responsabilité particulière visée à l’article 
402 du Code des douanes peut être exercée par les opérateurs ou les particuliers à partir du 
moment où la saisie est devenu illégale et qu’elle perdure malgré tout. Cependant 
l’annulation d’une saisie en raison d’une irrégularité de procédure n’implique pas que la-
dite saisie n’était pas fondée (1712). En ce cas, le redevable ne pourra bénéficier du droit 
indemnitaire pour saisie injustifiée. 

2035.  L’article 403 du Code des douanes prévoit explicitement une indemnité forfaitaire. 
Mais cette indemnité apparait pour le moins dérisoire (1713). Cependant l’intérêt de cet ar-
ticle est de prévoir la possibilité d’une indemnisation plus large correspondant véritable-
ment au dommage subi par les marchandises dont la perte des envois postaux par 
l’Administration douanière. Mais les dispositions de l’article 403 du Code national des 
douanes ne peuvent s’appliquer pour engager la responsabilité de l’Administration doua-
nière en cas de perte et de faute relativement au dédouanement des envois postaux. Cela 
provient du fait que le CPCE énonce comme les règles édictées par l’UPU un principe de 
dérogation à l’inviobalité et au secret des correspondances (1714).  

                                                 
1710 T. confl., 24 oct. 1994, n°2934 : Lebon. 847. 
1711 Cass. com., 27 janv. 1998, n°94-15.063 P : Bull.civ. IV, n° 46. 
1712 Cass. com., 11 oct. 2005, n° 03-20.307 P : Bull. civ. IV, n°207. 
1713 Article 403 Code des douanes modifié par la Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 
2002) :                                                                                                                                                                                                                                               
« S'il n'est point constaté qu'il y ait motif de saisie, il doit être payé la somme de 0,76 euro à celui au domicile duquel les 
recherches ont été faites, en vertu de l'article 64 ci-dessus, sauf plus grands dommages et intérêts auxquels les circonstances 
de la visite peuvent éventuellement donner lieu ». 
1714 – Article L6 du Code des postes et des communications électroniques (CPCE) modifié par la Loi du 20 mai 2005, n° 
2005-516 :                                                                                                                                                                                                                        
« Le prestataire du service universel et les titulaires de l'autorisation prévue à l'article L. 3 communiquent aux autorités 
judiciaires qui en font la demande en matière pénale et à l'administration fiscale les changements de domicile dont ils ont 
connaissance ». 
- Article L6-1 CPCE instauré par la Loi du 20 mai 2005, n°2005-516 : « Ainsi qu'il est dit à l'article 66 du code des douanes, 
La Poste est autorisée à soumettre au contrôle douanier, dans les conditions prévues par les conventions et arrangements de 
l'Union postale universelle, les envois frappés de prohibition à l'importation, passibles de droits ou taxes perçus par le ser-
vice des douanes ou soumis à des restrictions ou formalités à l'entrée. La Poste est également autorisée à soumettre au con-
trôle douanier les envois frappés de prohibition à l'exportation, passibles de droits ou taxes perçus par le service des 
douanes ou soumis à des restrictions ou formalités à la sortie. Les fonctionnaires des douanes ont accès dans les bureaux de 
postes sédentaires  ou ambulants, y compris les salles de tri en correspondance directe avec l'extérieur pour y rechercher, en 
présence des agents des postes, les envois clos ou non d'origine intérieure ou extérieure, à l'exception des envois en transit, 
renfermant ou paraissant renfermer des objets de la nature de ceux visés au présent article. Il ne peut, en aucun cas, être 
porté atteinte au secret des correspondances ». Le CPCE reprend ainsi les dispositions du code des douanes (Article 66 Code 
des douanes) : « 1. Les fonctionnaires des douanes ont accès dans les bureaux de poste sédentaires ou ambulants, y compris 
les salles de tri, en correspondance directe avec l'extérieur, pour y rechercher, en présence des agents des postes, les envois, 
clos ou non, d'origine intérieure ou extérieure, à l'exception des envois en transit, renfermant ou paraissant renfermer des 
objets de la nature de ceux visés au présent article.                                                                                                             
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§ II : LE CONTENTIEUX PENAL RELATIF AUX ENVOIS POSTAUX. 

2036. Le contentieux pénal douanier répond à des règles spécifiques qui s’appliquent aux expor-
tations vers un pays tiers de l’UE et aux importations d’envois provenant d’un pays tiers 
vers un Etat membre de l’UE (A). Les types d’infractions et les règles processuelles appli-
cables au contentieux pénal douanier sont distincts selon le type d’infraction douanière 
commise (B). Enfin, de manière dérogatoire, le juge pénal  peut exercer sa compétence en 
lieu et place du juge judiciaire (C). 

A La soumission des envois postaux au droit pénal douanier. 

2037. Le droit pénal douanier répond à des principes et des finalités spécifiques en vue de lutter 
contre les divers trafics organisés et illicites d’origine criminelle. La voie postale présente 
le désavantage de favoriser l’expansion des trafics illicites traditionnels et l’émergence des 
nouvelles fraudes. Le droit pénal douanier va ainsi s’appliquer de manière croissante aux 
faits litigieux commis dans le cadre de la procédure de dédouanement des envois postaux 
(1). Le cas des trafics relatifs à l’importation d’espèces animales protégées illustrent par-
faitement l’insertion du droit pénal douanier dans le cadre du dédouanement postal (2). 

1) Principe du droit pénal douanier en matière postale. 

2038. Le droit pénal douanier est un droit pénal spécial. Le contentieux pénal douanier déroge 
ainsi aux principes du droit pénal commun et de la procédure pénale. Le droit pénal doua-
nier s’est développé de manière autonome mais corrélativement en parallèle du droit pé-
nal. Il existe en la matière deux mouvements contradictoires. L’un vise la conservation des 
spécificités nécessaires pour recouvrer de manière effective les droits et taxes à 
l’importation. L’autre recherche la normalisation du droit pénal douanier avec les prin-
cipes généraux du droit pénal (1715).  

2039. D’autre part, le contentieux douanier présente des similitudes remarquables avec le con-
tentieux fiscal (1716) du fait du caractère mixte de la pénalité douanière. Le droit pénal 
douanier présente un caractère hybride du fait que son application se trouve « (…) à la 
charnière du droit fiscal et du droit administratif, mais aussi certaines de ses règles sont 
empruntées au droit maritime, au droit civil, ainsi qu'au droit international et européen » 
(1717).  

2040. Les importateurs de marchandises prohibées ou soumises à restriction qui sont acheminées 
par envois postaux peuvent dans certains cas être poursuivis devant les tribunaux répres-
sifs. Le droit pénal douanier ne s’applique donc pas en conséquence aux échanges entre 
Etats membres de l’UE. Les irrégularités douanières sur les envois postaux importés ou 
exportés peuvent en pratique être passibles des sanctions pénales du droit douanier.  

 

                                                                                                                                                         
 2. L'administration des postes est autorisée à soumettre au contrôle douanier, dans les conditions prévues par les conventions 
et arrangements de l'Union postale universelle, les envois frappés de prohibition à l'importation, passibles de droits ou taxes 
perçus par le service des douanes ou soumis à des restrictions ou formalités à l'entrée. 3. L'administration des postes est éga-
lement autorisée à soumettre au contrôle douanier les envois frappés de prohibition à l'exportation, passibles de droits en 
taxes perçus par le service des douanes ou soumis à des restrictions ou formalités à la sortie.                                                                                                                               
4. Il ne peut, en aucun cas, être porté atteinte au secret des correspondances ». 
1715 « Le droit pénal douanier : Entre spécificités et normalisation », Droit pénal n° 9, Septembre 2013, dossier 8, n°3, 
www.lexisnexis.com. 
1716 « Le droit pénal douanier : Entre spécificités et normalisation », Droit pénal n° 9, Septembre 2013, dossier 8, n°4, 
www.lexisnexis.com. 
1717 « Le droit pénal douanier : Entre spécificités et normalisation », Droit pénal n° 9, Septembre 2013, dossier 8, n°5, 
www.lexisnexis.com. - V. en ce sens : G. Roussel, « Les originalités du droit pénal douanier » : AJP 2009, p. 201. 
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2041. En conséquence des moyens de contrôle restrictifs des envois postaux par les autorités 
douanières pris en application des articles 66 et 66bis du Code des douanes, nonobstant 
l’autorisation du juge judiciaire faite aux autorités douanières de pouvoir saisir lesdits en-
vois, seul le flagrant délit peut permettre en pratique aux agents de constater la fraude 
douanière et d’interpeler l’auteur dans le cadre de la procédure de dédouanement des en-
vois postaux (1718). Les personnes pouvant être poursuivies en théorie pour infraction 
douanière sont multiples. En principe, seul le détenteur des marchandises est réputé res-
ponsable de la fraude (1719).  

2042. Néanmoins, les opérateurs, déclarants, soumissionnaires et commissionnaires en douane 
comme on l’a vu dans le chapitre relatif aux sanctions douanières. Pour rappel, le décla-
rant-opérateur est responsable des omissions, des inexactitudes et autre irrégularités appa-
raissant dans les déclarations, sauf le recours contre le commettant (1720). Ainsi, le com-
mettant est passible des mêmes peines que le signataire de la déclaration si elle a été rédi-
gée en conformité de ses instructions données (1721). Les commissionnaires en douane 
agréés sont eux responsables des opérations en douane effectués par leurs soins mais les 
peines d’emprisonnement ne leur sont applicables qu’en cas de faute personnelle (1722). 
Les soumissionnaires sont responsables de l’inexécution des engagements souscrits, no-
nobstant leur droit de recours contre les transporteurs et autres mandataires (1723). 

2043.  Les sanctions pénales douanières sont différentes selon la nature de l’irrégularité 
commise. En règle générale, les importations ou exportation d’envois postaux de mar-
chandise ou autre bien, constituant des importations ou exportations sans déclaration au 
sens de l’article 423 du  Code des douanes ou en contrebande, sont passibles de contra-
ventions prévues par les dispositions de l’article 412 dudit Code. Les sanctions des délits 
douaniers qui répriment prioritairement les trafics de marchandises prohibées, soumises à 
restriction ou fortement taxées sont déterminés par les dispositions applicables de l’article 
414 du Code des douanes. Ces marchandises qui sont prohibées à l’entrée du territoire ou 
fortement taxées sont réputées être introduite sur le territoire de l’UE en contrebande 
(1724). Les médicaments importés par voie postale en France sans autorisation préalable du 
ministre de la Santé constituent des marchandises prohibées (1725).  

2044. En conséquence, les sanctions prévues pour les délits douaniers de première classe 
s’appliquent. De manière générale, toute fausse déclaration sur le contenu de l’envoi ayant 
pour but ou pour effet d’éluder des mesures de prohibition à l’importation et à 
l’exportation  répute les marchandises comme importées ou exportées sans déclaration (). 
Les exportateurs d’envois de particulier à particulier ou d’EVN, les destinataires des en-
vois contenant des marchandises provenant du commerce électronique et de la vente par 
correspondance, qui établissent des fausses déclarations relatives à l’espèce, la valeur ou 
l’origine, sont réputés importer ou exporter sans déclaration. L’article 426-3 du Code des 
douanes vise également les fausses déclarations relatives à la désignation du destinataire 
réel ou expéditeur réel. En ces cas, l’infraction pénale douanière est caractérisée quand les 
fausses déclarations ont été commises à l’aide de factures, certificats, ou tout autre docu-
ment inexact, incomplet ou inapplicable. 

                                                 
1718 Cass. crim. 4 mars 1991, n° 90-82002 P : Bull.crim. n° 105. 
1719 Article 392-1 du Code des douanes. 
1720 Article 395-1 du Code des douanes. 
1721 Article 395-2 du Code des douanes. 
1722 Article 396 du Code des douanes. 
1723 Article 397-1 du Code des douanes. 
1724 Article 418 du Code des douanes. 
1725 Cass.crim. 26 juin 1989, n°87-83.917 P : Bull.crim. n°270. 
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2045.  Les agents des opérateurs postaux et privés peuvent être poursuivis sous la qualifica-
tion de contrebande. En effet, la contrebande qualifie toutes importations ou exportations 
en dehors des bureaux compétents, et toute violation des dispositions des lois et règle-
ments relatives à la détention et au transport des marchandises à l’intérieur du territoire 
européen (1726). La Cour de cassation consacre le fait que la tentative d’importation en de-
hors des bureaux des douanes compétent est considérée comme le délit de contrebande 
(1727). Les importations ou exportations des envois sans déclaration sont assimilées à des 
actes de contrebande si elles sont soustraites à la visite des autorités douanières par dissi-
mulation (1728). Les marchandises contrefaites sont considérées prohibées par nature. Leur 
importation constitue le délit de contrebande (1729).  

2046.  Le développement des moyens d’échanges commerciaux internationaux (transports, 
moyens de communication et de paiement, de transmission de données) ont fait apparaitre 
de nouveaux types de fraude et permis l’extension des trafics traditionnels de marchan-
dises prohibées ou soumises à restriction. Les trafics illicites et organisés, du commerce et 
des échanges internationaux, les plus importants portent essentiellement sur le trafic de 
stupéfiants, de blanchiment des capitaux et le trafic d’armes.  

2047. Les autorités douanières se retrouvent au cœur de la lutte contre la criminalité organisée. 
Le contentieux répressif douanier est un droit pénal spécial. Ses règles prévalent parfois 
sur les dispositions du droit pénal général. Le contentieux pénal douanier apparait lors un 
acte contraire à la législation et aux réglementations douanières a été réalisé. L’auteur en-
coure des sanctions pénales. Les poursuites répressives ne sont engagées contre les auteurs 
uniquement dans certaines situations. En règle générale, les poursuites engagées devant 
eux sont rares dans le cadre du dédouanement postal, compte tenu en théorie de la valeur 
négligeable des envois postaux. Mais les autorités douanières prennent conscience au fur 
et à mesure de l’importance d’accroitre le contentieux pénal douanier dans le cadre du dé-
douanement postal.  

2048. Le législateur national et européen, les organisations internationales (OMD/UPU, OMC, 
OMS) ont mis en place des séries de mesures pour lutter contre les trafics touchant la san-
té, la sécurité et la moralité publique. Les dispositions de l’article 215-1 du Code des 
douanes illustrent parfaitement les infractions passibles de sanctions douanières tant con-
traventionnelles que délictuelle selon leur gravité au regard des règles douanières et des 
règlements internationaux.  

2049. Le champ d’application du contentieux pénal douanier s’étend aux détenteurs (particulier-
destinataire ou expéditeur selon les cas de responsabilité) ou transporteurs (opérateurs pri-
vés mais en l’état actuel pas applicable de manière critiquable aux opérateurs du fret  pos-
tal) de marchandises dangereuses pour la santé, la sécurité ou la moralité publiques. Il 
s’étend aux détenteurs ou transporteurs de marchandises contrefaisantes, ou prohibées par 
des engagements internationaux, ou faisant l’objet d’un courant de fraude internationale et 
d’un marché clandestin. De telles importations illicites portent préjudice aux intérêts légi-
times du commerce licite et à ceux du Trésor public. Ces marchandises sont désignées par 
des arrêtés du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. Les importateurs pour 
ne pas être poursuivis doivent à première réquisition des autorités douanières compétentes 
pouvoir attester que lesdites marchandises sont été régulièrement importées. A défaut, 
elles seront considérées être importées en contrebande et leurs détenteurs seront poursui-
vis pour infraction délictuelle douanière.  

                                                 
1726 Article 417-1 du Code des douanes. 
1727 Cass.crim. 27 mars 1968, n° 67690543 P : Bull.crim. n°107. 
1728 Article 417-3 du Code des douanes. 
1729 Toulouse, 1er avr. 2008, n°07/00218. 
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2050. Les stupéfiants sont nommément des produits soumis aux dispositions de l’article 215 du 
Code des douanes. Cet article vise notamment les plantes et substances classés comme 
stupéfiants dans le Code de la santé publique (ci-après CSP), selon l’interprétation de la 
Cour de cassation (1730). Les détenteurs et transporteurs doivent donc produire les preuves 
que ces marchandises ont été régulièrement importées sur le territoire de l’UE (1731). La 
résine de cannabis constitue une marchandise dangereuse pour la santé publique confor-
mément aux dispositions de l’article (1732). Les importations de bijoux, et de diamants 
(1733), sont soumises aux règles de l’article 215 du Code des douanes en tant que marchan-
dises fortement taxées (1734), à l’exclusion de ceux dont il est justifié que lesdits bijoux 
sont affectés à un usage personnel (1735). Les envois postaux de tabacs manufacturés sont 
classés comme des marchandises fortement taxées (1736), au-delà des exemptions appli-
cables autorisées  par la franchise douanière. Enfin, les envois postaux contenant des 
livres, photos, films, cassettes et tout autre support à caractère licencieux ou pornogra-
phique sont soumis à la justification de leur origine régulière (1737). 

2051. Le contentieux pénal douanier est soumis au principe de légalité criminelle. Cela signifie, 
que le contentieux pénal douanier est soumis au respect des principes des droits de la dé-
fense et la protection des libertés individuelles comme en matière pénale. Le droit pénal 
douanier s’est considérablement transformer et moderniser pour permettre l’application 
effective de ces deux règles substantielles. La cour de cassation a précisé que l’article 6§2 
de la Convention européenne des droits de l’homme ne fait pas obstacle aux présomptions 
de fait ou de droit applicables en matière pénale si les présomptions prennent bien en 
compte la gravité de l’enjeu et n’affectent pas les droits de la défense. L’article de la Con-
vention n’a pas pour objet de limiter les modes de preuves prévues par les législations des 
Etats membres de l’UE mais d’exiger que la culpabilité soit légalement établie (1738). Le 
droit pénal douanier européen devrait être mise en place pour permettre une égalité des 
poursuites et de sanctions entre les Etats membres au profit de l’ensemble des ressortis-
sants de l’UE.  

2052. Sans une législation pénale douanière commune, l’UE restera toujours une cible pour les 
trafiquants qui chercheront à commettre les infractions dans les Etats présentant les pour-
suites et les sanctions les plus douces. 

2) Les trafics d’espèces animales protégées. 

2053. La recrudescence des trafics d’espèces animales protégées est une des problématiques du 
commerce mondiale actuel. Elle met en péril la diversité biologique de la planète et la 
sauvegarde du patrimoine de l’humanité. Ces trafics ont connu une évolution ces dernières 
années. Les trafics d’espèces protégées ne sont plus seulement des trafics occasionnels or-
ganisés de manière artisanale. Dorénavant, ces trafics sont essentiellement l’œuvre de 
groupes criminels organisés. A cet effet, l’utilisation des services postaux par les réseaux 
criminels est de plus en plus répandue au regard des insuffisances des règles et des 
moyens de contrôles applicables au dédouanement des envois postaux. A titre d’exemple, 
le braconnage des espèces protégées s’est fortement accru compte tenu de la valeur mar-
chande de l’ivoire.  

                                                 
1730 CA. Rouen, 12 sept 2007, n°07/00118. 
1731 CA. Amiens, 29 mai 2009, n°09/00143. 
1732 CA. Rouen, 23 janv.2008, n°07/00011. 
1733 CA. Amiens, 22 oct. 2008, n°08/00550. 
1734 Cass. crim. 22 oct. 2008, n° 08-80.541.  
1735 CA. Bordeaux, 18 déc. 2007, n° 05/01339. 
1736 CA. Rouen. 7 déc. 2009, n°09/00288. 
1737 Cass.crim. 6 févr. 1997, n°95-81.912 P : Bull.crim. n°50. 
1738 Cass.crim. 30 janv. 1989, n°86-96.060 P : Bull.crim. n°33. 
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2054. Les contrôles douaniers doivent de ce fait être renforcés. Les sanctions douanières doivent 
également s’adapter aux infractions. Le prononcé de sanctions pénales contre les auteurs 
de ces fraudes douanières et les éventuels intermédiaire doit d’être envisagé en ce cas. Les 
politiques de protection de l’environnement et de la santé établies par les règlements in-
ternationaux, et les législations européenne et nationale, justifie que les autorités doua-
nières compétentes engagent des poursuites pénales.  

2055. A titre de comparaison, le commerce international licite et encadré des espèces sauvages, 
estimé à 160 milliards d’euros par an, permet aux populations locales concernées de déve-
lopper leurs ressources, et les inciter comme leurs autorités douanières à sauvegarder les 
espèces et leurs habitats. Au contraire, le commerce illicite des espèces, estimé entre 8 et 
15 milliards d’euros annuellement, contribue à la destruction de la biodiversité. Le trafic 
d’espèces animales protégées a pour conséquence de déposséder les Etats de leur patri-
moine naturel et culturel. De plus, ces trafics peuvent directement menacer la sécurité des 
personnes lorsqu’il s’agit d’animaux vivants. La dangerosité de ces animaux, féroces ou 
étant un vecteur de maladie, justifie la prise de sanctions douanières pénales contre les 
personnes punissables. L’introduction d’espèces animales nouvelles peut également con-
tribuer à la destruction de l’écosystème. 

2056.  Les autorités douanières doivent établir des sanctions à la hauteur des menaces représen-
tées par l’importation et l’exportation illicite de ces espèces par voie postale. Les autorités 
douanières veillent au respect des interdictions définies par la Convention de Washington. 
Pour rappel, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (ci-après CITES) a pour objectif de garantir la protection 
des dites espèces, en s’assurant que leur mise sur le marché mondial ne nuise pas à la con-
servation de la biodiversité et ne conduisent pas à leur disparation. L’application des 
règles de la Convention de Washington est une des priorités de l’action douanière (1739). 
Le Code des douanes prévoit que les animaux de la catégorie de ceux qui sont prohibés ou 
fortement taxés lorsqu’ils sont importés, notamment par envois postaux, sont réputés avoir 
été importés en fraude (1740). 

2057. Les réseaux criminels sont particulièrement actifs en ce domaine compte tenu des profits 
potentiels pouvant être générés par de tels trafics. Ainsi, les autorités douanières ont rele-
vé, entre janvier 2010 et décembre 2012, 1850 infractions douanières portant sur des pro-
duits relevant de la réglementation de la CITES. L’ensemble des affaires a conduit à la 
saisie de 29330 spécimens, de 24,2 tonnes de produits principalement des coraux et des 
coquillages, et près de 5000 mètres cubes de bois exotique (1741). En 2015, près de 350 ki-
logrammes d’ivoire ont été saisis par les autorités douanières en Ile-de-France (1742). En 
pratique, les trafics peuvent ainsi être l’œuvre de groupes géographiquement localisés. Le 
fait du simple particulier ne peut s’apparenter à un trafic constitué. L’infraction douanière 
est alors le plus souvent punissable d’une simple contravention. Néanmoins, en cas de ré-
cidive l’infraction doit constituer un délit douanier et l’auteur être poursuivi devant les ju-
ridictions répressives. Les autorités ne sont plus autoriser à transiger en ce cas par le juge 
judiciaire. Dans le cadre du dédouanement postal, les particuliers profitent des insuffi-
sances des règles et des moyens de contrôle des autorités douanières pour importer ou ex-
porter principalement des nouveaux animaux de compagnie (ci-après NAC).  

                                                 
1739 Circulaire du 16 décembre 2013 relative aux trafics d’espèces protégées, BOMJ n°2013-12 du 31 décembre 2013, 1, p.1 à 
3. 
1740 Article 421 du Code des douanes. – V. ég. Articles 208-212 du Code des douanes.  
1741 Circulaire du 16 décembre 2013 relative aux trafics d’espèces protégées, BOMJ n°2013-12 du 31 décembre 2013, 1.2., 
p.2. 
1742 « Saisie de plus de 350 kg d’ivoire en Île-de-France par la douane », Direction générale des douanes et droits indirects, 8 
juin 2016, Dossier de presse, 12 p. 



441 
 

2058. A titre d’exemple, les autorités douanières de Roissy ont saisi les 18 et 22 septembre 2015 
des scorpions vivants protégés dans des envois de fret express en provenance du Came-
roun et à destination des Etats-Unis car ils n’étaient pas accompagnés du certificat CITES 
(1743).   Les saisies réalisées par les services de la DGDDI sont en pratique concentrées 
dans le fret commercial mais aussi dans le fret express et le fret postal (1744). Il est à noter 
qu’en application du CPP (1745), les autorités douanières doivent saisir systématiquement 
le président du TGI par réquisition pour qu’il soit statué sur le sort des animaux vivants. 

2059. L’importateur d’espèces animales protégées acheminées par voie postale est poursuivi 
devant les juridictions répressives. Les dispositions du Code des douanes répriment sévè-
rement les infractions CITES. Les dispositions de l’article 414 du Code des douanes rela-
tives au délit douanier de première classe s’appliquent alors en ce cas comme nous le ver-
rons ci-après. Elles visent  tous faits de contrebande et tous faits d’importation ou 
d’exportation sans déclaration de marchandises prohibées ou fortement taxées. 
L’importateur encourt une peine d’emprisonnement de trois ans maximum, de la confisca-
tion de l’objet de fraude, de la confiscation des moyens de transports. En règle générale, 
comme le rappelle le ministre de la justice, les responsables des trafics organisés à grande 
échelle doivent systématiquement être poursuivis devant les tribunaux répressifs (1746). 

B Les types d’infractions et les règles processuelles applicables au contentieux pénal doua-

nier. 

2060. Le contentieux pénal douanier peut être contraventionnel (1) ou délictuel (2). 

1) Le contentieux pénal douanier contraventionnel en matière postale. 

2061. Certaines infractions pour la plupart mineures sont passibles des sanctions contravention-
nelles prévues par le Code des douanes (a). Les éléments processuels du contentieux 
douanier contraventionnel doivent être décrits (b). 

a) Les infractions relevant du contentieux douanier contraventionnel. 

2062. Lorsque l’infraction douanière est passible d’une simple contravention prévue par le Code 
des douanes, l’importateur, particulier ou opérateur, qui a voulu éluder ou tenter de com-
promettre un droit de douane ou une taxe quelconque en établissant une fausse déclaration 
sera poursuivi devant le tribunal de police. La contravention de première classe vise toutes 
infractions aux dispositions des lois et des règlements que les autorités douanières sont 
chargées d’appliquer lorsque cette irrégularité n’est pas plus sévèrement réprimée par 
d’autres dispositions du Code des douanes (1747).  

2063. L’article 410 du Code des douanes est applicable à toute omission ou inexactitude portant 
sur l’une des indications que les déclarations, notamment pour le dédouanement des en-
vois postaux, doivent contenir lorsque l’irrégularité n’a aucune influence sur l’application 
des droits ou des prohibitions (1748). La cour de cassation précise que lesdites inexactitudes 
portant sur l’une des indications que les déclarations doivent contenir sont passibles des 

                                                 
1743 « Saisie de plus de 350 kg d’ivoire en Île-de-France par la douane », Direction générale des douanes et droits indirects, 8 
juin 2016, Dossier de presse, p12. 
1744 « Saisie de plus de 350 kg d’ivoire en Île-de-France par la douane », Direction générale des douanes et droits indirects, 8 
juin 2016, Dossier de presse, p8. 
1745 CPP, article 99-1. 
1746 Circulaire du 16 décembre 2013 relative aux trafics d’espèces protégées, BOMJ n°2013-12 du 31 décembre 2013, 3. p 5. 
1747 Article 410-1 du Code des douanes. 
1748 Article 410-2 a) du Code des douanes. 
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sanctions des contraventions de première classe lorsque les infractions n’ont aucune in-
fluence sur l’application des droits ou des prohibitions (1749).  

2064. L’article 410 du Code des douanes s’applique également en matière de dédouanement 
postal à toute infraction aux dispositions des arrêtes pris pour l’application de l’article 24-
2 dudit Code. L’article24-2 du Code des douanes dispose en effet que des arrêtes du mi-
nistre de l’économie et des finances peuvent fixer des règles de conditionnement pour cer-
taines marchandises (1750), notamment sanitaires et phytosanitaires. Les omissions 
d’inscription aux répertoires (1751) des personnes physiques ou morales accomplissant 
pour autrui des opérations de douane sont passibles des sanctions de la contravention de 
première classe. Si les commissionnaires en douane ne respectent pas les obligations des 
dispositions de l’article 92 du Code des douanes, ils sont passibles des sanctions ci-dessus, 
nonobstant pour le particulier d’intervenir dans la procédure ou d’exercer un recours en 
responsabilité devant les tribunaux judiciaires. 

2065.  De manière générale, toute infraction aux règles de qualité ou de conditionnement qui 
sont imposées à l’importation ou à l’exportation sont passibles des sanctions prévues pour 
les contraventions de première classe. Néanmoins, ladite infraction ne doit pas avoir pour 
but ou pour effet d’obtenir un remboursement, une exonération, un droit réduit ou un 
avantage financier (1752).  

2066. La Cour de cassation précise que les dispositions de l’article 410 du Code des douanes 
s’appliquent à l’auteur d’une déclaration d’origine inexacte relative à l’importation de 
marchandises sur le territoire de l’UE. En ce cas, l’auteur  (opérateurs privés, particuliers) 
peut encourir uniquement des sanctions contraventionnelles mais pas délictuelles lorsqu’il 
a ignoré ou ne pouvait raisonnablement connaitre l’origine réelle des marchandises. La 
même solution est applicable lorsque lesdites marchandises sont originaires d’un autre 
Etat membre de l’UE ou y ont été mises en libre pratique (1753).  

2067. Si le prévenu a été condamné définitivement à des amendes en application de l’article 410 
du Code des douanes pour fausses déclarations, il résulte de l’article 4 du Protocole n°7 de 
la Convention EDH (1754) qu’il ne pourra pas être poursuivi pour les mêmes faits dans une 
autre procédure. Dans ce cas, le tribunal doit constater par l’application de l’article 6 CPP 
(1755), l’extinction publique par la chose jugée (1756). 

 

                                                 
1749 Cass. crim., 5 déc. 1983, n°82-92.275 P : Bull.crim. n°325. 
1750 Article 410-2 c) du Code des douanes. 
1751 Article 410-2 b) du Code des douanes. 
1752 Article 410-2 d) du Code des douanes. 
1753 CA Versailles, 21 mai 2013, n°2002/246. 
1754 Protocole n° 7 à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, article 4 : « Nul ne 
peut être poursuivi ou puni pénalement par les juridictions du même Etat en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà 
été acquitté ou condamné par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de cet Etat. 2 Les disposi-
tions du § précédent n'empêchent pas la réouverture du procès, conformément à la loi et à la procédure pénale de l'Etat 
concerné, si des faits nouveaux ou nouvellement révélés ou un vice fondamental dans la procédure précédente sont de nature 
à affecter le jugement intervenu. 3 Aucune dérogation n'est autorisée au présent article au titre de l'article 15 de la Conven-
tion ». 
1755 CPP, article 6 : « L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, la prescription, 
l'amnistie, l'abrogation de la loi pénale et la chose jugée. Toutefois, si des poursuites ayant entraîné condamnation ont révélé 
la fausseté du jugement ou de l'arrêt qui a déclaré l'action publique éteinte, l'action publique pourra être reprise ; la pres-
cription doit alors être considérée comme suspendue depuis le jour où le jugement ou arrêt était devenu définitif jusqu'à celui 
de la condamnation du coupable de faux ou usage de faux. Elle peut, en outre, s'éteindre par transaction lorsque la loi en 
dispose expressément ou par l'exécution d'une composition pénale ; il en est de même en cas de retrait de plainte, lorsque 
celle-ci est une condition nécessaire de la poursuite ». 
1756  
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2068. Les sanctions encourues pour les contraventions de troisième classe seront la confiscation 
des envois postaux contenant les marchandises litigieuses et d’une amende de 150 euros à 
1500 euros. Rappelons que la contravention de troisième classe s’applique notamment à la 
fausse déclaration portant sur l’espèce, la valeur ou l’origine des marchandises importées, 
exportées ou placées sous un régime suspensif (1757).  

2069. Les contraventions de 3ème classe s’appliquent à tout fait de contrebande, d’importation ou 
d’exportation sans déclaration. Néanmoins, l’infraction doit porter sur des envois conte-
nant des marchandises ou autres produits qui ne sont ni prohibés ou fortement taxés à 
l’importation, ni soumis à des taxes de consommation intérieure, ni prohibés à 
l’exportation. La contravention douanière de troisième classe vise également la fausse dé-
claration dans la désignation du destinataire réel ou l’expéditeur réel, et la fausse déclara-
tion pour obtenir indûment le bénéfice de la franchise douanière accordée aux EVN et aux 
envois de particulier à particulier. Il faut également rappeler qu’en l’état du droit appli-
cable, les envois postaux d’objets culturels  ne sont soumis à aucune formalité douanière à 
l’importation. En conséquence, la fausse déclaration de l’envoi portant sur l’importation 
d’objets culturels n’est passible que des sanctions prévues pour les contraventions de troi-
sième classe (1758). Quoi qu’il en soit, la vérité ou la fausseté des déclarations doit être ju-
gée sur ce qui a été premièrement déclaré (1759). Le lieu de constatation de l’infraction par 
les autorités douanières en cas d’importation sans déclaration de marchandises non prohi-
bées ou fortement taxées, ni soumise à une taxe importe peu. Il ne représente un élément 
permettant à l’importateur-prévenu d’annuler la procédure (1760).  

2070. Les dispositions de l’article 412-2° du Code des douanes ne visent que la fausse déclara-
tion de valeur en douane (1761). La déclaration fausse ou inexacte dans l’espèce, la valeur 
ou l’origine des marchandises importée, et en l’absence de toute autre fraude ou ma-
nœuvre, caractérise, selon la Cour de cassation, la contravention douanière de troisième 
classe lorsqu’un droit de douane ou une taxe quelconque se trouve éludé ou compromis 
(1762).  

2071. Les fausses déclarations de valeur en douane n’entrent pas de manière critiquable dans le 
champ d’application des sanctions prévues pour le délit d’importation sans déclaration. La 
Cour de cassation a récemment réaffirmé l’application des sanctions contraventionnelles 
de troisième classe pour les fausses déclarations de la valeur en douane (1763).  

2072. Les dispositions de l’article 412-2° du Code des douanes ne visent donc pas les fausses 
déclarations dans l’assiette de la TVA (1764). Dans ce cas,, il s’agit d’une infraction doua-
nière encourant les sanctions prévues pour les contraventions douanières de deuxième 
classe. La sanction des contraventions de deuxième classe est une amende comprise entre 
une et deux fois le montant des droits et taxes éludés ou compromis (1765). Le montant 
pourra s’avérer en pratique supérieur au montant de l’amende prévue pour les contraven-
tions de troisième classe conformément au régime de sanctions spécifiques du droit pénal 
douanier. En tout état de cause, les sommes affectées au paiement d’amendes pénales ne 
peuvent être regardées comme des charges, au sens de l’article 39 CGI. Les pénalités pré-
sentant le caractère de contraventions douanières.  

                                                 
1757 Article 412 du Code des douanes. 
1758 Cass. crim., 2 avr. 1998, n° 97-80.726 P : Bull. crim. n° 128. 
1759 Article 377 du Code des douanes. 
1760 Cass. crim., 13 janv. 2010, n° 08-86.652 P : Bull.crim. n°7. 
1761 Cass. crim., 30 oct. 1997, n° 96-81.125 P : Bull. crim., n°364. 
1762 Cass. crim., 9 mars 2011, n° 10-80.895 P : Bull. crim., n° 52. 
1763 Cass. crim., 29 juin 2016, n° 15-80.274: JurisData n° 2016-012749. 
1764 Cass. crim., 30 oct. 1997, n° 96-81.125 P, précité. 
1765 Article 411-1 du Code des douanes. 
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2073. Les tribunaux de police sont compétents. Les pénalités infligées en ce cas revêtent, pour 
l’application des règles de déductibilité fiscale des charges, un caractère pénal (1766). 

2074. Les autorités douanières qui constatent une  infraction douanière passible de contraven-
tions de troisième classe ont le pouvoir de saisir tous les envois postaux contenant des ob-
jets passibles de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents relatifs 
aux objets saisis. Les autorités douanières de constatation peuvent également procéder à la 
retenue préventive des objets affectés à la sureté des pénalités (1767). Les objets saisis doi-
vent être confisqués. Mais la confiscation ne peut porter que sur les produits litigieux 
(1768). Néanmoins, dans tous les cas de constatation d’infraction douanière flagrante, les 
moyens de transport et les marchandises litigieuses non passibles de confiscation peuvent 
être retenus jusqu’à ce qu’il soit fourni caution ou versé consignation du montant des pé-
nalités (1769). Ce point est important car il marque une différence en matière douanière 
entre les objets saisis soumis à confiscation et les objets retenus préventivement par les 
autorités douanières de constatation. En conséquence, le contentieux des objets retenus 
préventivement n’oblige pas les juges du fonds à trancher du problème de la mainlevée de 
la rétention des objets non confiscables, en même temps qu’ils statuent sur l’action pu-
blique (1770).   

2075. De manière générale, les contraventions douanières prévues par le Code des douanes ne 
supposent pas que soit établie une intention frauduleuse de la part du contrevenant (1771). 
La jurisprudence semble cependant lui permettre de s’exonérer de sa responsabilité. En ef-
fet, le juge répressif peut tenir compte de la bonne foi du contrevenant. Néanmoins, il in-
combe au contrevenant qui invoque cette cause d’exonération de responsabilité d’en rap-
porter la preuve. Autrement dit, il n’appartient pas au juge répressif de rechercher 
l’intention frauduleuse qui est toujours présumée. Une telle décision serait censurée (1772).  

2076. A ce titre, en application des dispositions de l’article 413bis du Code des douanes le con-
tentieux des contraventions douanières s’applique à tout refus de communication de 
pièces, toute dissimulation de pièces ou d’opérations dans le cas du droit de communica-
tion particulier à l’administration des douanes (1773), et dans le cas de l’accomplissement 
pour autrui des opérations de douanes par représentation (1774). Il devrait s’appliquer  en 
conséquence aux opérateurs du fret express et du fret postal. Les commissionnaires en 
douane qui ont ainsi fait l’objet d’un retrait de l’agrément ou d’un retrait de l’autorisation 
de dédouaner (1775) sont également passibles des sanctions prévues pour les contraventions 
de cinquième classe. Si les commissionnaires continuent d’exercer leur activité en accom-
plissant directement ou indirectement les formalités douanières relatives à la déclaration 
en détail, ils seront passibles desdites sanctions. Ils ne peuvent non plus bénéficier direc-
tement ou indirectement de tout ou partie de rémunération que les commissionnaires en 
douane agréés sont autorisés à percevoir (1776).  

 

 

                                                 
1766 CE., 13 juill. 2007, n°289233 : Lebon 341. 
1767 Article 323-2 du Code des douanes. 
1768 Cass. crim., 14 mai 1998, n° 96-84.622 P : Bull. crim. n°163. 
1769 Article 378 du Code des douanes. 
1770 Cass. crim., 18 janv. 1988, n° 86-94.058 P : Bull. crim. n°21. 
1771 Cass. crim., 19 mars 2003, n°02-83.531. 
1772 Cass. crim., 11 déc. 2002, n° 02-81.345 P : Bull.crim. n°225. 
1773 Article 65 du Code des douanes. 
1774 Article 92 du Code des douanes. 
1775 V. article 87-3 du Code des douanes. 
1776 Article 93 du Code des douanes. 
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2077. Enfin, nonobstant les infractions visées à l’article 413bis-1 du Code des douanes, toute 
personne qui prête sciemment son concours pour soustraire les effets du retrait d’agrément 
ou du retrait de l’autorisation de dédouaner à ceux qui en ont été atteints, sont passibles 
des sanctions contraventionnelles de cinquième classe. Les sanctions encourues sont un 
emprisonnement de dix jours à un mois, et d’une amende de 90 euros à 450 euros. On peut 
s’interroger sur la qualification juridique des contraventions de cinquième classe car en ce 
cas, l’amende douanière à un caractère mixte à la fois pénal et fiscal. L’amende peut en 
conséquence être prononcée, par les autorités douanières exerçant pour l’application des 
sanctions fiscales, en l’absence de poursuites du ministère public (1777). Du fait de leur ca-
ractère mixte, le prononcé de l’amende douanière ne peut pas être assorti du sursis (1778). 
Les particuliers, professionnels ou opérateurs qui feraient obstacle à l’accès aux pièces ou 
documents, sur support informatique, à leurs lectures ou à leurs saisies sont passibles 
d’une amende de 1500 euros (1779). 

2078. En application du droit européen, une infraction à la réglementation européenne par le 
contrevenant-importateur peut être poursuivie par les autorités douanières uniquement si 
un texte de droit interne le prévoit. Une condition est néanmoins essentielle. 
L’incrimination qui en résulte doit être définie en des termes clairs et précis pour exclure 
le risque d’arbitraire. Cette condition doit permettre au prévenu de connaitre exactement la 
nature et la cause de l’accusation portée contre lui. En conséquence, toute insuffisance ou 
inexactitude dans la déclaration de la valeur en douane, au sens du Règlement 
n°1224/80/CEE du 28 mai 1980 du Conseil relatif à la valeur en douane des marchandises 
(1780), peut être légalement punie des peines prévues pour les contraventions de troisième 
classe. Cependant, si les inexactitudes affectant la déclaration concernent, non le prix ef-
fectivement payé par l’importateur, mais l’indication de la valeur de la marchandise de 
l’envoi au départ du pays d’origine exigée par le Règlement n°2742/82/CEE du 13 oc-
tobre 1982 de la Commission (1781), alors les dispositions de l’article 412 du Code des 
douanes ne peuvent pas s’appliquer en ce cas.  

2079. Le règlement n°2742/82/CEE définit de manière inconciliable la notion de valeur à décla-
rer  avec la définition donnée par le Règlement n°1224/80/CEE (1782). En matière doua-
nière, il est important encore une fois de rappeler que le juge répressif doit examiner les 
faits qui lui sont soumis et sous  l’incrimination qui leur est spécialement applicable à la 
date de l’engagement des poursuites (1783).  

b) Les éléments processuels du contentieux douanier contraventionnel. 

2080. Les tribunaux de police sont compétents pour connaitre des contraventions douanières. 
Mais ils sont également compétents en ce cas pour connaitre de toutes les questions soule-
vées par voie d’exception (1784).  

 

                                                 
1777 Cass. crim., 26 févr. 1990, n°87-84.475 P : Bull.crim. n°93. 
1778 Cass. crim., 23 nov. 1987, n°84-94.729 P : Bull.crim. n°422. 
1779 Article 413ter du Code des douanes. 
1780 Règlement (CEE) n° 1224/80 du Conseil, du 28 mai 1980, relatif à la valeur en douane des marchandises. 
1781 Règlement (CEE) n° 2742/82 de la Commission, du 13 octobre 1982, relatif à des mesures de sauvegarde applicables aux 
importations de raisins secs. 
1782 Cass. crim. 30 oct. 1995, n°93-82.185 P : Bull.crim. n°329. 
1783 Cass. crim., 28 nov. 1988, n° 87-82052 P précité 
1784 Article 356 du Code des douanes. 
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2081. La compétence d’attribution des tribunaux de police pour connaitre de toutes les questions 
soulevées par voie d’exception peut se rencontrer lors de la saisine du tribunal par de-
mande du prévenu tendant à obtenir la restitution de la consignation valant mainlevée de 
la saisie du moyen de transport (1785). Cependant, vu dans le 1er §, les tribunaux de police 
ne sont pas compétents pour connaitre des constatations concernant le paiement, la garan-
tie ou le remboursement des créances de toute nature recouvrées par les autorités doua-
nières (1786). Ainsi, un prévenu condamné solidairement au paiement des droits à 
l’importation éludés, et qui voudrait appeler en garantie les autres prévenus, ne peut pas 
exercer l’action récursoire devant les tribunaux de police (1787). Hormis les cas visés à 
l’article 357 bis du Code des douanes, la compétence ratione materiae des tribunaux de 
police s’applique aux contraventions douanières. Ainsi, lorsqu’une cour d’appel se déclare 
incompétente pour connaitre les faits inexactement qualifiés de délits douaniers mais que 
ladite cour d’appel déclare constituer une contravention des douanes, alors elle devra obli-
gatoirement prononcer la peine relative à ladite contravention. Elle devra ainsi statuer sur 
l’action des douanes (1788). 

2082. Le tribunal de police doit en pratique seulement examiner les faits qui lui sont soumis, et 
sous l’incrimination qui leur est spécialement applicable à la date de l’engagement des 
poursuites. La Cour de cassation est extrêmement stricte sur ce point. L’arrêt qui con-
damne le contrevenant au paiement de la valeur des marchandises de fraude pour tenir lieu 
de confiscation en application de l’article 412 du Code des douanes, alors qu’à la date 
d’engagement des poursuites les droits compromis par la déclaration inexacte avaient été 
supprimés et que les faits relevaient des dispositions de l’article 410 applicables aux con-
traventions de première classe, doit être censuré (1789). La procédure devant le tribunal de 
police suit des règles particulières. En application des dispositions de l’article 531 CPP, le 
tribunal de police est saisi des infractions douanières de sa compétence, soit par le renvoi 
qui lui en est fait par la citation faite par les autorités douanières ou par le procureur de la 
République à la suite d’un acte introductif d’instance fiscale adressé par les autorités 
douanières. Les autorités douanières exercent l’action publique pour l’application des 
sanctions fiscales (1790). Donc elles exercent un monopole en matière contraventionnelle, 
nonobstant la compétence du ministère public dans les procédures dont les agents en 
douane ont été saisis en application des I et II de l’article 28-1 CPP (1791).  

2083. Le prévenu est cité à comparaitre devant le tribunal de police par les autorités douanières. 
La citation directe, en application des dispositions de l’article 368 du Code des douanes, 
est une assignation notifiée au prévenu pour comparaitre devant le tribunal de police com-
pétent. Il faut relever qu’en matière contraventionnelle douanière, le juge répressif dispose 
d’une autonomie remarquable concernant le prononcé des sanctions. En effet, les autorités 
douanières, comme n’importe quel demandeur de droit commun, ne peut faire grief à 
l’arrêt d’avoir substitué aux sanctions prévues pour les contraventions de troisième classe, 
ou pour les délits douaniers de première classe, initialement prévues celles plus favorables 
prévues pour les contraventions de première classe. Pour cela, cette nouvelle qualification 
ne doit pas faire supposer l’existence de faits non compris dans la citation initiale (1792). 

                                                 
1785 Cass. crim., 6 juin 1994, n°93-80.115 P : Bull. crim., n°223. 
1786 Article 357 bis du Code des douanes. 
1787 Cass. crim., 3 nov. 2005, Bull. crim., n° 276. 
1788 Cass. crim., 12 févr. 1964, n° 63-91.043 P : Bull. crim., n°47. 
1789 Cass. crim., 28 nov. 1988, n° 87-82.052 P : Bull.crim. n°7. 
1790 Article 343-2 du Code des douanes. 
1791 Article 343-3 du Code des douanes. 
1792 Cass. crim., 26 sept. 2001, n° 00-86.524. 
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2084. Plusieurs procédures sont prévues devant le tribunal de police. La procédure simplifiée 
peut tout d’abord être utilisée pour l’ensemble des contraventions prévues par le Code des 
douanes (hormis contravention de 5ème classe). La procédure consiste pour les autorités 
douanières, ou le ministère public dans les cas vus ci-dessus, à communiquer le procès-
verbal de constatation et de ses réquisitions au juge du tribunal de police. Le juge doit sta-
tuer sans débat préalable par une ordonnance pénale. Cette ordonnance pénale qui n’est 
pas motivée (1793) porte relaxe du prévenu ou le condamne à une amende. Des peines 
complémentaires peuvent être encourues (1794). Si les parties ne se sont pas opposés à 
l’ordonnance pénale, les effets sont ceux d’un jugement passé en force de chose jugée 
(1795). Les autorités douanières peuvent en pratique former opposition à cette ordonnance 
pénale dans un délai de dix jours suivant l’ordonnance. L’importateur disposera quant à 
lui d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la lettre pour le prévenu 
(1796). L’affaire sera en ce cas portée à l’audience du tribunal de police dans les formes de 
la procédure ordinaire (1797). Si le président du tribunal de police estime nécessaire la mise 
en place d’un débat contradictoire alors il renvoie le dossier, aux autorités douanières ou 
au Procureur de la République selon les cas, aux fins de poursuite dans les formes de la 
procédure ordinaire.  

2085. La procédure ordinaire est alors engagée. La convocation de la personne visée (particu-
liers ou professionnels, opérateurs) se fait par simple lettre ou par convocation remise par 
huissiers. Le plus souvent il s’agit d’un avertissement ou d’une citation des autorités 
douanières qui peuvent accomplir en la matière «  (…) tous exploits et autres actes de jus-
tice que les huissiers sont accoutumés de faire (…) » (1798). Elles ont tout de même la pos-
sibilité effective de recourir à un huissier. Le prévenu n’est pas obligé de se présenter per-
sonnellement. Il peut se faire représenter par son avocat ou avoué (1799) ou demander à 
être jugé en son absence en s’adressant par lettre au président du tribunal. La première 
partie de l’audience est consacrée à l’instruction. En première instance et en appel, 
l’instruction est verbale sur simple mémoire et sans frais de justice à répéter de part ni 
d’autre (1800).  

2086. Le président du tribunal de police enquête sur les faits et doit rassembler les éléments rela-
tifs à l’existence d’une sanction douanière, aux auteurs, et les circonstances de sa commis-
sion. Il entend les parties et procède à l’audition éventuelle des témoins et examine les 
preuves de l’infraction et du préjudice.  

2087. En pratique, les faits litigieux valant sanction sont prouvés par les procès-verbaux établis 
par les autorités douanières. Les procès-verbaux d’infraction font foi jusqu’à preuve du 
contraire (1801), rapportée par écrit ou témoin (1802). A l’issue de la phase d’instruction, les 
autorités douanières et le prévenu exposent leurs conclusions au président du tribunal de 
police. Le jugement est rendu à l’issue des débats ou à une date ultérieure communiquée 
aux parties. 

  

                                                 
1793 CPP, article 526. 
1794 CPP, article 525. 
1795 CPP, article 528-1. 
1796 CPP, article 527. 
1797 CPP, article 528. 
1798 Article 368 du Code des douanes. 
1799 Cass. com., 23 févr. 1988, n°86-13.309 P : Bull.civ. IV, n°79. – 4 juin 2002, n° 00-21.939. 
1800 Article 367 du Code des douanes. 
1801 CE., 11 mai 2001, n°206925. 
1802 Cass. com., 8 oct. 2002, n° 99-16.879 P : Bull.civ. IV, n°141. 
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2088. Le président du tribunal de police en tant que juge statue sur son intime conviction. Il peut 
rendre trois sortes de décisions. Une peine peut être prononcée contre l’auteur des faits 
lorsqu’il constate la réalité de l’infraction et la qualifie de contravention. Le juge a le pou-
voir de reporter sa décision sur la peine pour apprécier les circonstances familiales ou so-
ciales de l’auteur et enquêter sur sa personnalité. En tout état de cause, le report de la déci-
sion finale ne peut excéder un délai de quatre mois renouvelable une seule fois. Le tribu-
nal peut ne pas se prononcer sur le jugement et se déclarer incompétent, afin de renvoyer 
l’affaire devant la juridiction compétente, lorsqu’il constate la réalité de l’infraction doua-
nière et la qualifie de délit. Enfin, le tribunal de police peut prononcer la relaxe du préve-
nu ou sa condamnation à réparer le dommage, notamment par imprudence ou négligence, 
lorsqu’il constate l’absence de commission d’une infraction douanière.  

2089. La sanction de réparation pourrait être appliquée aux services postaux qui ne peuvent être 
considérés responsables à l’heure actuelle des déclarations douanières remplies par les ex-
péditeurs. Leur responsabilité pénale ne peut être engagée de ce chef mais la responsabili-
té civile  des services postaux devrait pouvoir être engagée si on démontre qu’elles ont fait 
preuve de négligence ou imprudence dans leurs missions douanières postales. Si l’une des 
parties (prévenu ou autorités douanières) n’a pas été présente ou représentée du fait 
qu’elle n’est pas été informée de la date de la tenue de l’audience devant le tribunal, alors 
le jugement sera rendu par défaut (1803).  

2090. Dans ce cas le jugement par défaut est non avenu dans toutes ses dispositions, si le préve-
nu forme opposition à son exécution (1804). Le prévenu ou les autorités douanières ont la 
faculté de faire opposition au jugement selon certaines conditions. La partie non présente 
a la faculté en ce cas de faire opposition au jugement, dans un délai de dix jours selon cer-
taines conditions prévues par le CPP, suivant sa notification ou sa signification (1805)  par 
les autorités douanières, devant le procureur de la République (1806). Si l’opposition n’a 
pas lieu les marchandises, les envois postaux confisqués par défaut deviennent la propriété 
de l’Etat (1807), nonobstant le droit de revendication des objets saisies prévu par le Code 
des douanes (1808) déjà vu dans le chapitre traitant des conditions et des effets des saisies 
douanières. Le tribunal de police qui a rendu le jugement par défaut sera compétent pour 
rejuger l’affaire.  

2091. Les parties peuvent également faire appel du jugement devenu définitif du tribunal de po-
lice (1809), par déclaration au greffe du tribunal de police qui a rendu la décision attaquée. 
Les parties disposent en pratique d’un délai de 10 jours pour interjeter l’appel à partir du 
jugement ou de la signification. L’appel du jugement est interjeté devant la cour d’appel 
dont dépend le tribunal de police dans les délais prévus par les articles 498 à 500 CPP.  

2092. L’appel est suivi et jugé dans la même forme que l’appel d’un jugement correctionnel, 
nonobstant sa composition (1810). Il est important de préciser que la cour d’appel qui est 
saisie de l’appel d’un jugement d’incompétence du tribunal de police et qui constate que 
l’infraction douanière est un délit et non une contravention, alors elle prononce la peine et 
les dommages-intérêts éventuels (1811). 

                                                 
1803 CPP, article, 487. 
1804 CPP, article 489. 
1805 CPP, articles 492 et 493. 
1806 V. CPP, article 490. 
1807 CPP, article 494. 
1808 Article 376 du Code des douanes 
1809 CPP, article 546. 
1810 CPP, article 547. 
1811 CPP, article 549. 
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2093. En théorie la majorité des infractions douanières relevées dans le cadre du dédouanement 
postal par les autorités compétentes devraient être des infractions passibles de contraven-
tions des trois premières classes. Néanmoins, en pratique les autorités douanières poursui-
vent principalement les auteurs d’infractions douanières délictuelles. 

2) Le contentieux pénal douanier délictuel. 

2094. Les infractions douanières les plus graves, tels les importations et exportation par envois 
postaux de marchandises prohibées, fortement taxées, ou soumise à restriction se ratta-
chent au contentieux douanier délictuel (a). Les règles processuelles du contentieux pénal 
douanier en matière de délit doivent être déterminées (b). 

a)  Le contentieux douanier délictuel appliqué aux envois postaux. 

2095. Les importateurs d’envois postaux contenant certaines catégories de biens ou marchan-
dises prohibés ou fortement taxés sont passibles des sanctions prévues en matière doua-
nière délictuelle. Ainsi, tout fait de contrebande ou tout fait d’importation ou 
d’exportation sans déclaration de tels biens ou marchandises, réalisée par les clients des 
services postaux ou des opérateurs du fret express, sont passibles des sanctions prévues à 
l’article 414 du Code des douanes. L’auteur, par exemple le destinataire de l’envoi dans le 
cadre d’un achat à distance ou d’envois de particulier à particuliers, est passible d’un em-
prisonnement de trois ans, de l’objet de fraude et de la confiscation des objets servant à 
masquer la fraude (dissimulation dans un autre produit ou marchandise contenu dans un 
envoi postal), et à une amende comprise entre une et deux fois la valeur de l’objet de 
fraude.  

2096. En conséquence, l’amende douanière peut se révéler extrêmement importante pour le pré-
venu lorsque la fraude vise l’importation de produits de tabac, stupéfiants ou psycho-
tropes, des produits de luxe ou des marchandises contrefaisants des produits des grandes 
marques. Si les faits portent sur des biens à double usage civil et militaire, dont la circula-
tion est soumise à restriction par la règlementation européenne, l’auteur est passible d’une 
peine d’emprisonnement  d’une durée maximale de cinq ans et d’une amende pouvant al-
ler jusqu’à trois fois la valeur de l’objet de fraude.  

2097. Enfin, si les faits de contrebande, d’importation ou d’exportation, portent sur des produits 
ou des marchandises, visés par les dispositions de l’arrête du 29 juillet 2003 du ministre 
de l’économie, des finances et de l’industrie (1812), la peine d’emprisonnement sera portée 
à une durée de dix ans et d’une amende pouvant  aller jusqu’à dix fois la valeur de l’objet 
de la fraude. Sont visées les produits ou marchandises, importées par fret postal ou fret 
express, qui sont dangereuses pour la santé (dont la plupart des stupéfiants, médicaments 
contrefaits, espèces d’animaux, etc…), la moralité (support pornographique), ou la sécuri-
té publique (armes, munitions).  

2098. L’imputabilité des faits est toujours appréciée dans chaque cas d’espèce par le tribunal 
correctionnel compétent (1813). Les pénalités fiscales ont un caractère mixte, répressif et 
indemnitaire, de nature à répondre de manière proportionnelle aux manquements consta-
tées et aux préjudices qui en résultent (1814). Le président du tribunal correctionnel a tou-
jours le pouvoir de moduler les pénalités fiscales (1815).  

                                                 
1812 Arrêté du 29 juillet 2003 portant application de l'article 414 du code des douanes et de l'article 282 du code des douanes 
applicable à Mayotte. 
1813 Cass. crim. 11 juill. 2010, n°09-85.874 P  
1814 Cass.crim. 1er juin 2011, n° 11-90.029  
1815 Cass. crim. 21 sept. 2011, n°11-81.559 P : Bull.crim. n°184.  
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2099. Les sanctions prévues en matière douanière délictuelle, appliquées à des faits de contre-
bande sur des stupéfiants dont l’importation est strictement prohibée, édictent des 
amendes proportionnelles qui ne sont pas en ce cas liées à la perception d’un droit de 
douane éludé. Les sanctions prévues constituent une sanction appropriée non contraire au 
droit européen (1816). La cour de cassation précise que le tribunal correctionnel est compé-
tent pour déterminer le montant en fonction de la valeur attribuée aux stupéfiants sur les 
marchés clandestins dont ils font l’objet (1817).  

2100.  Le président du tribunal correctionnel  qui a déclaré le prévenu coupable du délit 
douanier poursuivi sans se prononcer sur les pénalités douanières encourues a l’obligation, 
après avoir annulé le jugement, d’évoquer et de statuer sur les sanctions fiscales encourues 
(1818). La cour de cassation réaffirme qu’en matière douanière dans le cas d’une amende 
fiscale unique, comme le rappelle J-Pannier dans ses observations de l’arrêt rendu par la 
chambre criminelle le 3 juin 1991, toute infraction ne peut donner lieu qu’à l’application 
solidaire, quel que soit le nombre de participants comme auteurs, complices ou intéressés 
à la fraude (1819).  

2101. Le tribunal correctionnel est fondé à retenir la valeur des marchandises de fraude fournie 
par les autorités douanières de constatation dans ses conclusions au débat lors de 
l’audience de jugement (1820). La cour de cassation réaffirme que la diminution du mon-
tant de l’amende en cas de paiement dans le délai d’un mois prévu par le CPP (1821) n’est 
pas applicable aux amendes douanières prévues pour les délits douaniers (1822). Le tribunal 
correctionnel qui retient la culpabilité du prévenu en matière douanière délictuelle est tenu 
de se prononcer sur les sanctions fiscales, en application des articles 414 et 369 du Code 
des douanes. Cela signifie, en conséquence, que les autorités douanières peuvent formées 
appel d’un jugement par opposition selon les dispositions du CPP (1823). L’action civile  
n’est recevable devant le tribunal correctionnel que s’il existe un préjudice trouvant direc-
tement sa source dans l’infraction douanière poursuivie (1824), comme en cas 
d’importation de marchandises ou biens contrefaits par voie postale ou fret express. 

2102. La confiscation de l’objet de fraude, des moyens de transport (pour les opérateurs auteur 
ou complice), des objets ayant servi à masquer la fraude peut être ordonnée  (1825) ou con-
firmée en cas de saisies provisoires par le tribunal correctionnel. La confiscation en ma-
tière douanière délictuelle ne peut être prononcée qu’une seule fois pour un même objet de 
fraude (1826).  

2103. Lorsque les objets susceptibles de confiscation n’ont pas pu être saisis, ou lorsque ayant 
été saisies les autorités douanières compétentes en ont fait la demande, le tribunal correc-
tionnel sera compétent pour prononcer la condamnation au paiement d’une somme égale à 
la valeur représentée par la marchandise qui remplace la confiscation en nature (1827). 
Comme l’avait réaffirmé la cour de cassation (1828), la somme doit être calculée d’après le 

                                                 
1816 Cass.crim. 7 avr. 1986, n°85-91.840 P : Bull.crim. n°114. 
1817 Cass.crim. 7 avr. 1986, n°85-91.840 P précité 
1818 Cass. crim. 11 juill. 2012, n°11-86.617 P : Bull.crim. n°165. 
1819 Cass.crim. 3 juin 1991, n°90-83.151P : Bull.crim. n°233. 
1820 Cass.crim. 9 déc. 2015, n°14-83.296. 
1821 CPP, articles R.55 et R.707-2. 
1822 Cass.crim. 19 nov. 2014, n°13-85.936 P : Bull.crim. n°246. 
1823 CPP, articles 410,411, 489-495. 
1824 Cass. crim. 14 janv. 1991, n° 90-81.133 P : Bull.crim. n°22. 
1825 Article 434-1 du Code des douanes. 
1826 Cass.crim. 30 oct. 1997, n°96-81.125 P : Bull.crim. n°364. 
1827 Cass.crim. 19 nov. 1998, n°97-83.428 P : Bull.crim, n°310. 
1828 Cass.crim. 3 nov. 1972, n°71-90.273 P : Bull.crim. n°320. 
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cours du marché au moment où la fraude douanière a été commise (1829). Les tribunaux 
apprécient librement la valeur des objets de fraude mais ils sont tenus de se référer au 
cours du marché intérieur  national ou européen à l’époque de la commission de la fraude 
(1830). L’octroi d’une amende pour tenir lieu de confiscation n’est pas limité à 
l’impossibilité matérielle des autorités douanières de procéder à la saisie des marchandises 
(1831).  

2104. La cour de cassation précise que la condamnation au paiement d’une somme pour tenir 
lieu de la confiscation des marchandises saisies prévue par le code des douanes (1832) ne 
constitue pas une dette douanière dans le cas où elle est prononcée en répression d’un délit 
douanier d’importation de stupéfiants en contrebande (1833). En tout état de cause, la con-
damnation au paiement d’une somme d’argent pour tenir lieu de confiscation de l’objet de 
la fraude peut toujours être prononcée sans que la mainlevée de la saisie préalable ait été 
ordonnée. Cette situation est applicable par la jurisprudence (1834) dans le cas où l’objet 
qui est confié à son propriétaire après saisie des autorités douanières a été détruit de ma-
nière volontaire ou involontaire (intervention de la bonne foi et de l’élément intentionnel).  

2105. L’importateur de marchandises contrefaites par voie postale sur le territoire de l’UE en 
provenance d’un pays tiers peut en pratique subir une double déclaration de culpabilité. 
L’auteur d’importation de marchandises ou autres biens contrefaits est déclaré, en raison 
du même fait, coupable à la fois d’infraction douanière et d’infraction au Code de proprié-
té intellectuelle (ci-après CPI) car les qualifications sont distincte. Le Code des douanes 
vise à protéger les intérêts économiques et fiscaux de l’Etat, alors que le CPI vise la pro-
tection des titulaires des marques. Cette distinction importante a été réaffirmé récemment 
par la cour de cassation (1835). La protection des intérêts est différente pour chacune des 
infractions permettant d’établir une double déclaration de culpabilité à l’encontre de(s) 
personne(s) poursuivie(s). 

2106. Les tribunaux correctionnels sont compétents pour connaitre de tous les délits de douane 
et de toutes les questions douanières soulevées par voie d’exception (1836). Les tribunaux 
correctionnels connaissent pareillement des contraventions de douane connexes, acces-
soires ou se rattachant à un délit douanier ou de droit commun (1837). Un prévenu poursui-
vi pour délits douaniers et de changes peut saisir le tribunal correctionnel d’une demande 
tendant à obtenir la restitution de la consignation valant mainlevée de la saisie du moyen 
de transport (1838). Les tribunaux correctionnels sont également compétents pour les con-
testations du prévenu (particulier, opérateurs), lorsqu’une information judiciaire a été ou-
verte par le Parquet pour divers délits douaniers, à la suite d’un acte introductif d’instance 
fiscale émis par les autorités douanières compétentes. 

2107. Dans ce cas, les contestations portant sur la validité des procès-verbaux dressés, et des 
saisies éventuellement opérées par les autorités douanières de constatation dans les locaux 
des opérateurs postaux et privés, relève de la compétence des juridictions répressives 
(1839).   

                                                 
1829 Article 435 du Code des douanes. 
1830 Cass.crim. 11 mars 1970, n°69-91.849 P : Bull.crim. n°100. 
1831 Cass. crim. 10 oct. 1968, n°67-93.447 P : Bull.crim. n°251. 
1832 V. article 435 du Code des douanes. 
1833 Cass.crim. 9 mai 1988, n°86-90.262 P : Bull.crim. n°196. 
1834 Cass.crim. 11 oct. 2006, n°05-84.946 P : Bull.crim. n°249. 
1835 Cass. crim. 17 juin 2015, n° 14-80.019 : RTD com. 2015. 604. 
1836 Article 357.1 du Code des douanes. 
1837 Article 357.2 du Code des douanes. 
1838 Cass. crim., 6 juin 1994, n°93-80.115 P précité. 
1839 Paris, 31 janv. 2007, n° 06/14173. 
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2108. Il faut également relever que le contentieux pénal douanier n’a pas en principe vocation à 
recourir devant la Cour d’assise. En effet, comme le rappelle judicieusement C. Soulard 
(1840), les crimes ont été supprimé en matière douanière. Dès lors, la Cour d’assise n’a pas 
à connaitre de ce type de contentieux. Néanmoins, en application de la compétence ratione 
materiae, la Cour d’assise peut être appelée à juger une infraction douanière connexe à un 
crime de droit commun. D’ailleurs compte tenu de la résurgence des actions criminelles 
ou terroristes, certains sénateurs pensent à rétablir les crimes en matière d’infraction 
douanière (1841). Si les infractions douanières sont commises par des mineurs, les tribu-
naux pour enfant seront compétents. 

b) Les règles processuelles du contentieux pénal douanier en matière de délit. 

2109. Le tribunal correctionnel est, en application des dispositions de l’article 388 CPP, obliga-
toirement saisi des infractions douanières commises dans le cadre de la procédure de dé-
douanement des envois postaux qui relèvent de sa compétence. Sa saisine peut être faite 
par comparution volontaire des parties, par citation des autorités douanières, par renvoi 
ordonné du procureur de la République ou par comparution immédiate suite à un procès-
verbal de saisie. En pratique, les autorités douanières utilisent trois moyens principaux 
pour saisir le tribunal correctionnel en cas de poursuites relevant des infractions délic-
tuelles douanières. Les tribunaux correctionnels peuvent être saisis pour les infractions 
douanières relevées dans le cadre du dédouanement postal vues ci-dessus, au moyen d’une 
citation directe, d’un acte introductif d’instance fiscale ou par la procédure de comparu-
tion immédiate. Tout d’abord, les dispositions de droit commun sur l’instruction des fla-
grants délits devant les tribunaux correctionnels sont applicables, aux procès-verbaux 
constatant les délits de douane qui sont remis au procureur de la République (1842). Les 
prévenus capturés sont traduits devant ce magistrat (1843).   

2110. Les infractions délictuelles douanières, constatées par procès-verbal de constat, de saisie 
ou tout autre moyen, peuvent être poursuivies et prouvées par toutes voies de droit. En 
conséquence, la Cour de cassation rappelle que les délits douaniers passibles d’un empri-
sonnement peuvent être poursuivis par le Ministère public selon la procédure de comparu-
tion immédiate (1844).  Il est à noter aucunes dispositions ne permet, sous quelques motifs 
que ce soient, la destruction avant le jugement ayant ordonné leur confiscation de produits 
stupéfiants saisis qui constituent le corps du délit et qui servent de base au calcul des pé-
nalités douanières (1845).  

2111. Les autorités douanières peuvent également faire, en matière douanière, tous exploits et 
autres actes de justice que les huissiers ont accoutumé de faire. Néanmoins, lesdites auto-
rités compétentes peuvent se servir dudit huissier si elles le désirent, notamment pour les 
ventes d’objets saisis, confisqués ou abandonnés (1846).  

 
 
 
 

                                                 
1840 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », 2008, Litec, n° 362, page 289. 
1841 Rapport Sénat, n° 491 (2015-2016) de M. MERCIER, fait au nom de la commission des lois, déposé le 23 mars 2016. 
1842 Article 363 du Code des douanes. 
1843 Article 333 du Code des douanes. 
1844 Cass. crim., 8 avril 1999, n°98-84.889 P : Bull. crim. n°73. 
1845 Cass. crim., 13 juin 1996, n° 96-80.189 P : Bull.crim. n° 252. 
1846 Article 368 du Code des douanes. 
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2112. En conséquence, les agents de la DNRED sont compétents pour délivrer une citation, sous 
certaines conditions (1847), sur l’ensemble du territoire (1848).La citation est donc délivrée à 
la requête du Ministère public. En application des dispositions de l’article 551 CPP (1849) 
et de l’article 6,3 de la Convention européenne des droits de l’homme, la citation doit 
obligatoirement mettre le prévenu en mesure de connaitre de manière précise les faits qui 
lui sont reprochés et le texte de loi qui les réprime.  

2113. La Cour de cassation semble obliger les autorités douanières à ajouter d’autres éléments 
sur la citation à comparaitre. Ainsi, une citation, adressée à un commissionnaire en douane 
relatif à la commission régulière d’une infraction douanière pendant 5 ans, doit forcément 
préciser les dates ou numéros de références des opérations en cause, la nature des mar-
chandises sur lesquelles elles ont porté, le nombre et la date des procès-verbaux auxquels 
les citations renvoient et qui ne sont pas joints (1850). Par contre, il n’est pas exigé que les 
procès-verbaux de douane soient annexés à la citation pour qu’elle saisisse valablement le 
tribunal (1851). Il faut retenir qu’en pratique l’avertissement délivré par les autorités doua-
nières dispense de citation s’il est suivi de la comparution volontaire du redevable. 
L’avertissement doit indiquer l’infraction douanière délictuelle poursuivie et l’article du 
Code des douanes qui la réprime. Si le prévenu est détenue, notamment à la suite d’une 
importation de stupéfiant, son consentement à être jugé sans citation préalable doit être 
constaté dans le jugement sous peine de nullité (1852). Enfin, le tribunal correctionnel peut 
être saisi des infractions douanières par une ordonnance de renvoi du juge d’instruction.  

2114.  Si l’enquête douanière n’a pas permis ou d’identifier les auteurs présumés, ou d’établir 
totalement les infractions susceptibles d’avoir été commises, alors les autorités douanières 
compétentes pourront solliciter l’ouverture d’une information. L’information doit porter 
sur des faits susceptibles de constituer une infraction douanière. Pour cela, les autorités 
douanières compétentes devront adresser au procureur de la République un acte introduc-
tif d’instance fiscale (1853). Le procureur restant libre d’apprécier l’opportunité des pour-
suites (1854). Mais les autorités douanières peuvent en ce cas faire appel des ordonnances 
du juge d’instruction sauf en matière de contrôle judiciaire ou de détention provisoire 
(1855). Lorsque le procureur de la République envisage de poursuivre une personne il or-
donne son déferrement devant lui (1856).   

2115. Le procureur de la République peut l’inviter à comparaitre devant le tribunal correctionnel 
sous certaines conditions dont la possibilité de recours à la comparution immédiate (1857). 
En application des articles 394 à 396 CPP, les autorités douanières doivent être avisées par 
tous moyens de la date de l’audience. 

                                                 
1847 CPP, articles 390 et 390-1. 
1848 Cass. crim., 11 janv. 2006, n°05-80.859 P : Bull. crim. n°13. 
1849 CPP, article 551 : « La citation est délivrée à la requête du ministère public, de la partie civile, et de toute administration 
qui y est légalement habilitée. L'huissier doit déférer sans délai à leur réquisition. La citation énonce le fait poursuivi et vise 
le texte de la loi qui le réprime. Elle indique le tribunal saisi, le lieu, l'heure et la date de l'audience, et précise la qualité de 
prévenu, de civilement responsable, ou de témoin de la personne citée. Si elle est délivrée à la requête de la partie civile, elle 
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, ses noms, prénoms, profession et domicile réel ou élu et, s'il s'agit d'une per-
sonne morale, sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui la représente légalement. La citation délivrée à un 
témoin doit en outre mentionner que la non-comparution, le refus de témoigner et le faux témoignage sont punis par la loi ». 
1850 Cass. crim., 29 juin 2005 : Bull.crim. n°201. 
Pour plus de précision sur les particularités des citations en matière douanière : V. C. Soulard, « guide pratique du conten-
tieux douanier », 2008, Litec, n°370, p. 295-297. 
1851 Cass. crim., 8 sept. 2004, n° 0384201 P, non publié. 
1852 CPP, article 389. 
1853 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », 2008, Litec, n° 371, page 297. 
1854 Cass. crim., 28 févr. 2007, n° 0684266 P : Bull. crim. 2007, n° 65 p. 345. 
1855 Cass. crim., 7 oct. 2003 : Bull. crim. n°182. 
1856 CPP, article 393. 
1857 CPP, articles 393-397-7. 
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2116. Le prévenu, nonobstant le cas où il est emmené par la force (1858), doit être présent, ou 
représenté (1859), à l’audience sauf si la présence personnelle du prévenu est indispensable 
au jugement de l’affaire entrainant le report à une date ultérieure de l’audience. En cas de 
représentation par son avocat il doit en faire part préalablement au président du tribunal 
correctionnel. Un jugement contradictoire à signifier sera rendu si le prévenu est absent et 
non-excusé (1860). Nonobstant la possibilité de renvoyer le jugement à une date ultérieure, 
le tribunal correctionnel signifiera sa décision ultérieurement au prévenu. Les importateurs 
d’envois postaux poursuivis pour la commission d’infractions douanières délictuelles peu-
vent, en ce cas d’absence injustifiée lors de l’audience, se voir délivrer contre eux un 
mandat d’arrêt pour permettre son jugement en personne (1861).  

2117. Si le prévenu n’a pas eu connaissance de sa convocation le jugement rendu sera un juge-
ment par défaut. Il en est de même lorsque la convocation n’a pu lui être remise du fait 
qu’il soit en fuite ou qu’il y ait une erreur relative à son adresse. Le prévenu peut ainsi 
former opposition au jugement pour rejuger l’affaire, selon les règles vues précédemment 
dans le contentieux douanier contraventionnel. Cependant, en ce cas, si l’avocat du préve-
nu se présente tout de même à l’audience, le jugement sera considéré comme un jugement 
contradictoire à signifier. 

2118. Lors de l’audience, le présent peut être assisté de son avocat. La procédure devant le tri-
bunal correctionnel est en principe publique (1862), orale (1863) et contradictoire (1864) pour 
l’ensemble des intervenant (prévenu, témoins, experts, autorités douanières). Les débats à 
l’audience doivent comporter une instruction définitive, permettant un examen des faits et 
un affrontement des preuves, suivie des plaidoiries (1865) et du réquisitoire (1866) prononcé 
par le procureur de la République. Nonobstant la possibilité d’un supplément 
d’information (1867) ou d’expertise (1868), le jugement est rendu à la fin des débats ou à une 
date ultérieure (1869). Le président peut renvoyer à une date ultérieure pour statuer sur 
l’action civile (1870). Les débats sont clos à la fin de l’audience. Si le fait constitue un délit 
douanier le tribunal prononce la peine et statue accessoirement sur l’action civile (1871), 
même si à la suite des débats le fait ne constitue qu’une contravention (1872).  

2119. Le président du tribunal correctionnelle peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui 
sont rapportées aux débats et contradictoirement discutées devant lui (1873).  La décision 
doit être écrite alors qu’elle est prononcée oralement, en audience publique et motivée 
(1874).  Le jugement est mis en délibéré. Le tribunal fixe un délai ne pouvant excéder 
quatre mois et une fois renouvelable pour rendre sa décision finale.  

 

                                                 
1858 CPP, article 409. 
1859 CPP, articles 411-417. 
1860 CPP, article 410. 
1861 CPP, article 410-1. 
1862 CPP, article 400. 
1863 CPP, article 452. 
1864 CPP, article 401 précité. 
1865 CPP, article 460. 
1866 CPP, article 458. 
1867 CPP, article 463. 
1868 CPP, article 434. 
1869 CPP, article 462. 
1870 CPP, article 464, alinéa 3 et 4. 
1871 CPP, article 464, alinéa 1er et 2. 
1872 CPP, article 466. 
1873 CPP, articles 427-457. 
1874 CPP, article 485. 
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2120. Le jugement du tribunal correctionnel est un titre exécutoire qui permet alors aux autorités 
douanières de recourir à des procédures d’exécution pour obliger le prévenu à exécuter ses 
obligations. Les autorités douanières ont alors recours en pratique à la contrainte judi-
ciaire.   

2121. L’appel contre le jugement rendu par le tribunal correctionnel peut avoir lieu dans un délai 
de dix jours, suite au prononcé du jugement si la partie est présente ou représentée ou à 
partir de la signification, par déclaration au greffe dudit tribunal (1875). La chambre des 
appels correctionnels est compétente pour tout appel formé contre les jugements des tri-
bunaux de police et correctionnels (1876). Les conditions, modalités et effets de l’appel 
(1877), et de l’opposition vues précédemment, répondent à des règles particulières. Le 
pourvoi en cassation en matière douanière suit les règles en vigueur relatives aux pourvois 
en cassation en matière civile et en matière criminelle (1878). Le prévenu, le ministère pu-
blic, ou les autorités douanières en matière douanière contraventionnelle, disposent d’un 
délai de cinq jours après le prononcé de la décision attaquée pour se pourvoir en cassation. 
La Cour de cassation veille à la stricte application de cette règle (1879). Les autorités doua-
nières exerçant l’action pour l’application des sanctions fiscales sont recevables à se pour-
voir en cassation contre les arrêts de la chambre d’accusation (1880). 

C. Les pouvoirs dérogatoires du juge pénal. 

2122. De manière dérogatoire, le juge pénal peut exercer sa compétence sur les droits de nature 
civile lors de sa saisine dans le cadre du contentieux pénal douanier (1). Le juge pénal 
exerce également de manière exceptionnelle sa compétence pour l’application des sanc-
tions fiscales (2). 

1) Une compétence accessoire sur les droits de nature civile. 

2123. Une juridiction répressive peut condamner le prévenu au paiement des droits éludés uni-
quement si cette juridiction détermine leur montant avec exactitude (1881), nonobstant la 
possibilité pour les juges de la juridiction pénale de se référer à l’estimation établie par 
l’administration des douanes (1882), tout comme pour le calcul des amendes douanières. 
L’extension de la compétence de la juridiction répressive afin de statuer sur les droits de 
nature civile ne peut avoir pour conséquence de conduire la juridiction répressive à statuer 
sur des faits dont elle n’est pas saisie (1883).  

2124. Le fait que les tribunaux répressifs puissent ordonner le paiement des sommes fraudées ou 
indûment obtenues en sus des pénalités fiscales au profit de l’administration douanière 
(1884), n’est pas une spécificité propre au droit douanier. En effet, il est de principe législa-
tif que toutes juridictions pénales déclarant un prévenu coupable d’une infraction de droit 
commun statue, le cas échéant, sur la demande de la victime relative à l’obtention de 
dommages-intérêts.  

                                                 
1875 CPP, article 498 
1876 CPP, articles 496 et 547. 
1877 CPP, articles 397, 496 - 509. 
1878 Article 366 du Code des douanes. 
1879 Cass. crim. 30 nov. 1987, n° 86-95.333 P : Bull.crim. n°434. 
1880 Cass.crim., 18 avr. 1988, n°87-81.388 P : Bull.crim. n°158.  -  4 nov. 1991, n°90-82.711 P : Bull.crim. n°390. 
1881 Cass.crim, 6 févr. 1997, Bull crim n°52. 
1882  Cass.crim, 15 nov. 2000, pourvoi n°99- 87702. 
1883  Cass.crim, 14 mai 1998, pourvoi n° 9684622.                                                                                                                                              
V. C.Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », 2008, Litec, n°444, page 351 : « De manière générale, il faut 
certainement considérer que la compétence de la juridiction répressive pour statuer sur les droits éludés suppose qu’elle ait 
été régulièrement saisie, ce qui n’est pas le cas lorsque la citation est nulle (…) ». 
1884 Article 377 bis du Code des douanes. 
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2125. Selon l’article 377 bis du Code des douanes, l’administration douanière est considérée 
devant les tribunaux répressifs comme une victime de droit commun, exerçant donc par 
nature une action civile (1885) en paiement des droits éludés. Cependant, les juges de la ju-
ridiction pénale, ordonnant le paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues à 
l’encontre du redevable, ne peuvent prononcer  le paiement que des droits en cause et ré-
clamés se rapportant aux seules infractions et seuls faits dont ils sont saisis (1886).  

2126. Le particularisme des dispositions de l’article 377 bis du Code des douanes réside dans le 
fait qu’elles s’appliquent  même lorsqu’aucune condamnation a été prononcée à l’encontre 
du prévenu comme le rappelle la Cour de cassation (1887). Selon l’article 377bis, § 2, du 
Code des douanes, la compétence de la juridiction répressive pour statuer sur la demande 
en paiement des droits éludés s’étend à tous les cas où cette juridiction ne prononce au-
cune condamnation (1888). Autrement dit, même quand elle ne prononce aucune condam-
nation, la juridiction répressive est compétente pour se prononcer sur les dispositions du 4 
de l’article 369 du code national des douanes (1889). Une décision de la Cour de cassation 
rappelle que les dispositions de l’article 369 du Code des douanes ne sont pas contraires à 
l’article 8 de la déclaration des droits de l’homme du moment que les peines prononcées 
sont bien proportionnelles aux préjudices qui résultent des manquements constatés, et que 
le juge par son pouvoir peut les moduler (1890) 

2127.  Les dispositions de l’article 377 bis-2 du Code des douanes établissent ainsi une règle 
de compétence spécifique  (1891) dérogeant au principe général selon lequel le tribunal cor-
rectionnel qui prononce une relaxe est incompétent pour statuer sur la demande relative 
aux intérêts civils. La règle de compétence spécifique est effective depuis le vote de la loi 
de finances rectificative du 30 décembre 1991. En effet, il résulte des dispositions combi-
nées des articles 369-4 et 377 bis du Code des douanes précitées, que la juridiction répres-
sive lorsqu’elle est saisie d’une demande de l’administration des douanes, ne peut, même 
en cas de relaxe, dispenser le redevable du paiement des droits éludés (1892).  

2128. La  règle de compétence particulière des tribunaux répressifs pour statuer sur les droits 
éludés s’applique donc en ce domaine même en cas de relaxe, et cela malgré la bonne foi 
du prévenu démontrée (1893).  Selon la Cour de cassation, cette règle particulière s’étend à 
tous les cas où les juridictions pénales ne prononcent aucune condamnation, et notamment 
à l’hypothèse où le prévenu a été relaxé par application du principe de l’effet immédiat 
des lois pénales plus douces, la législation qu’il avait méconnue ayant été modifiée posté-
rieurement aux poursuites (1894).  

 

                                                 
1885 Cass.crim, 6 février 1997, n° 51-52 - Cass.com, 22 octobre 2002 : Bull. civ. IV, n°150 
1886 Cass.crim, 14 mai 1998, n° 9684622 P. 
1887 Cass.crim, 22 septembre 2004 : Bull. crim. n°220. 
1888 V. Commentaire n°5 de l’article 377bis du Code des douanes Litec. 
1889 Article 369-4 Code national des douanes : « Les tribunaux ne peuvent dispenser le redevable du paiement des sommes 
fraudées ou indûment obtenues ni de la confiscation des marchandises dangereuses pour la santé ou la moralité et la sécurité 
publiques, des marchandises contrefaisantes, ainsi que de celles qui sont soumises à des restrictions quantitatives ».                                                                                                                              
1890 Cass. crim, du 22 octobre 2014, n°5854. Cet arrêt est  (rapporteur Soulard) relatif à une question de constitutionnalité 
portant sur la conformité des articles 369 et 414 du Code des douanes et des articles 1791, 1791 ter et 1800 du CGI avec 
l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (personnalisation et individualisation des peines). 
1891 Article 377bis-2 Code national des douanes : « Même quand elle prononce aucune condamnation, la juridiction répres-
sive est compétente pour se prononcer sur les dispositions du 4 de l’article 369 du présent Code ». 
1892 Cass.crim, du 28 mars 1994, Bull. crim, n°116, page 255 
1893 V. : Cass.crim, 27 février 2002, pourvoi n° 0182445. 
1894 C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », 2008, Litec, n°443, page 350. V. commentaire de l’arrêt 
Cass.crim du 22 septembre 2004 
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2129. Au contraire, toute relaxe ne s’accompagne pas automatiquement d’une condamnation en 
paiement des droits et autres taxes éludés, car en pratique il est plausible qu’aucun droit ne 
soit évidemment à éluder, ou que la relaxe ne vise pas la personne redevable des droits 
(1895).                                                                  

2) Une compétence exceptionnelle du juge pénal relative aux sanctions fiscales. 

2130. L’article 377 bis-2 du Code des douanes établit depuis 1991, en théorie, une règle de 
compétence spécifique, dérogatoire à la règle de droit commun relativement à la compé-
tence des juridictions pénales, pour statuer sur le montant des droits éludés même en cas 
de relaxe prononcée en faveur du prévenu. Ledit article renvoie également aux disposi-
tions de l’article 369-4 du même code. L’article 369-4 du Code des douanes précité revêt 
une autre importance de premier plan du fait qu’à sa lecture est édicté une obligation con-
traignante pour les tribunaux répressifs qui se voient interdits de dispenser le redevable du 
paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues. Le prévenu-redevable encourt éga-
lement la confiscation des marchandises dangereuses pour la santé et la moralité, ni des 
marchandises  contrefaites. Selon la Cour de  cassation interprétant les articles 377bis et 
369-4 du Code des douanes, les juridictions pénales doivent obligatoirement ordonnées la 
confiscation des marchandises contrefaites, et cela même lorsqu’elles n’ont prononcées 
aucune condamnation (1896). 

2131.  Le point 4 de l’article 369 du Code des douanes reste une exception au principe de modu-
lation des peines prononcées érigé par l’article 369 du dit-Code, dont la validité a été con-
testée mais au final reconnue. La question de la compatibilité de  l’article 369-1 d du Code 
des douanes avec la Convention européenne des droits de l’homme s’était posée, notam-
ment par le fait que résultant des articles 414 et 369 du Code des douanes le juge répressif 
ne peut en tout état de cause réduire le montant de l’amende fiscale au-dessous du tiers de 
son montant minimal, lequel est égal à la valeur de la marchandise de la fraude (1897).  

2132. La Cour de cassation a répondu favorablement. Dans un premier temps la Cour de cassa-
tion a jugé que ces dispositions visées, interdisant aux juges des tribunaux répressifs de 
prononcer, même en cas de circonstances atténuantes ou en cas de relaxe, une amende 
d’un montant inférieur au tiers de la valeur des marchandises de fraude, n’est pas juridi-
quement contraire à l’article 6.1 de la Convention (1898). Ainsi l’interdiction de l’article 
369-1d du Code des douanes faite aux tribunaux répressifs n’est pas contraire aux prin-
cipes de nécessité et de proportionnalité des peines posés par la Convention européenne 
des droits de l’homme (1899). 

2133. Cette obligation faite aux tribunaux répressifs est sans exception. La Cour de cassation a  
progressivement reconnue l’application de cette interdiction obligatoire. Tout d’abord en 
cas de circonstances atténuantes. Même lorsqu’ils retiennent l’existence de circonstances 
atténuantes, les juges ne peuvent dispenser le redevable du paiement des sommes fraudées 
ou indûment obtenues, calculées sur la valeur des marchandises de fraude, ni en réduire le 
montant (1900). Puis, comme on l’a vu ci-dessus, dans le cas de la relaxe prononcée en fa-
veur du prévenu et ce malgré encore une fois sa bonne foi.  

 

                                                 
1895 Cass.crim du 24 octobre 1996 : Bull.crim., n°372, page 1088. 
1896 Cass.crim, 7 mai 2002 : Bull. crim, n°104. - Cass.crim, 25 juin 2008, n°0787798.                                                                                                                
1897 Cass.crim, 29 mai 1997 : Bull. crim, n°213, page 697.                                                                                                                                                                        
1898 Cass.crim, 17 mai 2005, n°0583475).                                                                                                                                                                        
1899 Cass.crim, 23 septembre 2009, n° 0887977, Bull. crim, n°159 
1900 Cass.crim, 14 juin 1993 : Bull. crim, n°207 - Cass.crim, 14 juin 2006, n°0586538.                                     
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2134. En effet, les dispositions de l’article 377bis du Code national des douanes s’appliquent 
même en  cas de relaxe basée sur la bonne foi du requérant. Ainsi le prévenu reste rede-
vable du montant des droits éludés et donc condamner à ce titre. En effet, la relaxe sur 
l’intention, autrement dit la bonne foi, ne fais pas disparaître l’élément matériel de 
l’infraction en droit douanier, c’est-à-dire les droits éludés. Selon la doctrine cette règle de 
compétence peut être comparée et se rapprocher de l’article 470-1 du Code de procédure 
pénal relatif à la responsabilité en cas de blessures et d’homicides involontaires (1901).  

2135. L’importance juridique de l’article 369-4 du Code des douanes est de sacraliser la règle de 
compétence résidant dans l’obligation faite aux tribunaux de la juridiction pénale de pro-
noncer le paiement des droits éludés par l’établissement d’une fausse déclaration en 
douane ou incomplète. Pour que cette règle de compétence soit effective la réunion de 
deux conditions cumulatives est impérative. Il faut que la personne relaxée ait bien la qua-
lité de redevable, et que des droits de douanes et autres taxes (TVA) aient donc bien été 
effectivement éludés (1902). La procédure solidaire prévue à l’article 480-1 du code de pro-
cédure pénale, peut être prononcée contre l’ensemble des personnes condamnées pour le 
même délit douanier ou délits connexes (1903). Pour déterminer le montant de l’amende 
douanière en cas de délit douanier, les juges répressifs sont fondés à adopter la valeur des 
marchandises frauduleuses fournie par l’administration des douanes. Cela signifie que 
l’appréciation de la valeur de la marchandise déterminant le montant de l’amende revient 
aux juges du fond, et en conséquence échappe au contrôle de la Cour de cassation 
(1904).Toutefois, les juges répressifs ne peuvent en aucun cas condamner, en paiement des 
droits éludés, le redevable s’ils ne recherchent pas et ne déterminent pas ces droits avec 
exactitude (1905). Néanmoins rien n’empêche les juges des tribunaux répressifs de se réfé-
rer à l’estimation établie par l’administration des douanes pour le calcul de l’amende 
douanière (1906). 

 
 
Chapitre III – Conclusion. 
 

2136. Une réforme du contentieux pénal douanier devrait être menée pour faire entrer dans la 
compétence du juge judiciaire les contraventions douanières. Les seuls tribunaux correc-
tionnels resteraient compétents pour connaitre des seules poursuites pénales.  

2137. Les sanctions douanières devraient être en conséquence revues pour éviter la double peine 
des sanctions applicables aux délits douaniers. Par exemple en matière de contrefaçon, la 
peine serait soit une amende, soit une peine privative de liberté. Cela n’empêcherait pas la 
marque contrefaite d’obtenir réparation du préjudice subi devant le juge judiciaire. 

2138. Quoi qu’il en soit, les autorités douanières et le Ministère public doivent concentrer les 
poursuites dans le cadre de leur mission de lutte contre les trafics illicites de marchandises 
prohibées ou soumises à restriction. Les poursuites pénales ne devraient être engagées 

                                                 
1901 Cass.crim, 28 novembre 1996 : Bull. crim, n°439, page 1286. -  Cass.crim, 6 novembre 1997 : Bull. crim, n°378, page 
1271. - Cass.crim, 27 février 2002 : n° 0182445 P.                                                                                                                                                                                                           
1902 V. C. Soulard, « Guide pratique du contentieux douanier », Soulard, 2008, Litec, n°423, p. 328 et 329. 
1903 Cass.crim, 22 octobre 1997 : Bull. crim, n°345. 
1904 Cass.crim, du 22 septembre 2004 : Bull. crim, n°220. 
1905 Cass. Crim., 9 janvier 2008, n°0782793. 
1906 Cass.crim, 15 novembre 2000, n°9987702 P.  
 V. : C. Soulard, «  Guide pratique du contentieux douanier », 2008, Litec, n°445, page 351. 
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qu’en ce cas. Les auteurs d’infractions douanières devraient toujours dans un premier 
temps pouvoir bénéficier d’un règlement amiable des litiges préalablement à l’AMR.  

2139. Le juge judiciaire est le garant du respect des droits du redevable contre les abus de pou-
voir des autorités douanières. En conséquence, il faudrait réfléchir sur une éventuelle mise 
en cause de la responsabilité pénale de l’Etat, représenté par l’Administration des 
douanes, dans le cadre des ventes aux enchères des envois postaux saisis illégalement ou 
qui n’ont pas fait l’objet d’une confiscation a posteriori. Les ventes aux enchères illégales 
des marchandises et autres produits contenus dans les envois postaux devraient entrainer 
la mise en cause de la responsabilité pénale de l’Etat pour recel passif.  
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 Conclusion deuxième partie  
 

2140. Les formalités douanières applicables au dédouanement des marchandises acheminées par 
envois postaux internationaux peuvent engendrer de multiples différends entre les impor-
tateurs ou exportateur et les administrations douanières depuis l’explosion du e-
commerce. De nouveaux types de fraude liés à l’essor du commerce électronique sont ap-
parus à côté des fraudes traditionnelles qui, qu’elles soient tarifaires ou non tarifaires, per-
sévèrent et se modernisent grâce aux nouvelles technologies. Les autorités douanières des 
Etats membres de l’UE doivent prendre en compte cet état de fait pour opérer en profon-
deur une modification des compétentes des autorités douanières en matière de dédouane-
ment des envois postaux.  

2141. A défaut de dispositions communes, les contrôles douaniers et les sanctions prévues par le 
Code des douanes doivent former un arsenal juridique efficace pour sanctionner le non-
respect des formalités douanières obligatoires, et lutter contre les trafics organisées ou ar-
tisanales de marchandises prohibées ou soumises à restriction. Il relève de la seule compé-
tence des législations nationales des Etats membres pour établir des sanctions pénales et 
fiscales en cas de fraude aux obligations douanières. En contrepartie, les Etats membres 
doivent garantir des moyens de recourir devant les juridictions nationales en cas de diffé-
rend ou de litige avec les autorités douanières. 

2142. Les trafics illicites doivent être sévèrement sanctionnés par les législations étatiques. En 
ce cas, le juge judiciaire est le garant du respect des droits du redevable contre les abus de 
pouvoir des autorités douanières. 

2143. Au contraire, les litiges relatifs à la dette douanière et fiscale devraient obligatoirement 
faire l’objet d’une résolution dans le cadre d’un recours pré-contentieux. Dans le même 
sens, le règlement amiable des différends doit toujours être privilégié car il permet no-
tamment d’alléger les charges de travail des juridictions judiciaires, et d’éviter au rede-
vable et aux autorités douanières une longue et coûteuse procédure contentieuse. 
L’intervention d’un tiers au litige représente bien sûr une garantie supplémentaire pour le 
redevable. La présence d’un tiers présente la garantie pour les parties d’une impartialité 
lors du rendu de la décision. Le règlement amiable des litiges par conciliation ; ou par les 
autres formes du règlement amiable des litiges étudiées bien qu’elles soient pour la plupart 
en pratique peu utilisées ; doit être désormais le recours privilégié. La phase contentieuse 
devrait à l’avenir devenir, dans ces cas, exceptionnelle. 

2144. Compte tenu de l’explosion du e-commerce, il appartient également aux opérateurs du 
marché de rechercher des moyens pour sanctionner les comportements frauduleux. La 
multiplicité des cas de fraude pour éluder les droits de douanes et autres taxes à 
l’importation, et des trafics illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction 
par les réseaux criminels, dont le développement impressionnant de la cybercriminalité, et 
autres réseaux terroristes, ne peut conduire qu’à l’intervention de règles communes de 
sanctions à l’ensemble des opérateurs économiques à l’international, dont le prestataire 
désigné du SPU. Le blocage temporaire ou définitif des serveurs ou de leurs accès devrait 
par exemple être une sanction généralisée pour garantir la sécurisation des échanges 
commerciaux internationaux. 
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    CONCLUSION GENERALE. 
 
 
 

2145. L’essor du commerce électronique a permis d’accroitre fortement le marché des échanges 
commerciaux internationaux mais il est aussi devenu la cause de la multiplication des cas 
de fraudes traditionnelles aux règles et réglementations internationales applicables à la 
circulation des marchandises entre Etats, et de nouveaux types de fraude liés au e-
commerce.  

2146. L’absence de concurrence sur le marché des envois internationaux adressés aux particu-
liers, dans le cadre d’un achat issu de la vente à distance, représente un formidable vecteur 
de croissance pour les prestataires désignés du SPU. Les services postaux doivent saisir 
cette formidable opportunité en mettant tout en œuvre pour établir les conditions tech-
niques, structurelles et humaines indispensables à la reconnaissance d’un statut juridique 
spécifique de la procédure de dédouanement des envois postaux répondant aux conditions 
imposées par les autorités douanières étatiques. Les services postaux doivent pour cela 
mener une profonde réforme de leurs structures pour répondre aux exigences du droit 
douanier, droit régulateur du commerce international. La mission de régulation des admi-
nistrations douanières correspond à un ensemble de formes et de moyens d’intervention et 
de sanctions pour garantir le bon fonctionnement et contrôle des échanges commerciaux 
internationaux. 

2147. Pour une application cohérente d’une procédure spécifique de dédouanement des envois 
postaux, les statuts de la CPU devraient être modifiés. L’irresponsabilité accordée aux 
administrations postales concernant le contenu des déclarations remplies par les expédi-
teurs est un élément primordial qui doit nécessairement être remis en cause. Les services 
postaux devraient assumer les mêmes responsabilités appliquées aux opérateurs écono-
miques pour garantir la sécurisation des échanges du commerce international.  

2148. Si les services postaux doivent participer à la régulation du commerce dans le cadre du 
commerce électronique, alors les formalités traditionnellement applicables seront néces-
sairement modifiées. Les règles obligatoires de contrôles établies par les administrations 
douanières concernant les opérations commerciales sur internet doivent être impérative-
ment appliquées par l’ensemble des opérateurs du marché. L’ensemble des déclarations 
déclaratives doivent être impérativement dématérialisées et les contenus des envois con-
trôlés préalablement et automatiquement par les agents chargés du contrôle postal des en-
vois internationaux pour répondre à l’impératif de sécurisation des échanges commerciaux 
internationaux.  

2149. Le pouvoir d’intervention des autorités douanières des Etats, sous l’égide de l’O.M.D., a 
contribué, contribue et contribuera à des transformations du système des échanges du 
commerce mondial. Le secteur postal ne doit pas bénéficier de règles douanières diffé-
rentes que les opérateurs du même marché. Si le dédouanement des envois postaux répond 
à des formalités douanières particulières liées au principe de S.P.U, les envois sont soumis 
à des règles et des règlements douaniers internationaux appliqués à certaines catégories de 
marchandises prohibées ou soumises à restriction. L’interrégulation du droit douanier 
oblige les services postaux à respecter les règles applicables à l’ensemble des marchan-
dises commerciales. La procédure de dédouanement des envois postaux se distingue pour-
tant des autres procédures de dédouanement existantes. Elle répond à l’exigence 
d’entremêler les deux notions d’universalisme et de régulation. 
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2150. La reconnaissance d’une procédure spécifique de dédouanement postal au niveau interna-
tional dépendait de la volonté de coopération que les organisations internationales vou-
laient mettre en œuvre. L’établissement d’une procédure commune et spécifique de dé-
douanement des envois postaux internationaux applicable à tous les Etats membres de 
l’U.P.U., combinant la régulation par les autorités douanières des échanges commerciaux 
internationaux et les OS.P.U., dépendra inextricablement du degré de coopération établi 
entre les autorités douanières des Etats membres de l’O.M.D. et des autorités postales dé-
signées par les Etats membres de L’U.P.U. Cependant, les effets de la coopération renfor-
cée établie entre l’O.M.D. et l’U.P.U. restent pour le moment limités car les organisations 
ne peuvent exercer un pouvoir total de contrainte sur leurs Etats membres.  

2151. La finalité de la régulation douanière étant de permettre, comme pour les opérateurs en 
matière de fret express, aux opérateurs postaux internationaux d’exercer eux-mêmes, dans 
un futur proche, les formalités de dédouanement. La régulation des activités commerciales 
internationales doit conduire les opérateurs à exercer les contrôles en lieu et place des 
autorités douanières. Le prestataire désigné du S.P.U devrait obligatoirement et nécessai-
rement présenter les mêmes garanties qui sont imposées aux opérateurs commerciaux pour 
bénéficier de procédures de dédouanement simplifiées. L’attractivité économique d’un 
Etat sera en effet toujours renforcée s’il existe des procédures de dédouanement moderne, 
simple et peu coûteuse. Le droit européen prévoit ainsi une procédure de dédouanement 
simplifiée au profit des entreprises important ou exportant couramment des envois postaux 
internationaux.  

2152. Si les services postaux ne peuvent s’adapter à cette révolution « technique et structu-
relle », les conditions avantageuses dérogatoires applicables aux envois postaux, hormis 
ceux applicables aux envois ouverts de messages personnels, devraient être supprimées. 
Autrement dit, si les services postaux ne sécurisent pas leurs réseaux de transports interna-
tionaux, et ne peuvent pas assurer pratiquement le contrôle et la traçabilité des envois pos-
taux, l’envoi de marchandises et autres produits ne devrait plus, dorénavant, être autorisé.  

2153. La mise en place d’une procédure de dédouanement spécifique des envois postaux inter-
nationaux commune à l’ensemble des Etats à travers le monde n’est pas utopiste mais dif-
ficilement réalisable, compte tenu des disparités économiques et politiques des Etats à tra-
vers le monde. Actuellement, seule l’UE offre un espace territorial et juridique commun 
permettant d’établir une procédure spécifique de dédouanement pour les envois postaux. 
Le fait que le secteur postal européen soit déjà régulé représente ainsi un avantage certain 
pour la mise en place d’une procédure spécifique de dédouanement des envois postaux in-
ternationaux. Le cadre juridique européen permet de mener une uniformisation des règles 
douanières des Etats membres pour établir une procédure de dédouanement spécifique. 

2154. La lutte contre la fraude douanière ne peut être optimale que si un arsenal juridique de 
répression efficace est mise en place de manière efficace au niveau européen. Mais il 
n’existe pas actuellement de sanctions conformes et communes dans les Etats membres de 
l’UE. En effet, il revient à chaque Etat de prévoir les sanctions pénales et fiscales en cas 
de fraude aux obligations douanières. On constate ainsi, à regret, l’absence de sanctions 
uniformes dictées par l’Office européen de lutte anti-fraude (ci-après O.L.A.F.), sanctions 
qui faciliteraient pourtant les missions des autorités douanières des Etats de l’UE.  

2155. Des sanctions pénales et fiscales communes permettraient de renforcer les axes principaux 
de lutte contre les fraudes les plus graves, et d’obtenir des résultats probants. Il faut tout 
de même souligner que des coopérations douanières antérieures entre les Etats membres 
de l’UE ont été établies de manière sporadique. Elles ont permis de mettre en place des ac-
tions communes pour lutter contre les trafics de marchandises prohibées ou soumises à 
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restriction, notamment en matière de marchandises importées en contrebande. Le législa-
teur national et la Commission européenne réfléchissent d’ailleurs à établir, à l’avenir, des 
sanctions douanières fiscales et pénales communes au sein de l’UE. L’harmonisation des 
sanctions fiscales et douanières dépendra de la volonté politique des Etats membres de 
l’UE d’autoriser le transfert de compétence. 

2156. En pratique, la réalisation ou les tentatives de fraudes douanières sont le plus souvent le 
fait de réseaux criminels, voire terroristes, réalisées principalement par des activités de 
contrebande ou de blanchiment des activités illégales. Pour éviter la recrudescence des cas 
de fraude douanière postale, notamment due à l’explosion des échanges commerciaux is-
sus du commerce électronique, et renforcer le cadre sécuritaire, il faudrait que les avan-
tages de la franchise douanière accordés aux envois postaux soient définitivement suppri-
més. La suppression envisagée trouve également une justification économique pour éviter 
les distorsions de concurrence avec les opérateurs-concurrents du marché postal interna-
tional. 

2157. Le prélèvement de la TVA à la source, dans toute opération commerciale, devra, par 
exemple, devenir la règle dans le cadre des ventes et achats à distance pour éradiquer la 
fraude à la TVA. De leur côté, les droits de douanes, en théorie, ont vocation à être sup-
primés inéluctablement de manière définitive. Pour éviter les fraudes commises pour élu-
der, ou tenter d’éluder, le paiement des droits de douane à l’importation, la perception for-
faitaire sur les envois postaux devrait temporairement être considérée comme la règle de 
droit commun, sans exemption possible. Tous les envois ayant une valeur commerciale, 
même négligeable, devraient y être dorénavant soumis, et ne devraient pas pouvoir béné-
ficier des exemptions accordées par la franchise douanière. 

2158. Dans le cadre spécifique du dédouanement postal, les redevables de dettes douanières à 
l’importation devraient pouvoir recourir devant un comité spécifique au dédouanement 
postal. En cas de litige entre les clients et les services postaux, un recours préalable et 
obligatoire pourrait être exercé spécifiquement devant les comités « postes-douanes » pour 
trancher exclusivement le contentieux civil du dédouanement des envois postaux sur le 
modèle de la CCED. Si une solution n’est pas trouvée, les autres voies habituelles de re-
cours resteraient ouvertes aux redevables-requérants.  

2159. Les agents spéciaux désignés des services postaux accomplissant par délégation les mis-
sions des autorités douanières auraient une compétence spéciale pour transiger et sanc-
tionner les infractions relatives au dédouanement des envois postaux par la création d’un 
« procès-verbal postal de saisie» pour les envois contrevenants aux règles et règlements 
douaniers applicable en matière postale. Ce procès-verbal signifierait aux contrevenants 
que l’affaire est transmise aux autorités douanières qui jugeront ou non dans un délai ra-
pide de l’opportunité de déclencher des poursuites immédiate ou une enquête. Si les auto-
rités douanières décident de ne pas déclencher les poursuites, l’envoi saisi sera remis au 
destinataire ou à l’expéditeur qui pourront exercer un recours indemnitaire devant le 
« comité poste-douane » compétent. 

2160. La régulation par les autorités douanières des échanges commerciaux internationaux est 
l’élément indispensable pour assurer leur sécurisation car l’explosion du e-commerce a 
multiplié les flux des envois et des colis de marchandises, et autres produits, par fret postal 
et fret express. Les administrations douanières doivent pour cela irrémédiablement et con-
tinuellement s’adapter en conséquence aux évolutions de la société. 
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2161. Le droit douanier a ainsi pénétré le secteur postal pour établir des règles générales obliga-
toires aux envois postaux internationaux de marchandises et autres produits, tout en pre-
nant compte leur particularisme juridique. Les avantages douaniers et économiques qui 
sont attachés au dédouanement postal ne pourront être maintenus seulement si les services 
postaux internationaux, sous l’égide de l’UPU, mène à bien « leur révolution structurelle » 
permettant aux services postaux de répondre aux obligations sécuritaires impératives des 
échanges commerciaux internationaux. 

2162. L’explosion du e-commerce a engendré la cybercriminalité dépassant le simple cadre des 
échanges commerciaux internationaux. De nouvelles activités criminelles, ou le prolon-
gement des activités criminelles traditionnelles, et l’avènement des propagandes de grou-
puscules terroristes, oblige les Etats à établir des règles communes pour internet. La mul-
tiplication des services proposés par les réseaux sociaux, ou les nombreuses applications 
des grands groupes du commerce électronique pour fidéliser leurs clients et indirectement 
faire perdre des parts de marché au secteur postal traditionnel, oblige à réguler le droit de 
l’internet. La mise en place depuis quelques semaines sur le réseau social Facebook du 
« Marketplace » entre utilisateurs en est la parfaite illustration : « Le droit doit remettre de 
l’ordre »  

2163. Le rôle central d’internet dans les activités sociales, économiques et financières, oblige les 
administrations douanières des Etats, sous l’égide de l’O.M.D., à établir des règles com-
munes internationales pour la régulation du droit de l’internet qui doit nécessairement être 
établie. Par exemple, la création d’un site internet à caractère commercial devrait préala-
blement être soumise à autorisation de l’autorité de régulation, la protection des données 
personnelles devrait faire l’objet d’une convention internationale unique, les responsabili-
tés des sites hébergeurs devraient être déterminées comme la mise en place de règles et de 
sanctions communes spécifiques. A terme, une codification des règles et règlements appli-
cables au droit de l’internet devrait être recherchée. 

2164. Le Droit des Etats se trouve à un tournant de son histoire car les règles applicables aux 
diverses branches du droit seront de plus en plus des règles supranationales appliquées 
dans le cadre de l’interrégulation. Ce constat nous amène à s’interroger sur la nécessité, 
une nouvelle fois, de transformer l’ordonnancement juridique douanier existant pour une 
meilleure efficacité.  

2165. La pénaliste et internationaliste  Mireille Delmas-Marty, souligne le besoin du droit natio-
nal et international de s’adapter aux effets de la mondialisation (1907) : « La rigidité doit 
laisser place à la souplesse ». Le droit doit s’adapter aux nouveaux modèles sociétaux. 
L’interrégulation évitera au droit de perdre de son efficacité et sa paralysie : « La révolu-
tion numérique entraine une inflation normative et une perte de sens qui atteignent le 
champs juridique ». Le droit est à bout de souffle. La multiplication des normes conduit à 
un « totalitarisme indolore et invisible » (1908). La réglementation doit laisser place à 
l’interrégulation. 

                                                 
1907 DELMAS-MARTY M., « A l’heure de la mondialisation nous avons besoin d’un droit flou »,  interview de 
Robert MAGGIORI  et Anastasia VECRIN, 23 septembre 2016 à l’occasion de la sortie de son dernier livre : 
« Aux quatre vents du monde : petit guide de navigation sur l’océan de la mondialisation", édit. Seuil, 1er sep-
tembre 2016.  
 http://www.liberation.fr/debats/2016/09/23/mireille-delmas-marty-a-l-heure-de-la-mondialisation-nous-avons-
besoin-d-un-droit-flou_1507774.    
1908 V. note précitée. - V. Egal. : DELMAS-MARTY M., « Les forces imaginantes du droit : Tome 1, Le relatif 
et l’universel », 24 septembre 2004 ; « Les forces imaginantes du droit, Tome 2, Le pluralisme du droit, 16 fé-
vrier 2006 ; « Les force imaginantes du droit : Tome 3, la refondation des pouvoirs », 18 janvier 2007 ; « Les 
forces imaginantes du droit : tome 4, Vers une communauté de valeurs » , 3 février 2011 ; Edition du SEUIL. 
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Directive 92/83/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant l'harmonisation des structures des 
droits d'accises sur l'alcool et les boissons alcooliques (JO n° L 316 du 31/10/1992 p. 0021 – 0027). 

Directive 92/84/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant le rapprochement des taux d'accises 
sur l'alcool et les boissons alcoolisées (JO n° L 316 du 31/10/1992 p. 0029 – 0031). 

Directive 97/67/CE du Parlement européen et Conseil du 15 décembre 1997. 

Directive 2000/29/ CE du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre l'introduction dans 
la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propaga-
tion à l'intérieur de la Communauté. 
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Directive 2002/39/CE du Parlement et du Conseil du 10 juin 2002 modifiant la directive 97/67/CE en 
ce qui concerne la poursuite de l’ouverture à la concurrence des services postaux de la Communauté.               

Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation 
des produits énergétiques et de l’électricité (JO L283 du 31 octobre 2003, page 51) 

Directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 portant coordination des 
procédures de passation des marchés dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des ser-
vices postaux. 

Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée. 

Directive 2008/08/CE du Conseil du 12 février 2008 modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui 
concerne le lieu des prestations de service.                                                    

Directive 2008/09/CE du Conseil du 12 février 2008 définissant les modalités du remboursement de la 
taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas 
établis dans l’État membre du remboursement, mais dans un autre État membre. 

Directive 2008/06/CE du Parlement européen et du Conseil, du 20 février 2008 modifiant la Directive 
97/67/CE en ce qui concerne l’achèvement du marché intérieur des services postaux de la Communau-
té.                                                                                                                            

Directive 2008/95/CE du Parlement Européen et du Conseil du 22 octobre 2008 rapprochant les légi-
slations des États membres sur les marques (version codifié). 

Directive 2008/118/CE du Conseil du 16 décembre 2008 relative au régime général d'accise et abro-
geant la directive 92/12/CEE (JO L 9 du 14 janvier 2009, p. 12) 

Directive 2011/64/UE du Conseil du 21 juin 2011 concernant la structure et les taux des accises appli-
cables aux tabacs manufacturés. 

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur le cadre juridique de l'Union régis-
sant les infractions douanières et les sanctions qui y sont applicables, du 13 décembre 2013, n° 
2013/0432, COM(2013) 884 final.    

Directive d'exécution 2014/78/ UE de la Commission du 17 juin 2014 modifiant les annexes I, II, III, 
IV et V de la directive 2000/29/CE du Conseil concernant les mesures de protection contre l'introduc-
tion dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur 
propagation à l'intérieur de la Communauté. 

Directive d'exécution 2014/83/ UE de la Commission du 25 juin 2014 modifiant les annexes I, II, III, 
IV et V de la directive 2000/29/CE du Conseil concernant les mesures de protection contre 
l’introduction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et 
contre leur propagation à l'intérieur de la Communauté.    .                                                                                                                               

 

3) DECISIONS. 

Décision du Conseil, 70/243/CECA, CEE, Euratom, 21 avril 1970,), JOCE L94/19, 28 avril 1970. 

Décision de la Commission 2007/275/CE du 17 avril 2007 relative aux listes des animaux et des pro-
duits devant faire l’objet de contrôles aux postes d’inspection frontaliers conformément aux directives 
du Conseil 91/496/CEE et 97/78/CE. 

Décision du Conseil n°2007/659/CE du 9 octobre 2007 autorisant la France à appliquer au rhum tradi-
tionnel produit dans les DOM et vendu sur le territoire de la France métropolitaine un taux d’accise 
réduit. 

Décision n° 70/2008/CE du Parlement européen et du Conseil, du 15 janvier 2008 relative à un envi-
ronnement sans support papier pour la douane et le commerce. 

Décision du Conseil n°2008/417/CE du 3 juin 2008 autorisant le Portugal à appliquer un taux réduit 
d'accise à la bière produite localement dans la région autonome de Madère (JOUE L 147/61 du 6 juin 
2008). 
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  Décision du Conseil n° 2009/831/CE du 10 novembre 2009 autorisant le Portugal à appliquer une 
réduction du taux d’accise, dans la région autonome de Madère, au rhum et aux liqueurs qui y sont 
produits et consommés, ainsi que dans la région autonome des Açores, aux liqueurs et eaux-de-vie qui 
y sont produites et consommées, JOUE  L 297/9 du 13 novembre 2009.  

Décision 896/2011/UE du Conseil du 19 novembre 2011 

Proposition de Décision du Conseil du 25 novembre 2013- COM (2013) 839 final. 

 

4) RESOLUTION DU CONSEIL EUROPEEN. 

Résolution du Conseil du 5 décembre 2003 relative à la création d'un environnement simple et sans 
support papier pour la douane et le commerce. 

 

5) COMMUNICATION DE LA COMMISSION EUROPEENNE ET DE LA COUR DE JUSTICE. 

Communication de la Commission européenne du 29 septembre 1996 relative aux services d’intérêt 
général, en ce qui concerne la poursuite de l’ouverture à la concurrence des services postaux de la 
Communauté. 

Communication de la Commission (COM/2003/0452 du 24 juillet 2003 relative à la final - COD 
2003/0167) : Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement 
(CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le CDC. 

Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil, du 6 décembre 2012, COM 
(2012) 722 final, « Plan d’action pour renforcer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales », site 
ec.europa.eu/taxation_customs. 

Communiqué de presse de la CJUE, n° 30/13, Luxembourg, 14 mars 2013 : Arrêt dans l'affaire C-
415/11 Mohamed Aziz / Catalunyacaixa. www.http://curia.europa.eu/. 

Communiqué de presse de la Commission européenne du 28 mai 2015, « La Commission lance une 
consultation publique sur les règles fiscales applicables aux boissons alcoolisées », fait à Bruxelles. 

 

6) RAPPORTS ET RECOMMANDATIONS EUROPEENS. 

Rapport sur l'impact du commerce électronique sur la TVA et les douanes du 3 avril 1998 du groupe 
de travail n°1 de la Commission, XXI/98/0359. 

Recommandation de la Commission, n°2000/789/CE, du  29 novembre 2000 fixant des orientations 
relatives à l'agrément des entrepositaires, conformément à la directive 92/12/CEE du Conseil en ce qui 
concerne les produits soumis à accise (notifiée sous le numéro C(2000) 3355).   

Cour des comptes européenne, rapport spécial n°13, 2011, 45 pages. Le contrôle relatif au régime 
douanier 42 permet-il d’éviter et de détecter l’évasion en matière de TVA? 

Rapport spécial 2015 de la Cour des comptes européenne, n°24, Lutte contre la fraude à la TVA intra-
communautaire: des actions supplémentaires s’imposent, http://www.eca.europa.eu/. 

 

VII DROIT NATIONAL . 

1) DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL. 

Décision du Conseil constitutionnel du 12 février 2004 relatif à la Loi complétant le statut 
d’autonomie de la Polynésie française, n°2004-491 QPC. 

Décision du Conseil constitutionnel du 13 juillet 2011, n° 2011-150 QPC. 

Décision du Conseil constitutionnel du 13 janvier 2012, n°2011-208 QPC. 

 

2) LOIS. (www.legifrance.gouv.fr). 

Loi n°90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la Poste et à France Télé-
com instaurant le principe de l'aide à l'acheminement de la presse. 
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Loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution. 

Loi n° 92-1477 du 31 décembre 1992 relatifs aux règles applicables en cas de sortie du territoire na-
tional douanier, vers un Etat membre ou un pays tiers à l’UE, de biens culturels ou de trésors natio-
naux. 

Loi n°94-102 du 5 février 1994 relative à la répression de la contrefaçon et modifiant certaines dispo-
sitions du code de la propriété intellectuelle 

Loi n°99-515 du 23 juin 1999 instaurant des prérogatives judiciaires à l’administration des douanes. 

Loi n°99-533 du 25 juin 1999, article 19, JO du 29 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement durable du territoire et portant modification de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire   

Loi n° 2001-84 du 30 janvier 2001 autorisant l'adhésion de la République française à la convention 
internationale d'assistance mutuelle administrative en vue de prévenir, de rechercher et de réprimer les 
infractions douanières. 

Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 

Loi de finances pour 2002 n°2001-1275 du 28 décembre 2001. 

Loi n°2002/1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002.                                                                           

Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité (Loi 
PERBEN). 

Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services de com-
munication audiovisuelle. 

Loi n°2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales.    

Loi de finance rectificative pour 2006, n°2006-1771, JO 31 décembre 2006, 

Loi n°2007-1824 du 25 décembre 2007  

Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009. 

Loi de finances rectificative pour 2009, n°2009-1674 du 30 décembre 2009 

Loi 2010-123 du 9 février 2010 relative à l’entreprise publique la Poste et aux activités postales. 

Loi n° 2011-266 du 14 mars 2011 relative à la lutte contre la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. 

LOI n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécuri-
té intérieure, article 109 

Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. 

Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 

Loi de finances rectificative 2011, n°2011-1862 du 13 décembre 2011. 

Loi n°2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement des démarches 
administratives.     

Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012. 

Loi n° 2014-237 du 27 février 2014 harmonisant les taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicables à 
la presse imprimée et à la presse en ligne. 

Loi n° 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon, JORF n°0060 du 12 mars 
2014 page 5112, 

Loi de finances rectificative pour 2014, du 29 décembre 2014, n° 2014-1655 

Loi n° 2015-195 du 20 février 2015, modifiant l’article L.111-1 du code du patrimoine. 

Loi n° 2015-553 du 20 mai 2015 autorisant l'approbation de la convention postale universelle (NOR: 
MAEJ1419902L), JORF n°0116 du 21 mai 2015 page 8551. 

Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur finan-
cement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénale. 
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3) DECRETS. 

Décret n°78-1297 du 28 décembre 1978 relatif à l'exercice du droit de transaction en matière d'infrac-
tions douanières ou relatives aux relations financières avec l'étranger. 

Décret n° 89-315 du 11 mai 1989 relatif à la déclaration portant attestation et engagement des candi-
dats aux fonctions d’assesseur appelé à siéger à la CCED. 

Décret 90-1214 du 29 décembre 1990 définissant les principales prestations effectuées par la Poste. 

Décret n°93-124 du 29 janvier 1993 relatif aux biens culturels soumis à certaines restrictions de circu-
lation. 

Décret n° 2001-122 du 8 février 2001 relatif au cahier des charges de La Poste. 

Décret d’application du 20 juin 2001, n°2001-546, de la Loi du 30 janvier 2001, n°2001-84. 

Décret du 26 septembre 2001 n°2001-894 du 26 septembre 2001 modifiant le décret n° 93-124 du 29 
janvier 1993 relatif aux biens culturels soumis à certaines restrictions de circulation. 

Décret n° 2001-908 du 3 octobre 2001 pris pour l'application du deuxième alinéa du 2 de l'article 6 du 
règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le CDC. 

Décret n° 2001-1335 du 28 décembre 2001 instituant un Médiateur du service universel postal, organi-
sant une procédure de traitement des réclamations des usagers du service universel postal et portant 
modification de la deuxième partie (Décrets en Conseil d’État) du code des postes et télécommunica-
tions. 

Décret  n°2002-491 du 5 avril 2002 instaurant les procédures simplifiées de dédouanement et instau-
rant la procédure de dédouanement express. 

Décret n° 2002-612 du 26 avril 2002 instituant un médiateur du ministère de l'économie, des finances 
et de l'industrie. 

Décret du 16 juillet 2004 n° 2004-709  du 16 juillet 2004 modifiant le décret n° 93-124 du 29 janvier 
1993 relatif aux biens culturels soumis à certaines restrictions de circulation. 

Décret n°2004-976 du 15 septembre 2004 fixant les conditions d'habilitation des agents des douanes 
visés aux articles 67bis à 67bis-2 du code national des douanes.   

Décret n° 2006-507 du 3 mai 2006 relatif à la régulation des activités postales et modifiant le code des 
postes et des communications électroniques. 

Décret n° 2006-1020 du 11 août 2006 pris pour l'application des articles L. 7 et L. 8 du code des 
postes et des communications électroniques et relatif au régime de responsabilité applicable aux pres-
tataires de services postaux. 

Décret n° 2007-29 du 5 janvier 2007 relatif au service universel postal et aux droits et obligations de 
La Poste et modifiant le code des postes et des communications électroniques. 

Décret du 28 avril 2010, n° 2010-428 relatif aux modalités de prélèvement des échantillons et aux 
conditions de fonctionnement de la commission de conciliation et d'expertise douanière dans les cas de 
contestation sur l'espèce, l'origine et la valeur des marchandises. 

Décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des finances publiques. 

Décret n° 2010-428 du 28 avril 2010 relatif aux modalités de prélèvement des échantillons et aux con-
ditions de fonctionnement de la commission de conciliation et d'expertise douanière dans les cas de 
contestation sur l'espèce, l'origine et la valeur des marchandises   

Décret n° 2011-574 du 24 mai 2011 relatif à la partie réglementaire du code du patrimoine (livres Ier à 
VI). 

Décret n° 2012-66 du 20 janvier 2012 relatif à la résolution amiable des différends 

Décret n° 2012-1264 du 14 novembre 2012 modifiant le Décret n°78-1297. 

Décret n° 2016-935 du 7 juillet 2016 modifiant le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 pris pour 
l'application du 2° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des 
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décisions administratives individuelles relevant du ministre de l'économie, des finances et de l'indus-
trie ainsi que diverses dispositions relatives à la réglementation douanière et fiscale. 

 

4) ORDONNANCES. 

Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains 
montants exprimés en francs dans les textes législatifs   

Ordonnance n°2015-1341 du 23 octobre 2015 et entrant en vigueur le 1er janvier 2016 relative aux 
dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration   

 

5)  ARRETES. 

 Arrêté du 26 septembre 1949 relatif à l'aliénation par le service des douanes des objets confisqués ou 
abandonnés par transaction, JO 29 septembre 1949, page 9681. 

  Arrêté du 11 mai 1989 abrogeant l’ é du 23 mars 1971. 

  Arrêté du 1 juillet 1991 instaurant une procédure de dédouanement des envois exprès (JORF n°267 
du 16 novembre 1991 page 14942. 

 Arrêté du 24 décembre 2002 pris en application du décret n° 2002-491 du 5 avril 2002 relatif aux 
procédures simplifiées de dédouanement.        

 Arrêté du 24 mai 2006  du ministre de l'agriculture et de la pêche et du ministre délégué au budget  
(…) relatif aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et autres objets. 

 Arrêté du 23 octobre 2007 du ministre de l'agriculture et de la pêche et du ministre du budget (…) 
modifiant l' é du 24 mai 2006 relatif aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et autres 
objets. JORF du 30 mai 2006 

 Arrêté du 29 octobre 2007 du ministre du Budget portant création d'un service à compétence nationale 
dénommé " direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières ".   

  Arrêté du ministre du Budget du 5 décembre 2007 fixant la liste des déclarations admises à être faites 
par la voie électronique (JORF n°0291 du 15 décembre 2007 page 20250, texte n° 46 

 Arrêté du ministre du Budget (…) du 18 décembre 2007 relatif aux déclarations faites par voie élec-
tronique (JORF n° 0299 du 26 décembre 2007 page 21079, texte n° 92. 

 Arrêté du 22 décembre 2008 modifiant l' é du 24 mai 2006 relatif aux exigences sanitaires des végé-
taux, produits végétaux et autres objets. 

Arrêté du 25 mars 2009 reprenant les exigences techniques relatives à l’introduction des végétaux et 
produits végétaux et autres objets (JORF du 28 mars 2009).  

 Arrêté du 18 juin 2009, du ministre de l’économie (…) et du ministre du Budget (…) relatif au régime 
d'exonération de taxe sur la valeur ajoutée afférent à certaines importations définitives de biens (JORF 
du 24 juin 2009).  

 

6) RAPPORTS SENAT, AUDITIONS ET QUESTIONS ECRITES. 

- Rapport du Senat sur le projet de loi relatif à la régulation des activités postales, n°410 (2002-2003), 
déposé le 16 juillet 2003. 

- Rapport du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie relatif au régime de responsabilité 
applicable aux envois postaux, n° I-1.8-2003, mars 2004. 

- Rapport général n°107  (2011/2012), du 7 novembre 2011, par les sénateurs de MONTGOLFIER et 
DALLIER fait au nom de la commission des finances, déposé le 17 novembre 2011. 

 Audition du 12 février 2013 de Jean Paul GARCIA, directeur national du renseignement et des en-
quêtes douanières au ministère de l’Économie et des finances, devant la Commission de la défense 
nationale et des forces armées de l’Assemblée nationale, Séance de 17 heures 15, Compte rendu n° 
52).                                                                                                                                                                                                  
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Question écrite n°19991 de Jean Louis Gagnaire, publié au JO le 5 mars 2013, page 2411 et la réponse 
du ministère de l’économie sociale et solidaire et de la consommation, publié le 3 décembre 2013, 
page 12663. 

Question écrite n°05328 relative à la politique communautaire de lutte contre la contrefaçon et la ré-
ponse du ministre chargé du Budget. Publié dans le JO Sénat du 5 septembre 2013, page 2561 

- Rapport d’information parlementaire n°93, du 23 octobre 2013, Dallier/ De Montgolfier « Les 
douanes face au commerce en ligne : une fraude fiscale importante et ignorée ». 

- Rapport général n°156 (2013/2014), du 21 novembre 2013, par les sénateurs de MONTGOLFIER et 
DALLIER, fait au nom de la commission des finances, déposée le 21 novembre 2013.   

- Rapport YUNG R., sénateur, Rapport pour les ministres intitulé mission sur l’avenir de l’union 
douanière en Europe, publié le 20 décembre 2013. 

-LE FUR, M., question n°45921 au Ministère du budget soumise le 10 décembre 2013- réponse émise 
le 18 mars 2014, site nosdeputes.fr. 

- Rapport d’activité du médiateur 2014. 

- Rapport de la Cour des comptes, l’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et trafics, 
Communication au Président de l’Assemblée nationale pour le Comité d’évaluation et de contrôle des 
politiques publiques, janvier 2015, typologie des infractions, note 5, page 19. 

- Rapport Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, mercredi 3 juin 2015, séance de 
11 h 30, compte rendu n° 7 : « Évaluation de l’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et 
trafics : examen du rapport ». 

Rapport d’information n°2839 déposé - en application de l’article 146-3, alinéa 6, du règlement - par 
le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques sur l’évaluation de l’action de la douane 
dans la lutte contre les fraudes et trafics et présenté par les députés MM. Gaby CHARROUX et Éric 
WOERTH, enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 3 juin 2015. 

Rapport d'information de MM. Michel BOUVARD, Thierry CARCENAC, Jacques CHIRON, Phi-
lippe DALLIER, Jacques GENEST, Bernard LALANDE et Albéric de MONTGOLFIER, fait au nom 
de la commission des finances, « sur l'économie collaborative : propositions pour une fiscalité simple, 
juste et efficace », n° 690 (2014-2015) - 17 septembre 2015. 

Rapport d'information de MM. Michel BOUVARD, Thierry CARCENAC, Jacques CHIRON, Phi-
lippe DALLIER, Jacques GENEST, Bernard LALANDE et Albéric de MONTGOLFIER, fait au nom 
de la commission des finances, « Le e-commerce : propositions pour une TVA payée à la source », n° 
691 (2014-2015) - 17 septembre 2015. 

- Rapport du sénateur M. Gilbert ROGER, n°23, enregistré à la Présidence du Sénat le 7 octobre 2015, 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, sur le projet 
de loi, adopté par l’assemblée nationale après engagement de la procédure accélérée, autorisant la 
ratification du protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac 

Cour des comptes, Rapport public annuel 2016, février 2016 - Tome II : la lutte contre la fraude fiscale 
: des progrès à confirmer, p.358-359. 

 

7) DECISIONS MINISTERIELLES ET ADMINISTRATIVES.. 

Décision administrative, n°98207 du 9 novembre 1998, publiée au BO des douanes n°6304 du 23 no-
vembre 1998.    

Décision ministérielle du 30 décembre 1999, n°071/CF/MINEFI/DD.                                                                                                                                                                                                 

Décision administrative, n° 01-096 du 1er juin 2001 sur la procédure de dédouanement avec domici-
liation unique, publiée au BOD n° 6515 du 11 juin 2001.   
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8) CIRCULAIRES. 

Circulaire du ministre du Budget du 23 juillet 2010 sur les procédures simplifiées de dédouanement. 
Incidences du règlement CE 1192/2008 sur le dispositif des procédures simplifiées nationales et com-
munautaires 

Circulaire du 13 octobre 2010 du ministre du Budget (…) relative au régime fiscal et douanier appli-
cable aux importations effectuées par un auto-entrepreneur (NOR : BCRD 1002036 C) 

Circulaire du 6 avril 2011 du Premier ministre (Fillon) relative au développement du recours à la tran-
saction pour régler amiablement les conflits  (NOR: PRMX1109903C). 

Circulaire du 5 janvier 2012 du ministre du Budget (…) relative au système d’enregistrement et 
d’identification des opérateurs économiques (EORI).  

Circulaire du 3 juillet 2012 du ministre de l’économie et des finances relative à la protection du patri-
moine culturel présentant le double contrôle mis en place. 

Circulaire du 4 janvier 2013 du ministre délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, 
chargé du budget, à l’attention des opérateurs économiques et des services douaniers relative à la Taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) applicable lors d’une importation de livres. Taux. Livre sur support phy-
sique.   

Circulaire du 19 avr. 2016 – FCPD1610607C- du ministre des finances et des comptes publics relative 
à la réglementation douanière applicable en matière de remboursement ou de remise des droits à 
l’importation à compter du 1er mai 2016 

 

VIII JURISPRUDENCE  
1)  EUROPEENNE. 

a) CJCE 

  CJCE, 16 décembre 1960, Humblet, aff. 6/60 : Rec. CJCE, page 1989. 

  CJCE, 24 novembre 1971, Siemers and &, affaire n°30/71. 

  CJCE, 16 décembre 1976, REWE, aff. 33/76 : Rec. CJCE, p.1989. 

  CJCE, 12 juillet 1984, VASABBIA c/ Commission, aff. 209/03 

  CJUE : - 5 fév. 1987, DENKAVIT, aff. C-145/85. 
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Titre :  Essai sur la définition d’un statut juridique de la procédure de dédouanement des envois postaux. 
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coopération. 

Résumé : La thèse entreprise a pour objectif d’essayer de définir un statut juridique de la procédure de dédouanement des envois postaux. La 
nature juridique des envois postaux justifie un traitement douanier autonome et distinct des formalités douanières applicables aux échanges 
commerciaux internationaux. Les travaux réalisés devraient, tout d’abord, aider à répondre aux problématiques liées aux difficultés juridiques de 
la définition de cette procédure de dédouanement spécifique et leurs conséquences. L’étude portera particulièrement sur le règlement des différends 
entre les autorités douanières et les importateurs ou exportateurs d’envois postaux internationaux en cas de litige lié au dédouanement. Au 
préalable, il faut relever et clarifier les règles juridiques qui sont déjà applicables au dédouanement des envois postaux, tant au niveau national et 
européen, qu'au niveau international en ce domaine. Cependant, cela se révèle difficile, et il faut rester opiniâtre devant l'extrême diversité des 
sources et des textes parsemés dans de nombreuses branches du droit. Il faut, ensuite, nécessairement tenter de redéfinir, clairement et simplement, 
la notion d’envoi postal et la notion de service postal universel justifiant l'application d'une procédure spécifique de dédouanement des envois 
postaux. La notion de service postal universel implique un dédouanement rapide des envois postaux. Les administrations douanières ont, elles, 
l’obligation d’assurer le contrôle de toutes les marchandises importées ou exportées de leurs territoires nationales. La mission principale des 
autorités douanières est de protéger l’attractivité économique des Etats. Les agents douaniers doivent, d’une part, prélever les droits de douane et 
taxes à l’importation, d’autre part, lutter contre les trafics illicites de marchandises prohibées ou soumises à restriction. La délicate combinaison 
de l’universalisme du service postal et des obligations douanières doit permettre la reconnaissance et l’établissement d’une procédure de 
dédouanement spécifique aux envois postaux impliquant une nouvelle détermination des envois relevant du service postal universel et la mise en 
place de règles de dédouanement obligatoires et communes à l’ensemble des services postaux internationaux . La mise en œuvre d’une coopération 
internationale renforcée entre les services postaux et les autorités douanières est, en ce sens, préalablement indispensable. L’étude doit permettre 
de rendre compréhensible, pour les entreprises et les particuliers nationaux et européens, le droit positif douanier applicable au dédouanement 
postal. On analysera notamment les infractions et les règles douanières sanctionnant les diverses fraudes que l’on retrouve le plus fréquemment 
en pratique. L’essai sur la définition d'un statut juridique de la procédure de dédouanement des envois postaux démontrera qu’il est impératif de 
renforcer les pouvoirs et les moyens de contrôle et de sanctions des autorités douanières pour ce type singulier de dédouanement. Les voies de 
recours non-contentieuses et contentieuses qui sont ouvertes aux redevables et requérants feront également l’objet d’un traitement particulier. Les 
droits des redevables ou requérants sont notamment garantis par le principe de contrôle de la légalité des décisions de l’Administration des douanes 
et de ses agents par le juge judiciaire. Le juge judiciaire et le droit européen limitent et encadrent les pouvoirs exorbitants des autorités douanières. 
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Abstract : The thesis undertaken aims to try to define a legal status of the procedure of taking out of bond of the postal sendings. The legal nature 
of the postal sendings justifies a customs treatment autonomous and distinct from the customs formalities applicable to the goods of the 
international commercial exchanges. The completed works should first of all help to answer the problems related to the legal difficulties of the 
definition of this procedure of specific taking out of bond and their consequences. The study will relate particularly to settlement of disputes 
between the customs authorities and the importers or exporters of international postal sendings in the event of litigation related to the taking out 
of bond. As a preliminary, it is thus necessary to raise and clarify the legal rules which are already applicable to the taking out of bond of the 
postal sendings, so much at the national and European level, that with the international level in this field. However, that appears difficult, and 
there is necessary to remain obstinate in front of the extreme diversity of the sources and the texts, strewn in many branches with the right. It is 
then necessarily necessary to try to redefine, clearly and simply, the concept of postal sending and the notion of universal postal service justifying 
the application of a specific procedure of taking out of bond of the postal sendings. The concept of universal postal service implies a fast taking 
out of bond of the postal sendings. The customs administrations have, they, the obligation to ensure the control of all the imported or exported 
goods their territories main roads. The main mission of the customs authorities is to protect the economic attractivity from the States. The customs 
agents must, on the one hand, take the customs duties and import taxes, on the other hand, to fight against the illicit traffics of goods prohibited 
or subjected to restriction. The delicate combination of the universalism of the postal service and the customs obligations must allow the 
recognition and the establishment of a procedure of taking out of bond specific to the postal sendings implying a new determination of the sendings 
concerned with the universal postal service and the installation of rules of taking out of bond obligatory and communes the whole of the 
international postal services. The implementation of an international cooperation reinforced between the postal services and the customs authorities 
is, in this direction, beforehand essential.The study must make it possible to make comprehensible, for the companies and the individuals national 
and European, the customs substantive law applicable to the postal taking out of bond. One will analyze in particular the customs infringements 
and rules sanctioning the various frauds which one finds most frequently in practice. The test on the definition of a legal status of the procedure 
of taking out of bond of the postal sendings will show that it is imperative to reinforce the powers and the means of control and sanctions of the 
customs authorities for this singular type of taking out of bond. The not-contentious and contentious appeals which are opened up for the debtors 
and applicants will also be the object of a particular treatment. The rights of the debtors or applicants are in particular ensured by the principle of 
control of the legality of the decisions of the Customs and Excise and of its agents by the legal judge. The legal judge and the European right limit 
and frame the exorbitant powers of the customs authorities. 

 


